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PRÉFACE
A Monsieur RAMON FERNANDEZ, Sénateur y Ministre
des États-Unis Mexicains.
Paris, le 16 Avril 18S8.
Cher Monsieur,
Vous avez bien voulu me communiquer ce que vous appelez quelques études d'économie politique et de statistique sur la France actuelle. C'est un tableau très complet de notre situation, une véritable description de la France par les chiffres. Je vous ai lu tout d'une haleine, parce que vous avez réussi, par la précision du style et la bonne ordonnance des matières, î\ rendre un livre de statistique attrayant.
Vous avez étudié successivement l'agriculture, l'industrie, les instruments de crédit, les voies de communication, les éléments constitutifs de la population, le budget, l'instruction publique, la guerre et la marine de guerre. Je ne dirai pas que vous avez épuisé tous les sujets, parce qu'il faudrait pour cela une encyclopédie ; mais vous avez pris dans chaque sujet ce qu'il est le plus important de connaître. Votre livre est un
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abrégé bien fait, qui donne de la France une idée juste, et qu'on aimera à consulter quand on voudra se rendre compte de notre action sur les affaires européennes.
Vous n'avez pas consacré un chapitre particulier aux ques-^ tiens religieuses, et je le comprends parce que la statistique des diflérents cultes tiendrait en très peu de pages. Cependant les affaires religieuses ont tenu une grande place dans notre politique depuis six ans, et il peut se faire que l'avenir leur réserve une influence plus considérable encore. Les congrégations non reconnues par la loi ont été expulsées ; mais il reste un grand nombre de congrégations autorisées dont plusieurs sont riches, puissantes et agissantes. Peu de questions sont discutées chez nous avec plus d'âpreté que celles qui ont rap port au budget des cultes et à l'immixtion du clergé dans renseignement et l'assistance publique.
Ceux qui ne sont pas statisticiens s'imaginent qu'il n'y a rien de plus aisé que de rassembler des chiflres. Au contraire, je doute qu'il y ait une opération plus remplie de difJicultés et de périls. Les administrations ont souvent intérêt à cacher leurs chiffres, ou à les atténuer ; les oppositions diverses cherchent à les grossir. Il faut une grande habitude, beaucoup d'impartialité et un jugement très sûr pour discerner la vérité ou la probabilité à travers ces affirmations contradictoires. Voyez, par exemple, ce qui se passe pour le budget. Chaque année, deux ou trois membres de l'opposition font de grands discours pour démontrer que nos finances sont aux abois, et le ministre répond, ou qu'elles sont prospères, ou qu'il est facile de remédier à des embarras passagers ; il suffit pour cela d'avoir recours à son spécifique. Les arguments de part et d'autre sont connus à l'avance ; ce ne sont que des redites.
Il y a incontestablement dans tout cela une part de vérité et une part d'erreur; mais que de documents à compulser, que de calculs à faire et que de lacunes à combler pour se faire en tout cela une opinion exacte. Un budget bien établi est un chefd'œuvre que nous avons bien rarement l'occasion d'admirer.
On dirait que l'administration de la guerre prend à tâche de nous dérober la situation de nos effectifs. Vous avez choisi pour
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ce chapitre un système d'exposition qui est lumineux. Vous prenez le nombre de régiments dans chaque arme, et le nombre des hommes par régiment, distinguant Tétat de paix et le complet de guerre, ce qui vous donne notre effectif actuel et notre effectif possible. Une autre méthode consisterait à donner le chiffre moyen de la classe, c'est-à-dire des jeunes gens qui ont eu vingt ans révolus dans le cours de Taimée précédente; à distraire de ce chiffre les exemptés, c'est-à-dire ceux que la loi ou la nature exclut du service. Ce qui reste après cette élimination constitue le contingent qui renferme cinq parties. La première partie comprend tous les hommes propres au service actif, c'est le fond de l'armée en temps de paix. La seconde partie comprend les dispensés de l'article 17, c'est-àdire les fils aînés de veuve, ceux qui ont un irère sous les drapeaux, etc. Ces dispensés ne jouissent que d'une dispense provisoire et peuvent être rappelés en temps de guerre. La troisième catégorie est celle des dispensés de l'article 20, les professeurs, les séminaristes. On met, dans la quatrième catégorie les jeunes gens que leur santé rend incapables d'un service armé, et qui peuvent être employés dans les services auxiliaires. Enfin, la cinquième catégorie est celle des ajournés. Ont ajourne ceux qui n'ont pas encore la taille réglementaire, ou dont la santé momentanément ébranlée promet de se raffermir. Ces jeunes gens sont soumis Tannée suivante à un nouvel examen. Pour donner une idée de l'importance relative de ces diverses catégories, je prends les chiffres de Tannée 1885 dont les résultats sont définitifs. La classe était de 306.854 jeunes gens. Les exemptés formaient un total de 39.760 individus, ce qui réduisait le contingent à 267.094 jeunes gens, divisés de la façon suivante : Première partie, jeunes gens propres au service, 132.496. Seconde partie, dispensés comme soutiens de famille, etc., 46.466. Troisième partie, professeurs, séminaristes, etc. , 31.875. Quatrième partie, services auxiliaires, 16.531 . Cinquième partie, ajournés, 39.726. Il est presque nécessaire d'avoir ce tableau sous les yeux, pour suivre les débats qui vont s'ouvrir sur la nouvelle loi de recrutement militaire. L'obscurité dans les comptes de la guerre, résulte surtout
XIV PRÉFACE
de la grande latitude laissée au ministre pour accorder ou refuser des congés. Cette latitude est telle que le dernier ministre a pu imposer trois ans de service à toute la partie du contingent appelé à Tactivité en 1887, tandis que la loi dispose qu'un tiers environ de cette partie du contingent ne servira qu'un an. Lors même que la loi serait moins facile à tourner, le ministre serait bien obligé de trouver un moyen de s y soustraire, parce que le contingent réel est supérieur au contingent budgétaire ; en d'autres termes, parce que les crédits qui lui sont alloués ne suffisent pas pour nourrir et entretenir la totalité du contingent.
On ne sait môme pas très exactement combien coûte par année l'entretien d'un homme. Vous dites, Monsieur, plus de mille francs. En effet le Journal des sciences militaires, que vous avez probablement suivi, et vous ne pouviez pas suivre un meilleur guide, évalue à 1078 francs la dépense annuelle d'un soldat en France, si on tient compte seulement du budget ordinaire, et à 1274 francs si on tient compte en même temps du budget extraordinaire. Cette dépense ne s'élève en Allemagne qu'à 913 francs dans le premier cas, et à 990 dans le second. Mais ces chiffres sont obtenus en divisant le budget de la guerre par le nombre d'hommes, et par conséquent ils comprennent pour plus de moitié des frais qui ne sont pas occasionnés par l'entretien d^un soldat. En France, quand l'intendance calcule la dépense produite par une augmentation de l'effectif, elle prend pour base le chiffre de 500 francs. Pour élever de 19.000 liommes le service de l'infanterie en 1888, elle n'a demandé que 8.»)84.1i0 fr., ce qui fait ressortir la dépense par homme à 441 fr 27 c. 1/2.
Une autre administration qneje puis invoquer pour montrer la difficulté de la statistique, c'est l'instruction publique. Vous voulez, je suppose, déterminer le nombre des enfants qui obéissent aux prescriptions de la loi sur l'instruction obligatoire. Il faut pour cela connaître le nombre desenfnnts qui fréquentent les écoles municipales, des enfants qui fréquentent les écoles libres et de ceux qui sont instruits dans leurs familles. Pour cette dernière catégorie, les renseignements font presque com-
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plètement défaut. Vous n'avez que des renseignements très incomplets ou très suspects sur les écoles libres. Même pour les écoles de l'État, les renseignements varient suivant l'époque de l'année où vous les prenez. Dans les pays industriels, 1 école est désertée pour les fabriques ; dans les pays agricoles elles est désertée pendant Télé pour les soins du pâturage.
Autant que j'en puis juger par une lecture rapide, vous avez eu, Monsieur, la main heureuse dans le choix de vos documents, et on peut s'en rapporter à vous avec confiance.
Vous ne vous êtes pas seulement proposé de faire un tableau exact, vous aviez un but, dont, nous autres Français, nous ne saurions vous être trop reconnaissants. Vous vouliez montrer que la France ne s'est pas abandonnée depuis ses malheurs ; que non seulement elle a refait son administration et son armée, mais qu'elle a quintuplé ses dépenses pour l'instruction publique, créé un empire colonial, augmenté le développement de ses chemins de fer, renouvelé la plupart des services publics, embelli ses villes, creusé des ports et des canaux, en un mot, triomphé noblement des infortunes accumulées sur elle depuis vingt années. Vous le dites avec raison : jamais peuple ne fut plus malheureux. Après la guerre désastreuse de 1870, après la capitulation de Bonaparte à Sedan, celle de Bazaine à Metz ; après la fatale insurrection du 18 mars, que nous ayons pu retrouver des soldats et arriver en si peu d'années à opposer à Farmée allemande une armée égale en nombre, en discipline, en science militaire ; c'est assurément une merveille. Elle est due en majeure partie à M. Thiers et à son gouvernement. Si je disais en quel état j'ai trouvé l'instruction publique on verrait que, là aussi, la France est revenue de loin. La résurrection du travail a eu toutes les apparences d'une féerie. On pourrait presque dire qu'elle a été trop rapide. Puis est venu le pliyloxéra qui nous a ravi pour un temps la principale source de nos richesses ; la crise commerciale, la crise monétaire qui ont suivi le Krach ; la crise agricole qui est loin d'être terminée. Nous avons fait face à tout cela avec un courage auquel vous rendez hommage. Je crois. Monsieur, que vos éloges sont mérités ; il nous est très doux de les recevoir. Ce sont des éloges
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sérieux, venant d'un homme qui a marqué dans Thistoire de son pays, et appuyés sur des preuves probantes.
En même temps que vous prépariez votre livre, un de mes amis écrivait dans la Revue internationale, qui se publie à Rome, la phrase suivante que vous lirez avec intérêt. « Ce n'est jamais sans un sentiment d'admiration aussi attendrie que profonde que je me rappelle le relèvement paisible et superbe dont ce grand pays a donné le spectacle à l'Europe, à l'issue même de ses désastres et de la convulsion terrible qui les avaient si cruellement aggravés. Quels prodiges d'activité, de persévérance, d'abnégation, de prudence en même temps et de courage n'a-t-il pas fallu rapidement accomplir pour réparer tant de ruines, pour subvenir à tant de besoins, pour combler tant de vides, pour remettre en état, non seulement les rouages d'une administration détraquée par d'aussi formidables secousses, mais les éléments mêmes de la vie sociale, les organes lésés ou paralysés de la production et de la pensée nationale et pour leur imprimer une impulsion plus puissante que jamais ! »
L'auteur de ces belles paroles est M. Tullo Massarani, sénateur du royaume d'Italie. Il appartient, comme vous et nous, à ces races latines dont l'union serait si facile et aurait tant d'influence sur les destinées de la civilisation.
La civilisation. Monsieur, comme vous le dites excellemment a commencé par nous et finirait avec nous, si nous devions succomber. Mais notre drapeau abrite, grâce à Dieu, une nation puissante, nécessaire à la liberté de l'Europe et au progrès de la science humaine.
Veuillez agréer, cher Monsieur, avec tous mes compliments, l'assurance de mes sentiments sincèrement dévoués.
JULES SIMON
AVANT-PROPOS
Une question bien intéressante s'est posée devant moi : la France, depuis les désastres de 1870-1871 et sous le gouvernement de la troisième République, a-t-elle continué sa marche ascendante dans la voie du progrès, ou bien, comme l'affirment certains écrivains, a-t-elle rétrogradé en abandonnant le chemin de la prospérité?
Pour trouver une réponse juste et vraie à cette question si importante, j'ai dû recourir aux renseignements de la statistique^ qui, tout en me donnant une idée exacte de la France actuelle, m'ont permis d'étudier les diverses branches de la richesse et de l'administration publique de ce pays, depuis le commencement de ce siècle jusqu'à nos jours. En même temps, consultant les statistiques d'autres pays, j'ai essayé d'établir une étude comparative aussi complète que possible, afin de connaître le rang qu'occupe réellement la France parmi les principales nations du monde.
Cette étude qui embrassait un si vaste objet, prit peu à peu une extension considérable, et cela me
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suggéra l'idée de la publier; car je crois que le jugement le plus certain sur l'état des nations est celui (jui résulte des données de la statistique. En effet, la statistique seule résout bien les questions sociales à la froide lumière de la raison, avec l'appui persuasif et irréfragable des chiffres.
Une fois décidé à publier les études que j'avais d'abord entreprises dans le seul but de m'éclairer personnellement sur des questions si intéressantes, j'ai pensé que la méthode graphique, si usitée de nos jours, donne d'excellents résultats, en condensant les renseignements statistiques sans fatiguer la vue par d'interminables colonnes de chiffres, et que cette .méthode serait un utile complément de l'œuvre que j'allais entreprendre. Les excellents travaux de statistique graphique qu'on trouva dans les publications otïicielles des Ministères des Travaux pubHcs et de l'Instruction publique, comme aussi dans d'autres publications de statisticiens éminents de France, me décidèrent h établir les tableaux graphiques qui figurent dans ce volume.
Insensiblement j'ai été amené à augmenter et à compléter mon travail pour lequel il aurait fallu disposer d'un temps plus long que ne me le permettent mes occupations ordinaires. Sans doute des erreurs doivent s'y être glissées, erreurs naturellement involontaires et ayant échappé à mon attention. Ce que j'ai cherché surtout à mettre dans ce livre, c'est une entière bonne foi, une impartialité sincère.
J'avais déjà terminé la plupart de mes tableaux graphiques et le texte en était arrivé à la partie (jui concerne l'Industrie, quand parut un livre sérieux
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de M. de Fo ville, La France économique. Aussitôt, je chargeai mon regretté secrétaire particulier, M. Louis Privât, qui avait si inlelligemment collaboré avec moi pour rétablissement des tableaux graphiques et pour la partie traitant de l'Agriculture, de faire connaître au chef du Bureau de statistique au Ministère des Finances, Tétat avancé de mon travail, afin d'indiquer la simple coïncidence de notre pensée, bien qu'au fond l'ouvrage de M. de Foville et le mien différent en plus d'un point. 1/auteur de La France économique reçut mon envoyé avec la bienvcMllance d'un savant et s'offrit courtoisement à me fournir les renseignements dont je pourrais avoir besoin par la suite.
Malheureusement le temps dont je disposais, je l'ai déjà dit, n'était pas suffisant pour parftiirc mon travail au gré de mes désirs. Bien des renseignements statistiques m'ont manqué. Mais j'espère pouvoir, dans une nouvelle édition, compléter surtout mes statistiques comparées, en y ajoutant des renseignements que je m'efforcerai de recueillir, par ticulièrement sur les nations hispano-américaines qui sont pour moi d'un intérêt tout spécial.
Plusieurs Ministres d'Etat et un grand nombre de dignes représentants des puissances, accrédités près le gouvernement français, m'ont procuré, avec amabilité, bien des renseignements statistiques qu'on n'aurait pu obtenir autrement. Je dois exprimer à tous mes sentiments de sincère gratitude. J'ai contracté également une dette de reconnaissance envers les Présidents des Chambres de commerce et des Compagnies de chemins de fer, qui m'ont donné certaines informations nécessaires à mon livre.
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Ne disposant pas du temps nécessaire pour établir une liste complète de tous les ouvrages que j'ai consultes, je me suis borné à en citer un grand nombre dans le cours de mon travail. En général, les publications statistiques officielles des divers Ministères, si complètes aujourd'hui, m'ont fourni des matériaux abondants.
J'espère que cette étude sera accueillie avec bienveillance par le public en général, vu la bonne foi qui m'a guidé, et spécialement par les peuples latins, grandement intéressés à tout ce qui touche à ce pays, depuis longtemps placé à l'avant-garde de la civilisation de notre race.
Paris, avril 1888
Divisions agricoles du territoire fraoçaïK
Terres labourable!
B82 becures
Tignes 2.196.799 liecures
Prés naturels 4.115.424 hectares.
Prés pàtuTM permaneiita 1.711.116 hectares.
Bois et PorMs 9.455.226 hectares.
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Landes, Pâtû, Bniféres 3.889.171 hectares.
Ttvntoin non agrlGolc 2.296. «a? hectares.
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Division du su^et. — J'ai divise Télude de cet imporlant sujet en plusieurs chapitres :
CHAPITRE I. — Forêts
— II. — Pâturages et cultures élémentaires (pommes
de terre, etc.).
— m. — Céréales.
— IV. — Vignes.
— V. — Cultures industrielles (betterave, houblon,
etc.).
— VI. — Animaux et élevage.
— VII. — Industries agricoles.
— VIII. — Exploitation et perfectionnement. Considé-
rations générales.
Je me suis donc efforcé de procéder du simple au complexe, commençant par les produits pour lesquels l'intervention de l'homme est le moins nécessaire pour arriver à ceux dont la culture ou l'utilisation exigent, au contraire, dos efforts considérables et finir par un aperçu sur les procédés d'exploitation oi le rôle considérable de renseignement agricole et du concours de l'Etal dans les progrès de l'agriculture.
La planche ci-contre représente l'étendue totale de la France sous forme d'un rectangle divise en parties proportionnelles aux diverses cultures.
Les 52.857.199 hectares qui composent le territoire Français se répartissent de la manière suivante :
Superficie cultivée : 4 1 ,338, i 79 hectares.
Terres labourables 20.017.382 hectares.
Vignes 2.196.799 —
Prés 5.816.640 —
Bois et forêts 9.455.225 ~
Cultures arborescentes 478.870 —
Vergers 291.825 —
Jardins et parcs 77.338 —
Superficie riou cultivée: 6,222.53 7 hectares.
Landes, pàtis^ bruyères 3.889.171 hectares.
Terrains rocheux 1.958.750 —
— marécageux 328.297 —
Tourbières 46.319 —
Territoire non agricole ^ 2,296,483 hectares. Ces nombres se rapportent à Tannée 1882.
Administration de l'a«^iciilture. — De 1812 à 1881 elle a été successivement rattachée à différents ministères (Commerce, Travaux Publics, Intérieur). Le décret du 14 novenil)re 1881 la érigée en Ministère indépendant en lui adjoignant le service des forêts. L'intéressante lettre par laquelle Gambetta demandait officiellement au Président de la République Topprobation de cette mesure contient une phrase qui me dispense de toute appréciation : « 11 s'agit de développer l'élément le plus fécond de «r la rii-liesse nationale, et la nécessité de donner à ce grand inté- « rêt une représentation spéciale dans les conseils du gouver- « nement se justilie par elle-même. »
On jugera de l'extension cju'ont pris les services de l'agriculture par le chiff're actuel de leur budget ; 42.000.000 francs.
1. Constructions, voies de coiumuuicatiou, rivières, canaux, lacs, etc., etc»
FORÊTS
Rôle de l'Etat dans l'exploitation des Forêts. —
« Si Ton jette un regard sur la physionomie de la terre de Gaule dit M. Henri Martin, les deux grands traits qui apparaissent d'abord de cette physionomie sont la foret et le pâturage. »
On peut, en effet, évaluer sans exagération aux deux tiers de la surface totale les immenses régions boisées de cette ép()(|ue ; aujourd'hui, les forêts occupent à peine un tiers du territoire français (9.455.245 hectares).
Cette transformation justifie pleinement l'expression de M. Alfred Maury : « Déboisement et civilisation ont été longtemps <t des termes corrélatifs. » Toutefois, la mesure a été de beaucoup dépassée, et depuis plusieurs siècles déjà les efforts du pouvoir ont tendu à arrêter le déboisement par des mesures énergiques, en apparence même attentatoires à la liberté : je citerai seulement le Code forestier de 1827 qui interdisait aux propriétaires l'exploitation des bois avant que la marine eût fait son choix, et le défrichement sans autorisation préalable. Le privilège de la marine a pris fin en 1837, mais la seconde disposition, bien qu'abrogée, subsiste encore de fait par suite des formalités nécessaires pour obtenir l'autorisation.
Cette intervention du gouvernement est pleinement justifiée par le rôle important que jouent les forêts dans Thygiène publique (assainissement des terrains marécageux) et dans l'économie agricole (régularisation du régime des eaux et amélioration des climats).
Le Reboisement. — Cependant, le mal était tellement grand qu'il ne suffisait pas d'arrêter le déboisement pour assurer il la sylviculture un fonctionnement normal; il fallait en outre pratiquer le reboisement sur environ un million d'hectares, sous peine de s'exposer aux désastres qui résultent des inondations. Le gouvernement de Louis-PhiHppe reconnut cette nécessité, mais la loi qui la sanctionnait ne devint jamais exécutoire.
Plus tard, en 1856, l'Empereur Napoléon III fit commencer le reboisement dans les forets de l'Etat et encouragea en outre les efforts des particuliers dans ce sens. Malgré la faiblesse des crédits affectés à ce service, environ 100.000 hectares étaient reboisées en 1870. Le gouvernement actuel a continue avec succès, et en lui donnant une grande extension, Tœuvre entreprise sous Napoléon 111, particulièrement en Sologne, dans les Landes, dans la vallée du Rhône et les bassins côticrs de la Méditerranée ; 200.000 hectares ont été depuis 1870 plantées d'essences résineuses à croissance rapide auxquelles on substituera plus tard, lorsque le sol sera suffisamment préparé, des arbres précieux, tels que les chênes, qui ne sauraient actuellement se développer dans les terrains ravinés sur lesquels on a opéré. Le reboisement figurait au budget de 1886 pour une somme de 3.304.000 francs.
Administration des Forêts. — Dépendant jusqu'en £881 du Ministère des Finances, elle a été rattachée au Ministère de TAgricullure lors de sa formation. Elle figure en 1886 pour 13.257. 11 4 francs au budget des dépenses, et pour 35.085.600 francs î\ celui des recettes ; les forets de TEtat entrent dans ce dernier chiffre pour 34.053.800 francs provenant de coupes faites avec la plus louable prudence, car cette somme n'est que 2,5 0/0 du capital réprésenté par les forets domaniales ; et si l'on ajoute que les frais d'exploitation s'élèvent à 10 millions, soit environ 0,80 0/0, on voit que l'Etat ne tire que 1,70 0/0 de revenu de son domaine forestier, ainsi qu'il convient à un propriétaire soucieux de garantir l'avenir.
Divisions de la propriété forestière. — Les 9.455.225 hectares que les forets occupent en France se répartissent de la manière suivante :
Nombre d'hectares. Valeur approximative.
Etat 1.050.000 hect. 1 . 300 . 000 . 000 fr.
Communes... 2.000.000 — 1.400.000.000 — Particuliers.. 6.400.000 — 4.800.000.000 —
Ce qui assignerait à Tensemble une valeur de plus de 7 milliards. Toutefois, il ne faut pas accorder une confiance absolue à ces chiffres, attendu que la superficie même des forets est l'objet de contradictions : ainsi, le Journal Officiel leur attribue 9.185.310 hectares, soit 2li3.915 hect. de moins que V Annuaire statistique de la France, Ce (jue l'on peut toutefois affirmer, c'est (jue le domaine forestier de l'Etat a une valeur relative beaucoup plus considérable que chacune des deux autres catégories.
Domaine fore.stier communal* — Les biens forestiers communaux constituant une propriété d'intérêt général, l'Etat
s^en est réservé Tentretien et la surveillance moyennant une contribution des communes qui s'élève à environ 1.000.000 francs ; les défrichements et les aliénations y sont aussi subordonnés à sou consentement et, du reste, peu importants.
Domaines particuliers. — Les bois des particuliers, quoique moins directement placés sous le contrôle de TEtat sont néanmoins soumis à la disposition du Code Forestier dont je parlais plus haut. D'autre part, les encouragements donnés au reboisement produisent des effets très-sensibles, de sorte que, malgré les défrichements, on constate une certaine augmentation sur Tensemble.
Personnel forestier. — La conservation et l'entretien des forets de l'Etat et des communes nécessitent un personnel considérable (plus de 4.000 agents, sans compter ceux qui sont détachés aux colonies). Les employés subalternes de ce service sont tous des hommes choisis, et leur recrutement se fera désormais d'autant plus facilement qu'ils pourront prétendre aux grades intermédiaires, grâce à la création d'écoles spéciales dont je vais parler. Quant au cadre supérieur, il est composé de fonctionnaires sortant de l'Ecole de Nancy, c'est-à-dire possédant les connaissances techniques les plus étendues.
ESeole supérieure forestière. — Etablie à Nancy le 26 août 1824, elle se recrute par voie de concours (le niveau de Fexamen est à peu près celui de Saint-Cyr). Après deux années d'études, les élèves sortent avec le grade de garde général stagiaire et deviennent habituellement titulaires Tannée suivante. L'éloge de cette institution n'est point à faire et la présence d'élèves étrangers envoyés par leurs gouvernements justifie l'excellente réputation dont elle jouit.
Ecole secondaire forestière. — Le gouvernement de la République, soucieux de généraliser les connaissances techniques relatives au service des forêts et de rendre les grades intermédiaires accessibles aux agents inférieurs, a établi aux Barres (Loire tj une Ecole secondaire forestière dont le but est de préparer au grade de garde général les simples gardes et brigadiers. La durée des éludes est de deux années.
Ecole primaire forestière. — Un principe démocratique analogue a présidé à rétablissement dans la m«!'me localité de VEcole Primaire Forestière destinée aux fils d'agents inférieurs désireu;c de suivre la carrière. Les élèves sortent de l'Ecole après onze mois d'études et sont nommés gardes avec la faculté d'entrer à l'Ecole secondaire après deux années de service dans ce grade.
l«es Forêts à. l'étranger. — Au point de vue forestier la
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France occupe le huitième rang en Europe, comme il résulte du tableau suivant :
Proportion pour 100 Etats couverte de forûts.
Russie d'Europe 40 pour 100.
Suède et Norwègo 34,1 —
Autriche 29,4 —
Allemagne 2G,1 —
Turquie 22,2 —
Italie 22,0 —
Suisse 18,0 —
France 17,3 —
Grèce 1 4,3 —
Espagne 7,3 —
Belgique 7,0 —
Hollande 7,0 —
Portugal 5,1 —
Angleterre 4,1 —
Danemark 3, i —
Mais il convient d'ajouter que les forets françaises sont surtout composées de bois à brûler et que la France est tributaire de 1 étranger pour une somme annuelle d'environ 200 millions ; le chêne et le sapin sont les deux principaux éléments d'importation. Les efforts du gouvernement actuel tendent, comme je l'ai dit plus haut, à modifier celte situation fâcheuse en rendant à la sylviculture de vastes étendues de terrains en montagne. Toutefois, cette œuvre n'est point de celles qui comportent des effets immédiats et le bénéfice n'en saurait être recueilli que vers le milieu du siècle prochain.
CHAPITRE II
PRAIRIi:S — CULrTURRS ÉLÉMEllf TAIRKS
Praipiefl natopelles et praipies artificielles. —
Les prairies naturelles sont des terres suffîsamment fertiles pour se peupler de plantes fourragères variées et la grande étendue qu'elles occupaient autrefois en France indique l'excellente qualité du sol ; aujourd'hui, l'exploitation des céréales leur ayant été substituée peu à peu en maints endroits, elles sont réduites à 4.115.424 hectares* .
D'autre part, depuis le commencement de ce siècle, les prairies artificielles, soit permanentes, soit surtout faisant partie de l'assolement, ont pris une grande extension : on évalue leur superficie à plus de 2 millions d'hectares.
Ce grand développement est motivé par leur rendement de fourrage très-élevé (37 quintaux par hectare) comparé à celui, des prairies naturelles (32 quintaux par hectare).
La qualité et la valeur des prairies varient selon les régions: en Normandie, l'humidité du climat et la richesse du sol favorisent les gras pâturages propres au gros bétail; dans les montagnes, au contraire, l'herbe maigre et plus rare ne convient qu'aux races ovine et caprine.
Les départements qui renfermaient en 1883 le plus de prairies étaient :
Le Cantal 201.381 hectares 0,35 de la superficie.
Le Puy-de-Dôme. 180.821 — 0,22 —
Saône-et-Loire . . 172.025 — 0,20 —
Le Calvados.... 162.305 — 0,29 —
4. En 1862, leur étendue était éraluée à5.d2G.246 hectares, mais ce chdffre jMinitt tropéleTé; toutefois, il e^l probable qu*ene9 ont notablemeot dinmiué
depuis cette époque.
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Ceux qui en renfermaient le moins :
Vaucluse 9.042 hectares 0,025 de la superficie.
L'Aude 10.856 — 0,03 —
Le Var 14.987 — 0,025 —
Eure-et-Loir.... 19.471 — 0,033 —
Ces comparaisons ne sauraient d'ailleurs éclairer sur Timporlance véritable du département à ce point de vue. La Seine-Inférieure, TEure, la Marne, TAube, qui n'occupent que des situations moyennes sous le rapport de l'étendue en prairies sont néanmoins parmi les centres d'élevage les plus renommés.
Liandes et PÀtis. — Sous la dénomination de « Landes, pâtis et bruyères, » la statistique de 1882 réunit 3.889.171 hectares dont une bonne partie peut être considérée comme servant à Télevage du petit bétail dans les départements pauvres. Le Mor bihan en contient 209.000 hectares et les Basses-Pyrénées 224.000.
Les prairies & l'étranger. — On peut les évaluer comme il suit :
Suisse 35 pour 100 de la superficie totale.
Hollande 30 — —
Iles Britanniques. 29 — —
Autriche-Hongrie. 27 —
France * 15 — —
Belgique 13 — —
Les chiffres de 34 0/0 pour l'Italie et 11 0/0 pour l'Allemagne qui résultent de la comparaison entre plusieurs statistiques sont très- vraisemblablement exagérés, l'un par excès, et Tautrc par défaut.
La France qui, d'après ce qui précède, n'occuperait qu'un rang médiocre, est en réalité, par la qualité de ses herbages, dans une excellente situation.
La sollicitude du gouvernement pour les questions d'élevage dont j'aurai à parler plus loin me dispense d'insister sur son rôle dans la question des prairies.
PommeN de terre. — Lit pomnio de terre a joui en France, depuis sa vulgarisation par Parmoiitier, (runc vogue extraordinaire motivée d'ailleurs par son rôh» exceptionnel comme
1. Lt's piltis i.'t I)riiyrrog ont riô (»xchis dr» n*ttr ]no[)ort.ion rii c» «[iii ronceniL' la France, mais il n'»'Ti a sans donte pas Hr «Icuu^nieponr les antres pays.
aliment populaire. Sa culture n'a cessé de s'accroître, malgré les terribles épreuves que lui firent subir les deux maladies ^ surtout en 1830 et en 1843. Le tableau suivant fait ressortir cet accroissement :
Années. Production en hectolitres.
Le rendement moyen a été pour Tannée 1883 de 102 hectolitres par hectare et a dû être supérieur en 1884 et en 1885.
Le prix moyen s'est élevé de 3 fr. 42 en 1862 à 5 fv. 90 en 1883 pour retomber à 3 fr. en 1885 ; il est en général soumis à des fluctuations très-considérables.
Au point de vue de la destination, les liO millions d'hectolitres que produit annuellement la France se répartissent de la manière suivante :
Reproduction Environ 14.000.000 hectolitres
Alimentation — 115.000.000 —
Exportation - 1.000.000 —
Féculerie, amidonnerie. — 8.000.000 —
Fabrication de l'alcool.. — 30.000 —
L'importation est insignifiante et n'atteint pas 200.000 quintaux.
La pomme de terre est, avant tout, un aliment soit pour les hommes soit pour les animaux. Son utilisation industrielle est restée stationnaire ; le maïs tend îi lui être substitué dans la féculerie et Talcool de pomme de terre ne peut être produit écono-
1. La première scmhlo due à la prôscuce dans lo tiiherculc d'un champisruon microscopique; la seconde à une cause mal (U'finie, mais d'un caractère «lifférent. — L»'S deux ont diminué et di:*paru d'elles-momes, ce qui est d'autant plus heureux qu'on n'avait dc-couvert aucun moyen de les enrayer.
miquement en France *. Le déveleppement considérable qu'a pris ]a fabrication de ce dernier prodait en AUema^e ne saurait en rien influer sur les décisions d'un gouvernement clairvoyant, car, à prix de revient égal (et ce n'est même pas le cas), il vaut mieux fabriquer Talcool avec une matière première d'une valeur commerciale élevée, comme le maïs, ou riche en sous-produits, comme la betterave, qu'avec la pomme de terre qui, par son extension démesurée avilirait la valeur de la culture, et dont les résidus après distillation n'offrent qu'une importance médiocre.
Les départements qui récoltent le plus la pomme de terre sont :
Saône-et-Loire 6.370.000 hectolitres en 1883.
L'Allier 5.340.000 — —
La Dordogne 4.950.000 — —
L'Ardèche 4.080.000 —
La Sarthe 3.467.000 — —
Ceux qui en récoltent le moins :
Le Calvados 280.t)00 hectolitres en 1883.
L'Orne 221.000 — —
Les Landes 217.000 — —
Les Alpes-Maritimes. . 175.000 — —
La Corse 99.250 — —
Les Basses-Pyrénées. . 57.200 — —
Depuis quelques années un parasite redoutable, la donjphore^ originaire d'Amérique, fait des dommages assez sensibles à la récolte des pommes de terre et une part est réservée à l'enrayement de ce fléau dans le crédit de 2.000.000 fr. dont dispose le gouvernement contre le phylloxéra et les autres ennemis des plantes utiles.
ChUtaif^es. — Les châtaignes entrent pour une large part dans l'alimentation des montagnards de l'Auvergne et de la Corse, et les variétés communes de ce fruit s'utilisent pour engraisser les porcs et les volailles. Elles ne sont d'ailleurs cultivées que dans un petit nombre de départements, généralement pauvres, parmi lesquels il faut signaler :
1. Un hectolitre d'alcool de pomme de terre revient à 67 francs.
AGRICULTURE. il
La Dordogne 76.000 hectares.
L'Ardèche 50.000 —
L'Aveyron 41 .500 —
La Lozère 37 . 500 —
Le Gard 36.390 —
Le Lot 30.000 —
L'ensemble pour toute la France donne les résultats suivants:
Nombre d'hectares 461. 4i9 478.489 477.734 452.306
Production en hectolitres... 6.673.473 6.834.726 6.891.357 6.264.138
Rendement par hectare 14,46 14,28 14,43 13,71
Cette culture a diminué depuis le commencement du siècle et le fait s'explique par Famélioration du régime alimentaire des paysans, et aussi par le peu d'avantages qu'elle présente au point de vue agricole.
CHAPITRE III
€£:r£:al.e:s
impoptaiic^. — La culture des céréales constitue la plus importante ressource de la France et s'étend sur 15.000.000 hectares, soit 29 0/0 de la superficie totale, proportion qui n'est dépassée qu en Belgique et seulennent égalée en Allemagne.
Blé. — La culture du blé, la plus considérable de toutes, s'est constamment accrue depuis le commencement du siècle. La planche n° 2 donne une idée exacte de celte augmentation à partir de 1840 ainsi que des variations qui se sont produites depuis cette époque dans les importations, les exportations et les prix. L'examen de ce diagramme permet d'établir les conclusions suivantes :
1" La production du blé varie considérablement d'une année il l'autre, mais si Ton fait la moyenne par périodes (sous chaque gouvernement par exemple), son accroissement se manifeste clairement.
Gouvernement de Juillet 87.01K).000 hectolitres. Seconde République. . . . 88.00:).(KM) —
Second Empire 95.000.0 )() —
Troisième République.. 100.000.000 —
2** Le prix moyen annuel du blé a subi des oscillations considérables qui ne semblent, au premier abord, obéir à aucune loi «économique ; le prix maximum de 29 fr. (18i7) correspond à une très bonne récolte de 97 millions d'hectolitres et le ])rix î'unimuni de i i fr. 52 à une récolte moyenne de 88 millions d'hectolitros, anomalie apparente ipii ne saurait s'expli(iuer (|ue par la rî'lalioii élroilcî entre le bien-être d'un pays et sa consommation.
3" Pour la nu'nie raison, il n'y a aucun rapport entre la pro-
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ductîon du blé en France et le commerce de celle céréale avec Tétranger : En 1841 et 1843 (récoltes de 63 millions d'hectolitres seulement), les exportations ont dépassé les importations, tandis qu'en 1874, malgré une récolte de 130 millions d'hectolitres, les importations ont présenté un excédent de 8 millions d'hectolitres.
i* Le rapport de la consommation du blé au nombre des habitants s'est accru considérablement, de sorte qu'un Français consomme actuellement, en moyenne, 530 grammes de pain, tandis qu'en 1830 sa ration était seulement de 3:24 grammes.
Il semble logique d'en conclure que les conditions d'existence se sont sensiblement améliorées dans le même intervalle. Aux conclusions précédentes, il convient d'ajouter que le rendement moyen par hectare a augmenté : de là, 40 hectolitres il s'est élevé à 15,50 hcclulitres.
La situation d'une culture qui, comme celle du blé, représente une valeur annuelle de près de 2 milliards doit naturellement intéresser au plus haut point les pouvoirs publics. Insuffisamment protégés, à leur dire, par les tarifs libre-échangistes de 1860, les agriculteurs réclamaient une digue contre les importations de blé étranger, qui, depuis 1878, n'avaient pas cessé de s'accroître ; les Chambres leur ont donné satisfaction en votant un droit d'entrée de 3 francs (mars 1885), qui a été porté récemment h 5 francs.
Ces mesures sont basées sur l'augmentation de l'impôt et l'accroissement des salaires (fui ont modifié les c<mditions de la culture. Le tableau suivant, dû à M. le sénateur Paris, fait ressortir ce changement :
Coùf de CcxploUation d'un hectare de blé :
Avant 18(35. Après 1880.
Réparation des constructions et outils. 20 fr. 30 fr.
Contributions et assurances 15 20
Semence et engrais 100 100
Travail manuel 1)0 140
Loyer ou intérêt du terrain 50 75
275 fr. 365 fr.
Si Ton estime le produit moyen d'un hectare à 400 francs, il reste k l'agriculteur 125 fr. dans le premier cas et 35 dans le deuxième.
Cette évaluation ne saurait, d'ailleurs, être prise comme expression générale, car la valeur du terrain et les procédés de culture sont des éléments éminemment variables d'une région
et même (l'un département à Tautre. Il est néanmoins incontestable que, pour toute la France, les frais d'exploitation se sont élevés dans le rapport de 1 à 1,3 environ pendant la période comprise entre 1865 et 1886 et que le prix de revient de Thectolitre de blé est généralement évalué à 19 ou 20 francs dans les eslimations les plus modérées ; il est vrai qu'on fait figurer souvent dans son établissement l'intérêt du capital engagé qui, à la rigueur, peut être considéré comme une partie du bénéfice.
En comparant ces chiffres à ceux que fournit la statistique pour les pays susceptibles d'importer en France, Ton constate immédiatement la possibilité d'une grande concurrence.
Le blé de Hongrie revient au lieu de sa production à 9 ou 10 francs et s'introduit généralement en France sous forme de farine. La Russie récolte chaque année 100 millions d'hectolitres à raison de 8 ou 9 francs. Les Etats-Unis produisent 150 millions d'hectolitres à des prix qui varient entre 5 fr. 15 (Dakota) et 12 fr. (Ouest) ; ils ont fourni la plus grande part de l'importation française depuis 1875 et, ([uoi qu'en disent plusieurs agronomes, j'estime qu'ils sont loin d'avoir atteint le maximum de leur production et, par conséquent, de leurs exportations. L'Inde Anglaise présente une situation toute spéciale grâce au bon marché excessif des salaires (15 centimes par jour en certains endroits) et à la facilité relative des communications (plus de 5.000 k. de chemins de fer); elle produit anuellement 100 millions d'hectolitres d'un blé très apprécié qui ne revient pas à plus de 5 fr. sur place, soit 9 fr. 50 ou 10 fr. à Calcutta et moins de 13 fr. dans les ports d'Europe.
La concurrence faite par l'étranger, dans les conditions favorables que je viens de rappeler, jeta l'alarme parmi les agriculteurs français qui en arrivèrent à redouter, pour un avenir prochain, la ruine complète de la culture du froment dans le pays. Leurs craintes, d'ailleurs un peu exagérées, se trouvaient en partie justifiées par les pertes que leur imposaient les cours de plus en plus bas depuis 1882. C'est alors que les pouvoirs publics, dont l'intervention était vivement sollicitée, se résolurent k transformer le droit de statistique de 0 fr. 60 par quintal en un droit de 3 fr. La fraction radicale de la Chambre, fidèle aux traditions de 1789, s'opposa à cette augmentation, affirmant qu'elle ne se traduirait que par une hausse du prix du pain et qu'elle deviendrait ainsi une charge pour la classe ouvrière. Il n'en fut point ainsi: le prix du pain, loin de hausser, diminua, et le nouveau droit sans arriver à relever les cours du blé en France, les maintint néanmoins supérieurs à ceux du reste de l'Europe, en même temps qu'il donnait un certain essor à la culture Algérienne qui
dispose d'immenses espaces et ne demande qu'à être encouragée. L'importation se trouva réduite de 10.5i9.000 à G.477.000 quintaux, tandis que l'exportation passait de 39.500 à 74.000 quintaux. Toutefois, ces résultats ne furent pas jugés suffisants, car le marché Français se ressentait forcément des prix extraordinairement bas du blé Indien ou Américain, et les Chambres furent appelées à discuter un nouveau relèvement du droit tendant a le porter de 3 à 5 francs. Cette disposition fut votée (loi du 29 mars 1887), non sans avoir été vivement combattue. Il est intéressant de remarquer que parmi les opposants se trouvait un Député, riche agriculteur, représentant d'un département agricole, qui n'hésita pas à déclarer la lutte très-possible entre la France et 1' -étranger, à la condition que les propriétaires adoucissent prudemment leurs prétentions et cjue le gouvernement établît dans chaque région des champs d'expérience destinés à déterminer les engrais les plus favorables au blé et à en répandre l'usage ; sur ce dernier point, d'ailleurs, des essais ont déjà été entrepris par MM. Bonna et Grandeau qui ont obtenu des rendements allant jusqu'à 52 hectolitres par hectare pour le blé d'Australie qui est médiocre, et atteignant 35 hectolitres pour le blé lamed qui est une excellente variété. Certaines fermes du Nord produisent d'ailleurs 32 hectolitres par hectare et le rendement moyen de 10 hectol. (1883) est dépassé par 23 départements parmi lesquels il faut citer :
La Seine 28,00 hectolitres par hectare.
Seine-et-Oise 25, 43 — —
Le Nord 24,53 — —
Le Doubs 22,70 — —
Seine-et-Marne 22,52 — —
L'Oise 22,00 — —
A cette riche production, il convient d'ailleursde comparer les maigres résultats obtenus dans^ certains départements naturellement moins fertiles et souvent aussi moins enclins à s'assimiler les nouveaux procédés de culture :
Le Cantal 9,00 hectolitres par hectare.
La Corse 9,00 — —
La Savoie 9,34 — —
Saône-et-Loire 9,60 — —
L'Ardèche 10,00 — —
La Dordogne 10,00 — —
Le Gers 10,00 hectolitres par hectare.
Les Landes 10,00 — —
Lot-et-Garoiine 10,00 — —
LeVar 10,00 — —
Ces rendements sont bien faibles, et Ton s'étonne même de voir figurer à cette place des départements comme Saône-et- Loire et le Var dont Tinfériorité ne saurait s'expliquer que par leur prédilection pour la culture de la vigne.
En résumé, il semble incontestable que la moyenne du rendement est susceptible d*une augmentation sensible qui s'obtiendrait vraisemblablement par un choix judicieux des engrais et un assolement approprié à la nature du terrain, sans amener une dépense excessive d'exploitation.
L'expérience apprendra de quel côté se trouvait la raison dans cette lutte entre libre-échangistes et protectionnistes qui divisa non seulement le Parlement, mais encore le Cabinet. Pour le moment, l'Agriculture française semble satisfaite et l'opinion publique ne s'est point émue de Taugmentation nouvelle pu droit d'entrée qui, très vraisemblablement n'influera pas plus que la première sur le prix du pain.
Seif^le. — A mesure ((ue le froment prenait une place de plus en plus considérable dans Talimentation, l'étendue cultivée en seigle décroissait de 2.577.000 hectares (1840) à 1.717.000 hectares (1885), sans que toutefois le production totale fût sensiblement diminuée, grâce à l'augmentation du rendement. La récolte moyenne de seigle varie entre 25 et 30 millions d'hectolitres ([ui, au prix moyen de 10 fr. l'un, représentent une valeur de 250 à 300 millions.
Il y a des départements français, ceux du Gers, des Bouchesdu-Rhône, du Var, dont la production de seigle n'atteint pas 10.000 hectolitres, tandis que ceux de la Creuse, de la Loire, du Puy-de-Dùme, de la Haute-Loire et de la Marne en récoltent plus de 1.000.000 hectolitres.
La France ne produit qu'une quantité médiocre de cette céréale en comparaison des autres pays :
Russie 225.000.000 hectolitres.
Allemagne 80.000.000 —
Autriche-Hongrie 40.000.000 —
Quoique le seigle ne figure que pour une quantité insignifiante dans les importations françaises (25 à 27 milliers de quintaux i),
L'hoctolilro de soigle prse eiivirou 72 kil
il a été compris dans les mesures protectrices, et le droit d'entrée a été élevé à 1 fr. 50. Les exportations sont sans importance.
niéteil. — Le méteil (mélange de blé et de seigle) a aussi beaucoup perdu de son importance, pour les mêmes raisons que le seigle et aussi parce que son exploitation est peu rationnelle, en ce sens que les deux grains ensemencés n'exigent pas la même nature de terrain et n'arrivent pas à maturité à la mrme époque.
Les excellentes qualités hygiéniques du pain de méteil s'obtiennent tout aussi bien en ne faisant le mélange des grains qu'ultérieurement.
La décroissance de ce genre de culture se voit dans les chiffres suivants :
Années.
Superficie
Rendement moyen
Récolte totale.
ensemencée.
par hectare.
hectol
Toutefois, le rendement moyen a augmenté et cela doit être attribué tant aux bons procédés qu'à la proportion croissante du blé dans le mélange Le département de la Somme a fourni à lui seul la sixième partie de la récolte en 1883 : 733.000 hectolitres. Plusieurs départements du cpntrc, la Sarthe, Loir-et-Cher, la Mayenne, le Loiret, donnent de 315.000 h 187.000 hectolitres. Dans le Midi, au contraire, la production est insignifiante.
La valeur totale de la récolte de méteil varie entre GO et 80 millions.
Opf^e. — La culture de cette céréale, après avoir acquis un certain développement en France, semble rester stationnaire entre 1.000.000 et 1.100.000 hectares. Pour l'année 1883, les résultats ont été les suivants :
Superficie ensemencée.
Rendement movcn par liectare.
Récolte totale.
Valeur.
1.016.000 hect. 18 hectol. 90 19.104.000 hectol. 173.000.000 fr.
L'importation qui, en 1870, était à peine de 800.000 quintaux, a atteint, en 1884, le chiffre de i. 400.000 quintaux, pour s'abaisser ensuite, après le relèvement des droits, à 1.03:2.000 quintaux en 1886, en même temps que TAlgérie fournissait une partie de plus en plus considérable de cette importation :
1883 198.000 quintaux.
La disposition de la loi du 28 mars 1885 qui fixait à 1 fr. 50 par quintal le tarif d'entrée de Forge n'a pas été modifiée et semble appelée à donner de très bons résultats.
Les exportations ont varié de 1.600.000 quintaux W 1870) à 1.171.000(1885).
Les pays européens qui produisent le plus d'orge sont :
La Russie 50.000.000 hectolitres.
L'Allemagne 30.000.000 —
L'Angleterre 30.000.000 —
L'Espagne 30.000.000 —
L'Autriche-Hongrie 25.000.000 —
Aux Etats-Unis, cette céréale n'occupe que 1 0/0 environ du territoire agricole, ce qui est peu si l'on considère le développement considérable de la brasserie dans ce pays.
Maïs. — La culture du mais varie peu en France et tend même à diminuer, quant à la superficie, tout en restant à peu près constante quant à la production, grâce à l'augmentation du rendement qui a passé de 14 à 10 hectoUtres et au-delà. Voici les résultats pour 1883 :
Superficie Rendement moyen Uùcoltc totale. Valeur,
enseinenfée. par hectare.
hectares 16 hect. 33 9.075.000 hect. 90.000.000 fr
En supposant le prix du maïs d'environ 10 fr. l'hectolitre. Cette céréale est localisée dans le Midi de la France, et particulièrement dans les départements suivants :
Haute-Garonne 1 .280.000 heclolilres.
Landes 1.110.000 —
Basses-Pyrénées 1 .020.000 —
Loi..... 700.000 —
Tarn 660.000 —
Lot-et-Garonne 600.000 —
L'hectolitre d'orge pèse environ 6i kil
Le maïs n'est pas seulement employé comme aliment pour les animaux, mais aussi comme matière première dans Tamidonnerie et surtout dans la distillerie depuis que le phylloxéra a presque fait disparaître Talcool de vin auquel s'est substitué Valcool de grains ou de betterave. Il en résulte que l'importation s'est notablement accrue :
1870 1 .270.000 quintaux i
tandis que l'exportation restait entre 68.000 quintaux (1876), et 53.000(1885).
Malgré cela, le maïs n'a pas été compris dans les récents tarifs protectionnistes et cette exclusion est fondée sur des raisons très légitimes que M. Edouard Lockroy sut faire prévaloir auprès de la Chambre. En effet, la culture de celte céréale reste forcément restreinte h la zone méridionale de la France et ne saurait suffire à la fois aux besoins de l'agriculture et à ceux de rindustrie.
Les pays qui produisent le plus de maïs sont :
Les Etats-Unis 500.000.000 hectolitres.
L'Egypte 50.000.000 —
L'Aulriche-Hongrie 30.000.000 —
L'Italie : 30.000.000 —
L'Amérique latine produit une quantité considérable de maïs dont les chiffres ne peuvent pas être évalués exactement.
Airoine. — Cette céréale est, après le blé, celle qui présente le plus d'importance; aussi, occupe-t-elle en France une place considérable :
Superficie
Rendement
eDHemencéc
moyen
Récoite totale.
par hectare.
Valeur.
3.677.000 hectol. 24 hectol. 48 90.000.000 hectol. 765.000.000 fr.
Le tableau suivant, qui indique la production et les échanges depuis 1876, fait ressortir la progression de ce genre de culture :
L'hectotitrc de maïs pèse envirou 72 kil
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Production.
Importation
Exportation
Années.
en hectolitres.
en quintaux'
en quintaux
Quoique les importations soient relativement faibles, Tavoinc a été comprise dans les récentes révisions des tarifs. Le droit d'entrée de 1 fr. 50 par quii^tal établi en 1885 a été élevé à 3 fr. en 1887, de sorte que le marché français sera désormais presque exclusivement alimenté par la production nationale qui recevra de ce chef une nouvelle impulsion. Ces mesures protectrices sont principalement fondées sur la baisse causée en France par le bon marché auquel la Russie et les Etats-Unis pouvaient arriver pour cette céréale : 7 fr. 50 Thectolitre transport et bénéfice compris. De là, nécessité pour les agriculteurs Français d'abaisser leur prix de vente à 8 ou 9 francs, au lieu de 11 francs, valeur vraiment rémunératrice que Ton atteignait autrefois.
Les départements qui produisent le plus d'avoine sont :
Eure-et-Loir 3.855.000 hectolitres.
La Somme 3.683.000 —
Le Pas-de-Calais 3.469.000 —
Seine-et-Marne 3.297.000 —
L'Aisne 3 . 1 43 . 000 —
L'Oise 3.081 .000 —
Ceux qui en fournissent le moins sont :
Les Alpes-Maritimes 5.000 hectolitres.
La Corse 21.000 —
Les Landes 30.000 —
el d'une manière générale la région du Midi.
Relèvement du droit à 1 fr
Le tableau suivant montre que la France occupe un bon rang parmi les pays producteurs d'avoine :
Contrées. Production annuelle.
Russie 180.000.000 hectolitres.
Etats-Unis 120.000.000 —
France 85.000.000 —
Allemagne 80.000.000 —
Angleterre 40.000.000 —
Autriche-Hongrie 35.000.000 —
La situation de la France à ce point de vue peut d'ailleurs s'améliorer encore, car le rendement (24 hectolitres par hectare) est relativement faible si on le compare à ceux du Danemark (50 à 70 hectol.) et des Etats-Unis (25 à 30 hectol.).
Sarrasin. — L'usage du sarrasin ou blé noir comme aliment pour l'homme se réduit de plus en plus, et le temps viendra bientôt où il ne servira qu'à la nourriture des volailles. La culture de cette graine a donné pour 1883 les résultats suivants :
Rendement Superficie moyen Récolte totale. Valeur,
ensemencée. par hectare.
hect. 16 hectol. 96 10.666.000hectol. 110.000.000 fr
Les départements qui produisent le plus de sarrasin sont ceux de la Bretagne, où il sert encore à la confection du pain ; partout ailleurs, il est destiné aux animaux de basse-cour.
Millet. — Je ne citerai que pour mémoire le millet dont la culture occupe 41.000 hectares donnant 640.000 hectolitres. Cette céréale, que Ton fait quehjuefois alterner avec le seigle, est localisée dans quelques départements du Sud-Ouest (Morbihan, Deux-Sèvres, Gironde, Landes, Haute-Garonne).
Usages industriels des céréales. — J'aurai à revenir, lorsque je m'occuperai des industries agricoles sur les usages de plus en plus nombreux dont sont susceptibles les céréales, et particulièrement le maïs qui joue un rôle très important dans Tamidonnerie et la distillerie.
CHAPITRE IV
VIBIS ET CIDRES
Tins. — La viticulture, jadis si remarquable de la France s'est vue en butte, depuis quinze ans, à des fléaux variés dont le plus terrible est le phylloxéra. Malgré les efforts intelligents des intéressés et le concours zélé de TEtat, Fétendue et la production des vignobles Français ont diminué dans une inquiétante proportion ; il suffit, d'ailleurs, de voir les chiffres suivants pour s'en convaincre :
Superficie des vignes Production du vin Année (en hectares) (en hectolitres)
Le tableau ci-dessus n'éclaire même pas suffisamment sur la gravité des maux produits par le phylloxéra; en estimant à 2.500.000 hectares environ la superficie des vignes avant son apparition, il semble, au premier abord, qu'il n'a détruit que 500.000 hectares, mais il faut tenir compte des plantations faîtes 'depuis quinze ans qui s'élèvent à un chiffre à peu près égal, de sorte que c'est environ 1.000.000 hectares qui ont été anéanties par le fléau. Il faut ajouter aussi que plus de 600.000 hecfaresdes vignes actuellement existantes sont phylloxérées, mais résistent i»ncore. Il y a actu«'llement 54 départements atteints dans des proportions variées ; le bassin du Rhône a particulièrement souffert.
Un autre fléau, le Mildew est venu joindre ses efforts destructeurs à ceux du phylloxéra, mais il est jusqu'ici cantonné dans le
Su«l et, d*ailleurs, il ne semble pas devoir résister au traitement par le sulfate de cuivre. Je ne parlerai que pour mémoire de Voïdium qui, grâce au soufre, n'est plus incurable, et du black-rot que Fécole d'agriculture de Montpellier a étudié et détruit. La situation intéressante de la viticulture est Tobjet de la sollicitude <le l'Etat : une commission spéciale veille à Texécution des mesures législatives concernant la destruction ou l'isolement des surfaces attaquées et détermine les indemnités ou les encouragements en argent, en même temps qu'elle favorise la formation d'associations ayant pour but la défense des vignes et leur réfection au moyen de ceps américains. Le crédit annuel de 1 .î250.000 fr. dont disposait la commission a été récemment porté à 2.000.000 fr., fît il a été en outre établi un prix malheureusement non encore décerné, destiné à l'inventeur d'un remède efficace contre le phylloxéra.
Il semble établi que le traitement par le sulfure de carbone ou le sulfo-carbonate de potassium, ainsi que la submersion, atténuent rintensité du fléau. La submersion, en particulier, parait donner de bons résultats, et l'Etat a entrepris à ses frais, dans le département de l'Hérault, une dérivation du canal du Midi desservant 7,000 hectares; le montant des travaux (2.400.000 francs) sera remboursé par les redevances.
Quaud à la reconstitution des vignes détruites, elle a été opérée
avec suc«*ès en beaucoup d'endroits, et particulièrement dans
l'Hérault, au moyen des plants américains. On peut évaluer &
25.000 hectares la superficie annuellement plantée avec ce cépage.
I^ crise que traverse la viticulture a naturellement influé sur les échanges. La France qui, jadis, envoyait ses vins dans toutes l«s parties du monde, s'est vue obligée à restreindre sensiblement ses exportations. Les importations, d'origine Espagnole pour les 3/4, ont, par contre, énormément augmenté, mais la plupart des vins importés sont destinés au coupage, tandis que les crAs exportés sont pres(|ue tous de bonne marque. Ce mouvement est mis en relief par le tableau suivant :
Année Importation Exportation
(en hectoUtrcH) (en hectolitres)
La commission des douanes évaluait, pour 1885, h 0 fr. 90 par litre la valeur moyenne à l'exportation, et à 0 fr. 40 seulement celle des produits importés.
Il est facile de prévoir que le prix du vin a dû subir une augmentation considérable : de 30 francs, prix moyen de Thectolitre, chez le récoltant avant l'invasion du phylloxéra, il s'est élevé pour ces dernières années, à 38 ou 40 francs. 11 ne s'agit pas, bien entendu, des grands crûs de la Bourgogne ou du Bordelais qui atteignent quelquefois 1.500 ou 2.000 francs l'hectolitre.
Le régime fiscal des vins, comporté^ plusieurs droits : celui de circulation variant entre i et 2 fr. l'hectolitre, celui de consommation qui représente 12,125 0/0 de la valeur, et enfin celui d'entrée dans les villes de plus de 4.000 habitants, qui varie de Ofr. 40 à 3 francs. Les deux derniers droits sont payés ensemble dans les villes rédimées, et même, à Paris et à Lyon, les trois taxes sont perçues simultanément à l'entrée. L'économie générale de ce système a été l'objet de critiques assez vives, mais cependant il faut reconnaître que, grâce à l'activité des agents fiscaux, le fonctionnement en est satisfaisant.
Aux droits généraux ci-dessus, dont la (juotité s'élève à 8 fr.25 pour Paris, viennent s'ajouter les taxes d'octroi qui souvent sont très considérables : 12 francs par hectolitre à Paris, 11 francs à Lille, 7 francs à Lyon.
La consommation moyenne annuelle par habitant est d'environ 100 litres pour l'ensemble de la France, elle atteint 279 litres à Nice, est de 212 à Paris et s'abaisse à 51 à Cahors; il ne saurait être fait d'évaluation, pour la campagne, mais il est certain que le paysan consomme beaucoup moins de vin que le citadin, et, d'autre part, que les populations du Nord ont presque complètementabandonné l'usage de cette boisson pour lui substituer la bière. Le droit d'importation est de 4 fr. 50 par hectolitre pour tous les vins étrangers dont le titre alcoolique ne dépasse pas 15° ; au-delà de cette teneur, l'alcool excédent paie comme esprit pur. Il a été question d'abaisser le titre de 15° à 12° et cette mesure rencontrerait d'assez nombreux partisans, surtout parmi les distillateurs, mais les consommateurs souffriraient un véritable préjudice de son adoption ; la France a d'ailleurs besoin de vins très alcooliques, et le Sud de l'Espagne peut seul les lui fournir.
Les départements qui produisent le plus de vin sont :
L'Hérault 2.993.000 hectolitres en 1880
L'Aude 2.373.000 — —
Les Pyrénées-Orientales. . . 1.175.000 — —
La Gironde 1.109.000 — —
La valeur totale de la production Française est, chez le récoltant, d au moins 1.000.000.000 francs par an et Tenseinhle des droits perçus sur cette production attein t facilement 150.000.000 fr. Encore convient-il d'ajouter qu'une part assez considérable de la récolte est consommée sur place et ne paie aucune taxe.
La culture de la vigne est d'autant plus intéressante qu'elle est pratiquée par près de 2 millions de Français et qu'elle formait jadis le plus clair de la richesse agricole dans 20 ou 25 départements du Midi.
Les maux qui ont atteint la viticulture en France ont sévi avec beaucoup moins d'intensité dans les pays étrangers. Voici les principales productions annuelles :
Italie 30.000.000 hectolitres.
France ^26.000.000 —
Espagne 22.000.000 —
Autriche-Hongrie 8.000.000 —
Allemagne 2.5(K).000 —
Portugal 2.000.000
Etats-Unis 2.000.000 —
La plantation fait des progrès très rapides dans ce dernier pays ainsi qu'au Mexique et au Chili qui possèdent plusieurs centres vinicoles. Laculturede la vigne semble aussi appelée à un bel avenir en Algérie et la production y dépasse aujourd'hui 1.000.000 hect.
Cidre». — La France consomme une quantité considérable de cidre, particulièrement dans le Nord et l'Ouest. Toutefois, la production est éminemment variable à cause de l'influence du froid et de la sécheresse sur les pommiers.
La movenne des dixdernières années atteint 12.500.000 hectolitres, avec un maximum de 23.000.000 hectolitres en 1883 et un minimum de 5.500.000 hectolitres en 1880.
La récolte de 1880 a été mauvaise (8.300.000 hectol.) ; il est
vrai qu'en 1885 la production avait été de près de 20.000.000 hect.
Les départements qui produisent le plus de cidre sont: l'ille-
et-Vilaine, le Calvados, l'Orne, la Manche, la Seine-Inférieure, le
Côles-du-Nord, l'Eure et le Morbihan.
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Les xîidres sofit soumis comme les vins à des droits de circulation (0 fr. 80 par hectolitre), de consommation (12,125 0/0 de la valeur) et d'entrée (0 fr. 35 à 1 fr. 35 par hectolitre). Ces taxes produisent de 12 à 15 millions, auxquels il faut joindre les 2 à 3 millions recueillis par les octrois. Le droit de douane de 1 fr. par hectol. sur les cidres étrangers ne produit rien, car l'importation est nulle. L'exportation est insignifiante, (10.000 hectolitres environ).
CHAPITRE V
CULTURES IIVDUSTRIEL.L.ES
Cultures Industrielles. — J*ai réuni sous ce tilre les plantes autres que les céréales destinées à subir des transformations mécaniques ou chimiques compliquées et dont la culture est intimement liée aux. progrès des industries qu'elles alimentent; j'y ai joint Tapiculture et la sériciculture, qu'il était difficile de placer au chapitre de Félevage.
Betterave. — La Betterave est très employée comme racine alimentaire pour les animaux, mais elle n'a pris la place considérable qu'elle occupe dans Tagriculture française que depuis •que Ton connaît ses usages industriels, ainsi qu'il résulte d'ailleurs du tableau suivant :
Superficie consarrée
A.nnée.
ù la betterave.
Production.
quintaux
ll.OOO.CKX)
Cette augmentation s'est maintenue les années suivantes, ainsi <ju'on le constaterait en comparant, non les superficies ensemencées dont la statistique exacte s'arrête là, mais les récoltes ^ui sont connues.
Les résullats détaillés de Tannée 1883 sont les suivants :
Superficie Rendement ensemencée, par hectare. Récolte totale. Valeur.
Betterave fourragère 260.000h. 347.20q^ 90.400.000q>^ 180.800.000 f.
Betterave à sucre 2G1.000— 393.30- 76.G00.000- 147.400.000-
Totaux . . 521.000h. 320.00q^ 107.000.000q>' 328.200.000 f.
Les prix sont calculés à raison de 2 fr. par quintal et sont inférieurs, au moins pour la betterave à sucre, aux cours actuels qui atteignent le chiffre rémunérateur de 2 fr. 50. La betterave dite « à sucre >> se répartit inégalement entre la sucrerie et la distillerie : | pour la première de ces industries et ^ pour la seconde; sa culture est surtout active dans le nord, où les quatre départements de TAisne, du Nord, du Pas de-Calais et de la somme produisent à eux seuls 65.000.000 quintaux, sans compter 7.000.000 quintaux de betterave fourragère. Cette dernière variété est moins localisée, mais cultivée surtout dans le Sud- Ouest.
Les effets inattendus de la loi sur les sucres de 1884, quoique imparfaitement ressentis par Tagriculture, se sont néanmoins traduits par une hausse qui assure à Texploilation un résultat satisfaisant,! malgré la modification récemment apportée à cette législation. C'est aux cultivateurs maintenant d'obtenir des racines similaires de celles d'Allemagne qui contiennent 11 à 12 0/0 de sucre, tandis que celles de France ne dépassent pas 9 à 10 0/0.
La France occupe le 3« rang parmi les pays producteurs de betterave :
Allemagne 250.000.000 quintaux.
Autriche 200.000.000 —
France 167.000.000 —
Russie 130.000.000 —
L'importation de la betterave a suivi une marche ascendante jusqu'en 1883 (368.000 quintaux) et, depuis lors, elle a diminué. Quant à l'exportation, elle a aussi atteint son maximum (553.000 (juintaux) en 1883, et depuis cette époque, elle a également décru. En réahté, ces échanges sont sans importance.
1. Lo rPiulomoni de S50 quintaux par hectare obtenu dans le Nord prouve ce que peut donner une culture rationnelle pratiquée avec de» engrais abondants.
J'aurai, d'ailleurs Toccasion de revenir sur ce sujet, lorsque je m'occuperai du sucre et de Talcool.
Houblon. — Le houblon est localisé dans les trois départements, de la Côte-d'Or, de Meurthe-et-Moselle et du Nord et y occupait en 1883 une superficie de 3.469 hectares produisant 41.291 quintaux d'une valeur de 12.895.700 francs (au prix moyen de 322 fr. le quintal). L'annexion de TAlsace-Lorraine a enlevé à la France le 1/3 de sa production^ et l'a rendue tributaire de l'Allemagne et de la Belgique d'où elle importe annuellement environ 30.000 quintaux de cette matière. Les pays d'Europe qui produisent le plus de houblon sont :
L'Angleterre 300.000 quintaux .
L' Autriche-Hongrie 80.000 --
L'Allemagne 80.000 —
La Belgique 00.000 —
L'infériorité de la France à ce point de vue consiste dans son climat et peut-être aussi dans la répugance qu'éprouvent les agriculteurs à faire les frais de premier établissement d'une houblonnière, étant donné que les cours du houblon sont soumis à des variations considérables 2. Toutefois, la décroissance de rindustrie vinicole attribue h la bière une importance croissante qui devrait encourager dans cette voie.
Tabac. — La culture du tabac est limitée en France par le contrôle de TKtat ; vingt-trois départements la praticjucnt, soit à titre d'essai, soit à titre définitif. En 1883, la récolte a été de 149.500 quintaux pour une superficie de 12.540 hectare, soit 11 quint. 92 par hectare. Le prix moyen étant de 100 francs le quintal, cette production peut être évaluée à environ 15.000.000 francs.
Une partie insignifiante de la récolte de tabac (250 à 600 quintaux suivant les années) est exportée ; le reste est acheté par la régie qui importe, en outre, de 250 à 300 milliers de quintaux, c'est-à-dire les deux tiers de la quantité ([u'elle met en œuvre. Cette part considérable attribuée à l'importation ne résulte pas d'un parti pris, mais de la nécessité de mélanger aux tabacs
La récolte de 1886 était de 66,000 quintaux
2. La couunissioD des douanes évalue le kilogramme de houblon :
Pour 1877 à 10 fr. Pour 1880 à 2 fr. 25
— 1878 — 3 fr. no — 1881 — 3 fr.
— 1879—2 fr. 80 — 1882 — 7 fr.
— 1883 — 5 fr.
français qui sont trop riches en nicotine des variétés plus légères et plus combustibles. Si l'administration ne protégeait pas la production indigène, elle s'affrancbinût d'une partie des reproches que le public ne lui épargne pas au sujet de la médiocre qualité de ses produits, cette infériorité étant surtout due à la teneur trop élevée en nicotine de la matière employée. Le tat>ac importé se répartit de la manière suivante :
Pays. 1881. 1885. 1886.
Etats-Unis. 124.000 quintaux 105.000 quintaux 149.000 quintaux Algérie.... 25.000 - 19.000 — 28.000 —
Autres pays 94.000 — 104.000 — 78.000 —
Totaux.. 243.000 quintaux 228.000 quintaux 255.000 quintaux
Comme on le voit, la part de l'Algérie est assez considérable et pourra le devenir plus encore à la condition d'apporter beaucoup de soin à l'ensemencement et au choix des engrais ; la même observation s'applique d'ailleurs, à la culture française.
Les pays qui produisent le plus de tabac sont :
Les Etats-Unis 3.000.000 quintaux.
L'Amérique Latine^ 1 .500.000 —
La Russie 700.000 -
L'Autriche-llongrie 600.000 —
L'Allemagne 300.000 —
L'Inde anglaise et TOrient ont aussi une production considérable, mais peu exactement connue.
Liin, — La culture du lin en France diminue d'une manière sensible ; c'est en effet une de celles qui échappent à l'intervention des moyens mécaniques et dans lesquelles le travail manuel de l'homme f si fort délicat, aussi bien que peu rémunérateur. Il ne faut donc pas s'étonner de la défaveur dont cette plante est l'objet de la part de Tagriculture qui trouve un grand avantage à lui substituer soit la betterave, soit le blé. En 1875, il
1. Gîs chiffres sont assez rércMits; mais jt* ne sais jusqu'à quel point il faut leur accorder confiance. Il y a îles pays de l'Amérique Latine qui ont énormément augmenté leur production; le Mexique, par exemple, dont liî tabac est fort apprécié sur tous les marchés du monde. M. Vilmorin écrivait en 1878 à ce sujet : u Les cigares du Mexique exposés au Champ de Mars présentaient de véritables qualités de finesse et de parfum. >•
Je fais allusion à l'arrachage des pieds
n'y avait plus que 80.000 hectares ensemencés de lin ; en 4880, seulement ()4.(K)0 hectares ; et, enfin, en 1883, il ne restait que 43,000 hectares qui ont produit 321. 0(K) quintaux d'une valeur d'environ 80.000.000 francs. Il faut toutefois remarquer que les cultivateurs restés fidèles à cette culture ont augmenté le rendement de 5 quintaux 57 par hectare à 7 quintaux 35, phénomène qui parle très haut en leur faveur.
Il résulte naturellement de cette situation que l'industrie française importe des quantités considérables de lin, principalement de Belgique et de Russie, cette matière étant d'ailleurs exempte de droits :
Pays importateurs. 18KI. 1885. 188t».
Angleterre. 8.986 quintaux 2.956 quintaux 3.592 quintaux
Belgique. .. 100.485 — 157.549 — 128.927 — Allemagne. 19.820 — 8.649 — 2.331 —
Russie 515.606 — 440.825 — 321.527
.\ulrespays
réunis... 12.715 — 11.573 — 13.668 —
Totaux.. 652.612 quintaux 621.552 quintaux 470.045 quintaux
Voici la production du lin dans les principaux pays.
Superficie PavR. ensemencée. Production annuelle.
Russie 1.000. 000 hectares. 5.000.000 quintaux.
Autriche- Hongrie.. 160.000 — 800.000 —
Belgiqu- 60.000 — 350.000 —
France 43.000 — 321.000 —
Angleterre 53.000 — 300. 0(K) —
Allemagne 50.000 — 300.000 —
Italie.. 80.000 — 250.000 -
Je n'ai pu, faute de renseignements sérieux, ajouter à ce tableau l'Espagne. Les Etats-Unis et le Mexique cultivent le lin sur une assez grande échelle, mais surtout dans le but d'en utiliser la graine. Toutefois, l'industrie textile commence à acquérir de l'importance aux Etats-Unis qui, s'ils s'adonnent à la production du lin, feront bientôt concurrence à la Russie elle-même.
Chanvre. — La culture de cette plante tend à disparaître, car elle est difficile, anti-hygiénique et peu productive; en outre, la concurrence des produits similaires d'origine indienne ou des textiles de la famille de l'agave, originaires de Manille et du Me-
xique lui ont fait une grande concurrence. En 1875, le chanvre occupait en France 98.000 iiectares, en 4881, il était réduit à 86.000 hectares et, enfin, dn 1883, il ne comptait plus que 72.000 hectares produisant 417.000 quintaux qui, au prix moyen de 85 francs Tun, représentent une valeur d'environ 40.000.000 francs.
L'importation du chanvre, après avoir atteint le chiffre de 200.000 quintaux (1883) s'est réduite à 115.000 quintaux (1886) quoi qu'elle soit libre, ce qui prouve que les industries aUmentées par cette matière tendent h se restreindre.
Les contrées qui produisent le plus de chanvre sont :
Pays. Superficie ensemencée. Production.
Russie 600.000 hectares. 2.000.000 quintaux.
Italie 133.000 — 1.000.000 —
Autriche-Hongrie. 100.000 — 500.000 —
La plus grande partie de l'importation française est de provenance italienne.
Graines oléagineuses et olives. — Je réunis sous ce titre le colza, la navette, le chénevis, l'œillette, toutes plantes dont laculture présente en France une décroissance notable que Ton doit attribuer aux avantages présentés par l'importation des graines oléagineuses originaires des colonies. Cette importation se chiffre annuellement par 2.500.000 à 3.000.000 quintaux et n'est frappée d'aucun droit ; elle se fait surtout par Marseille.
En ce qui concerne la production indigène, c'est le colza qui tient la plus large place : 150.000 hectares en 1876 ; 129.000 en 1880, et, enfin, 105.000 en 1883, année pour laquelle la récolte a été de 1.375.000 hectolitres représentant une valeur d'environ 25.000.000 francs. Quand aux autres plantes oléagineuses, elles étaient réduites de 47.000 hectares qu'elles occupaient en 1873, à 27.000 hectares en 1883.
Ce recul compensé par l'importation n'a pas été préjudiciable à l'industrie des huiles ni à celle des savons, comme je le ferai voir plus loin.
Un phénomène analogue semble se produire pour l'olivier qui a été réduit de 148.O0J hect. (1883) à 110.009 hecl. en 1880 et 1883. La récolte pour cette dernière année a été de 1.550.000 hectolitres représentant une valeur de 30.000.000 francs.
L'importation des olives en France est à peu près égale à la production ; l'Espagne et l'Italie en fournissent la plus grande partie.
La Russie consacre 500.000 hectares au chanvre, 80.000 hect.
au tournesol et 25.000 hect. aux autres plantes oléagineuses, et récolte chaque année plus de 7.000.000 hectolitres de graines. L'Autriche cultive le colza sur environ 100.000 hectares produisant i. 500.000 quintaux. L'Espagne et l'Italie sont, par excellence, les pays de l'olivier qui occupe, dans le premier 900.000 hectares et dans le second 1.000.000 hect. au moins.
Aux Etats-Unis, la situation des cultures oléagineuses est toute spéciale, en ce sens que 20.000.000 quintaux de graine de coton y fournissent une grande partie des huiles industrielles. Toutefois, le lin, surtout dans la vallée du Mississipi, est cultivé sur une grande échelle.
Quant à l'Angleterre, c'est à ses colonies qu'elle emprunte la matière première nécessaire à son immense fabrication d'huile, et l'agriculture anglaise trouve un réel profit à l'achat des tourteaux résultant de cette fabrication, sans parler de ceux qu'elle importe. Il est à souhaiter que les colonies françaises et particulièrement l'Algérie 1 jouent bientôt le même rôle auprès de la métropole. Les pays de l'Amérique espagnole et spécialement le Mexique produisent une grande quantité de graines, telles que celles du lin, du sésame, de l'arachide, du ricin, etc., qui sont appelées à alimenter un jour les marchés européens.
J'insiste sur ce fait que la décroissance des cultures oléagineuses en France ne présente aucune gravité, car il y a toujours avantage pour Tagriculture à laisser importer des matières premières riches en sous-produits alimentaires et fertilisants. Les tourteaux d'origine étrangère consommés par le bétail ou directement assimilés par le sol, constituent un apport véritable d'éléments empruntés à la terre du pays exportateur.
Apicnltiire. — Le sucre et la glucose d'une part, la stéarine et la paraffine de l'autre, ont fait une concurrence considérable à Tapiculturc en se substituant au miel et à la cire. Il en résulte que le nombre des ruches a sensiblement diminué : on en comptait en 1876 environ 2.500.000, et, aujourd'hui, il ne doit pas en rester plus de 1.800.000. En 1883, elles ont fourni 2.600.000 kilos de cire et 8.500.000 kilos de miel, représentait une valeur d'environ 14 millions.
La Bretagne et le Gàtinaissont les régions de la France où l'apiculture est le plus en honneur, mais nulle part elle ne constitue une industrie spéciale.
Les Antilles, une grande partie d'Amérique latine, le Sud des Etats-Unis, la Grèce, l'Espagne, l'Italie produisent de la cire et du miel.
1. L'AIjçérie est presque arrivée à égaler la France pour la culture de l'olivier (1,250,000 quintaux d'olive? par an).
Séricîcultiire. — Cette industrie, introduite en France il y a cinq siècles, a augmenté graduellement et elle est devenue Tune des plus importantes du pays. Elle fut sérieusement menacée par la maladie qui s'abattit à partir de 1841 sur les vers à soie avec tant d'intensité que, en 1865, la production de cocons s'abaissa à 6 . 000 . 000 kilog. tandis qu'en temps normal elles'élevait à 25.000.000 kilog. Les savantes études micrographiques de M. Pasteur sauvèrent cette industrie de la ruine qui la menaçait, sans toutefois qu'elle revînt à son ancienne prospérité. Voici quelques chiffres relatifs à la productioD depuis 1865 :
Années. Cocons.
1865 5.500.000 kilogrammes.
Le prix des cocons s'est naturellement ressenti des fluctualions qui se sont produites dans les récoltes : en 1886, on évaluait le prix moyen du kilogrammme à 10 fr. environ, ce qui attribue à la récolte de cette année une valeur de 82.000.000 fr.
L'introduction des races étrangères, et, particulièrement, japonaises, paraît appelée à donner de bons résultats ; en 1886, elles figuraient dans la récolte pour plus de 600.000 kilog. de cocons. Toutefois, leur rendement est resté jusqu'ici inférieur à celui de la race française :
Rendement moyen en cocons frais d'une once de graines.
Races françaises (graines françaises) 34kil.240
Races du Japon (graines directement importées) 27 66 Races du Japon (graines de reproduction
française) 32 08
Autres races étrangères 32 64
Moyenne générale 33 kil. 98
Une once de graines coûte de 10 à 12 francs selon l'origine.
La sériciculture est limitée en France aux départements du Midi dont le climat est favorable à la culture du mûrier ;
L'enquête séricicole de 188G en signale 24 comme s'étanl livrés à cette industrie. IL faut signaler spécialement :
Cocons en 1886.
Le Gard 2.304.000 kilogrammes.
L'Ardèche 1 .810.000 —
LaDrôme 1.654.000 —
Vauclusc 1.036.000 -r-
qui ont fourni à eux seuls les 3/4 de la récolte.
La production de la France suffit difficilement aux besoins de son industrie. Les cocons importés, qui ne sont soumis à aucun droit, sont originaires d'Italie pour les 3/4; il se fait, d'ailleurs, une exportation considérable en apparence, mais dans laquelle doivent figurer beaucoup de cocons d'origine étrangère francisés. Voici le tableau de ce mouvement pour les trois dernières années :
Années. Importation. Exportation.
1884.. . . 813.000 kilogrammes. 725.000 kilogrammes. 1885.... 585.000 — 292.000 —
L'importation a sensiblemenld irainué : en 1867, elle était de 2.600.000 kilog., et, en 1876, de 4.700.000 kilog.
Les œufs de vers à soie donnent lieu à des échanges qui semblent favorables à la race française :
Années. Importation. Exportation.
1884. . . î).900 kilogrammes. 40.500 kilogrammes. 1885... 7.800 -- 48.800 —
Les principaux pays producteurs de soie sont :
Corons produits annuellement.
La Chine 150.000.000 kilogrammes.
Le Japon 30.000.000 --
L'Italie 30.000.000 —
L'Inde Anglaise 8.000.000 -
L'Espagne 3.000.000 —
L'industrie séricicole a beaucoup souffert en Italie ; jadis la production de cocons y atteignait 50.000.000kilog. Au Japon, c'est l'intelligente application des méthodes de M. Pasteur qui a préservé félevage des vers à soie. Il est curieux que le gouvernement
de ce pays ail institué une école de sériciculture et cela prouve une fois de plus Tintelligence et Tesprit d'assimilation des Japonais. Quelques pays de l'Amérique Latine et spécialement le Mexique élèvent des vers à soie, et, en certains endroits, obtiennent des rendements supérieurs aux rendements Français; l'avenir de ce genre d'industrie est immense dans ces régions.
En France, TEtat a institué des concours de sériciculture, et les écoles d'agriculture ainsi que les stations agricoles du Midi sont munies d'un excellent matériel microscopique pour Tétude des germes morbides.
INDUSTRIES AGRICOLES
Industries ag^ricoles. — Aux destinées de Tagriculture sont intimement liées celles d'un grand nombre d'industries auxquelles elle fournit la matière première : la meunerie, la boulangerie, la féculerie, lamidonnerie, la distillerie, la sucrerie, la brasserie, etc. Je les désigne ici sous le nom général d'industries agricoles quoique cette dénomination soit quelquefois restreinte aux élaborations simples telles que la fabrication du beurre, du fromage, du cidre ou du vin.
Memiepie. — La meunerie est la plus importante et la plus répandue des industries agricoles ; elle compte, en France, 140.000 paires de meules, occupe 500.000 ouvriers et produit annuellement 55 à 65 millions de quintaux de farine et plus de 20 millions de quintaux de son et d'issues. Le salaire des ouvriers est d'environ 3 fr. 50 par jour et atteint 5 fr. à Paris.
Une récente exposition, entreprise sous les auspices du gouvernement, a mis en lumière les progrès accomplis dans Toutillage de cette belle industrie dont les produits ne sont surpassés en fini et en qualité par ceux d'aucun pays.
L'importation et l'exportation de la farine dans les dernières années ont été les suivantes :
Années. Importation. Exportation.
1878 74.000 quintaux. 1.397. 000 quintaux.
Les modifications récemment apportées au régime douanier des blés entraînaient comme conséquence immédiate une élévation du droit d'entrée sur les farines ; la question était de fixer la relation de proportionnalité. Divers raisonnements, tous fort acceptables, conduisaient à des conclusions difTérentes. Si, par exemple, on considère qu'à 100 kilos de blé correspondent 72 kilos de farine environ, au droit de 5 fr. par quintal de blé correspond un droit de 6 fr. 90 par quintal de farine. Mais il convient d'ajouter que le transport de la seconde matière est moins coûteux puisque, à valeur égale, les poids sont entre eux comme 100 et 72 ; de là, pour l'étranger, un avantage qui peut s'élever à 0 fr. 75 par quintal quand il s'agit de transporter de la farine plutôt que du blé des Etats-Unis en France. En prenant 0 fr. 60 comme différence moyenne de fret, on arrive à conclure à un droit de 6 fr. 90 + 0 fr. GO = 7 fr. 50 Une autre manière de voir la question, et c'est d'ailleurs celle qui a prévalu, consistait à admettre que la meunerie, en tant qu'industrie, a besoin d'une protection, car certaines minoteries, comme celles de Belgique, par exemple, trouvent dans le bon marché du combustible, de la main-d'œuvre et des transports un auxiliaire fort important. Restait à fixer celte protection ; 0 fr. 50 par quintal, tel est le chiffre auquel on s'est arrêté, et le droit sur les farines a été arrêté à 8 francs (mars 1887). Le chiffre de 9 fr. qui avait été proposé constituait une véritable protection industrielle incompatible avec les exigences auxquelles doit satisfaire une matière de première nécessité. D'ailleurs, le législateur a très prudemment laissé au gouvernement la faculté de suspendre en tout ou partie, par décret, les effets du tarif actuel relativement aux céréales et à leurs farines, au cas où le prix du pain s'élèverait d'une manière inquiétante.
La France n'est pas le seul pays qui ait accordé une protection à sa meunerie ; elle n'a fait que 'suivre l'exemple que lui offraient la Russie, l' Autriche-Hongrie, les Etats-Unis, la Serbie, la Grèce.
La minoterie Hongroise est celle qui semble occuper le second rang et les moulins à cylindres de Pesth jouissent d'une réputation européenne. Toutefois, les essais de ce système entrepris en France n'ont pas jusqu'ici, donné de résultats sérieux. C'est la Hongrie qui, avant le relèvement des tarifs, fournissait une partie de la farine destinée à la confection du pain riche.
Boulangerie. — La boulangerie ne saurait être l'objet d'une statistique bien exacte ; en effet, en dehors des agglomérations un peu importantes, on se heurterait à des difficultés incessantes. Cependant cette industrie est intéressante au premier
chef car le bon marché du pain est un bienfait inestimable et sa cherté peut être l'origine des plus désastreux conflits. On conçoit d'après cela, que les gouvernements qui se sont succédés en France aient cherché à conserver cette industrie sous leur dépendance et que TAssemblée nationale de 1789 elle-même ait hésité à lui rendre la liberté. Jusqu'à Tannée 1863, c'est Tadministration qui a fixé le prix du pain, et, cependant, comme il arrive pour la plupart des immixtions du pouvoir dans l'industrie nationale, cette tutelle n'a pas donné les résultats que l'on espérait, et n'a pas empêché le pain de monter à 0 fr. 62 le kilogramme en 1847. Depuis 1863, la boulangerie est devenue complètement libre ; nonobstant, les fluctuations des cours ont été moins considérables.
Le rôle de l'administration se borne à afficher les cours des blés, des farines et du pain dans les communes ayant plus de 1.500 habitants.
La consommation du pain est l'un des éléments les plus sérieux pour l'estimation du bien-être d'un pays ; j'ai eu l'occasion de dire antérieurement dans quelle proportion elle s'est accrue. Le chiff're de 530 grammes par jour, ou 192 kilog. 450 par an et par personne, qu'indique M. Biaise (des Vosges) peut être adopté pour l'ensemble de la France. Dans les agglomérations urbaines, la consommation est très variable ; le tableau suivant fait ressortir cette inégalité :
Consommation par habitant et par an.
Tourcoing 282 kilogrammes.
Tulle 252 --
Marseille 244 —
Lille 227 —
Lyon 159 —
Paris 152
Oriéans 132 —
Quant à la consommation rurale, il est impossible de l'apprécier exactement : la coutume de faire le pain à la maison même, subsiste dans une grande partie de la France et beaucoup de fermes possèdent un four pour la cuisson.
On ne saurait trop appeler l'attention sur les avantages que présentent les boulangeries coopératives tant au point de vue de l'économie qu'à celui de la fixité des cours. Malheureusement, la coopération qui a si bien réussi en Angleterre, son pays natal, et aux Etats-Unis, n'a pas encore trouvé sa vraie voie chez les peuples Latins et n'est encore, en France, qu'à ses débuts.
Pft.tesi alimentaipes. — L'industrie des pâtes alimentaires importait autrefois annuellement deux millions d'hectolitres de blé dur d'origine russe ; depuis le relèvement des droits, c'est à TAlgérie qu'elle s'adresse pour le plus grand profit d*ailleurs de cette colonie. Le même phénomène s'est produit pour les semoules dont la production, localisée aux environs de Marseille, a pris depuis vingt ans une extension extraordinaire *. Les fabricants de pâtes alimentaires et de semoules ont vivement protesté contre l'élévation du tarif douanier des céréales qui, suivant eux, créerait une situation désavantageuse par rapport à leurs concurrents italiens grevés seulement d'un droit de i fr. 40 par hectolitre de blé importé. Sans vouloir discuter la légitimité de cette réclamation, je ferai seulement observer qu'elle démontre bien la complexité des questions économiques et la difficulté pour le législateur de satisfaire tous les intéressés. 11 faut ajouter que les pâtes et semoules étrangères sont frappées d'un droit d'entrée de 6 francs par quintal, ce qui constitue une assez belle protection industrielle.
Fécnlerie. — La fécule de pommes de terre, dont l'extraction avait pris une certaine importance depuis 1833, s'est vue supplanter par le maïs dans la fabrication de la glucose. Il en est résulté un dommage sensible pour la féculerie. Toutefois, cette industrie, dont la production annuelle ne dépasse pas 50.000.000 kilogrammes, trouve, dans la fabrication du tapioca et du sagou, un important débouché qu'elle n'utilise même pas complètement, car l'étranger (particulièrement la Rolande), envoie en France des quantités croissantes de fécule (12.000.000 de kilog. en 1886), en dépit du droit de 4 francs par quintal. Ce fait est dû au bon marché atteint par les fabricants hollandais qui peuvent livrer leur fécule à raison de 25 francs le quintal, à Paris, alors que les producteurs français la vendent à ce prix sur les marchés de province.
Les féculicrs ont vivement insisté pour obtenir un droit sur le maïs, mais leurs intérêts ont dû être subordonnés à ceux des industries puissantes et nombreuses qu'alimente cette céréale dont la culture est limitée en France par des difficultés climatériques dont j'ai parlé plus haut.
Les nombreuses transformations dont la fécule est susceptible sous l'action de la chaleur ou des acides peuvent lui ouvrir dans l'avenir de nouveaux débouchés industriels. Elle sert déjà à fabriquer la dextrine et la gommeline employées pour l'apprêt des tissus et le glaçage du papier.
1. Cette industrie utilisait 90.000 hectolitres de blé par an avant la guerre ; à partir de 1877 il lui en a fallu plus de 2.000.000 chaque année.
Amidon. — Avant 1860, il y avait en France 150 grandes fabriques d'amidon, car cette substance payait un droit d'entrée
de 21 francs par quintal. L'amidon ayant été, après cette date, considéré cemme une matière de première nécessité, le droit fut réduit à 1 fr. 50, et, actuellement, il est de 6 francs; en même temps, le nombre des fabriques s'est abaissé de 150 à A, Tel est généralement le résultatdes mesures qui fontpasser brusquement d'un système dans un autre diamétralement opposé.
Lesbrisures de riz (5.000.000 kilog.), le maïs (5.000.000 kilog.), un peu de blé, telles sont les matières premières utilisées pour produire annuellement en France 5.000.000 kilog. d'amidon valant 2.500.000 francs. Cette quantité, bien inférieure aux besoins 4e l'industrie, représente à peine la moitié de la consommation. La Belgique envoie 2.600.000 kilog. et l'Allemagne à peu près autant. Cette importation se fait en boîtes très petites (62 grammes), que ces pays fabriquent à bon marché et introduisent comme carton brut d'emballage à la faveur des traités actuellement existants. L'amidon est bien soumis à un droit de 6 francs par quintal, mais le fractionnement extrême, qui fait jouer un rôle si considérable au cartonnage, annihile les effets de ce droit.
Glucose. — La quantité de glucose annuellement fabriquée en France est d'environ 25.000.000 kilogrammes valant 12.000.000 francs. La glucose sert principalement à la confection des sirops « massés » et à la saccharifîeation de la bière ; elle est préférable au sucre toutes les fois que Ton tient à éviter la cristallisation du sirop ou de la confiture et surtout lorsqu'il faut mettre à profit les qualités fermentescibles du produit saccharifié. Toutefois, elle a beaucoup perdu de son importance depuis le développement de l'industrie sucrière. Le maïs est actuellement la matière première la plus économique pour l'extraction de la glucose et son emploi offre l'avantage de laisser des sous-produits utilisables dans l'agriculture.
Alcool. — Jusqu'en 1854, l'alcool de vin alimentait presque exclusivement le marché Français; l'apparition de Voidium^ en diminuant notablement la production des vignes, enseigna la nécessité d'extraire l'alcool des matières amylacées qui le contiennent en proportions variables. C'est de là que naquit cette vaste industrie de la distillation des céréales, des betteraves, etc., qui a pris une place d'autant plus considérable qu'un nouveau fléau, le phylloxéra^ a envahi les vignobles et y fait des ravages bien plus considérables que n'ont jamais été ceux de Yoïdium. Cette substitution est mise en relief par les chiffres suivants :
Moyenne annuelle. Alcools de betterave^
Période Alcool de vin de grains, etc.
1840-1850 851.000 hectolitres 76.000 hectolitres
Le tableau ci-dessus fait voir, en même temps, Timportance croissante de la consommation de l'alcool. Si Ton tient compte de l'importation (202.000 hectolitres en 1885) et de l'exportation (270.000 hectolitres dans la même année), on est amené à considérer que chaque Français consomme 3 litres 95 centilitres d'al • cool absolu par an, et, comme les 3/4 de la population ne font pas usage de cette boisson, la moyenne pour le 1/4 restant atteint à près 16 litres par an, soit environ un décilitre d'eau-de-vie par jour. Ce chiffre est assurément fort élevé et digne d'attirer l'attention des économistes et des philanthropes; il assigne cependant à la France un rang assez enviable lorsqu'on la compare à ce point de vue avec les autres nations.
Les départements qui consomment le plus d'alcool sont :
La Seine-Inférieure 13 litres 20 par habitant et par an.
La Somme 8 — 50 — —
L'Eure 8—00 — —
La Seine: 6—30 — —
Ceux qui en consomment le moins sont :
Le Gers 1 litre 70 par habitant et par an.
La Savoie 1 — 00 — —
Les Landes 1 — 00 — —
La Haute-Savoie 0 — 60 — —
Il est intéressant de remarquer que les départements de la première série sont tous riches et remarquables par la densité de leur population et leur activité agricole, industrielle, ou commerciale, tandis que ceux de la seconde sont dans une situation absolument opposée.
Extension du phylloxéra
4. 11 est bien entendu que je considère désormais la population totale et non le nombre des consommateurs supposés, et qu'il s'agit d'alcool absolu.
Voici maintenant la consommation moyenne de Talcool dans les différents pays :
Allemagne 9 litres 00 par habitant et par an.
Belgique 5—00 — —
France 3—95 — —
Russie 3 — 32 — —
Angleterre 2 — 54 — —
États-Unis 2 — 50 — —
Italie 0—90 — —
L'Angleterre mérite une mention spéciale, car elle a diminué sa consommation qui était jadis de 3 litres 32 par habitant. U est important d'ajouter que la statistique est généralement impuissante à donner des indications précises en ce qui concerne Talcool. En effet, ce produit étant soumis à des taxes énormes, est l'objet d'une fraude continuelle qu'il est toujours difficile d'évaluer. Cette observation s'applique à tous les pays, sauf à l'Angleterre qui semble avoir atteint le desideratum en la matière.
Le régime fiscal de l'alcool a été l'objet d'études approfondies chez tous les peuples civilisés et il est parfaitement acquis que ce liquide doit figurer parmi les produits sur lesquels il y a lieu de percevoir des taxes élevées. La morale et l'intérêt financier des nations sont d'accord sur ce point. En ce qui concerne la France, le droit de consommation qui, avant la guerre de 1870, était de 66 francs par hectolitre, a été élevé à 156 francs. Il existe en outre un droit d'entrée (indépendant de l'octroi) dans les villes ayant une population supérieure à 4.000 habitants ; cette taxe varie entre 7 fr. 50 (populations comprises entre 4.000 et 6.000 âmes) et 30 francs (villes ayant plus de 50.000 habitants). Le droit d'octroi perçu en outre par les communes ne doit pas être supérieur au précédent, sauf autorisation spéciale et temporaire des Chambres. Cette autorisation s'obtient fréquemment ; la ville de Paris perçoit 79 fr. 80, celle de Lille 45 francs.
Il résulte de là qu'un hectolitre d'alcool consommé à Paris a payé :
Droit de consommation 156 fr. »
— d'entrée 30 »
— d'octroi 79 80
Total 265 fr. 80
En outre, s'il est d'origine étrangère, il a dû acquitter un droit
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de douane de 30 francs*. Ces diverses perceptions représentent donc, suivant Torigine et le lieu de consommation, do trois à six fois la valeur réelle de la marchandise ; elles ont produit en 1885 environ 313.000.000 francs dont 295.000.000 francs au prolit de rÉtat et le reste à celui des communes.
En comparant le produit des droits (non compris ceux d'octroi) dans les différents pays, on obtient le résultat suivant :
Pay8. Produits des taxes sur l'alcool.
Angleterre 13 fr. 00 par habitant et par an.
Pays-Bas 11 80 — —
France 8 00 — - —
États-Unis 7 50 — —
Russie (» 40 — —
Belgique 3 65 — —
Allemagne* 1 75 — —
Autriche-Hung .111 — —
On désigne en France sous le nom de « bouilleurs de crû, » les agriculteurs qui distillent chez eux les vins, cidres, poirés, fruits, provenant de leur récolte, sans être directement surveillés par les agents du fisc. Ils sont naturellement exonérés de <lroits pour leur consommation personnelle et se trouvent dans nne situation exceptionnellement favorable pour trafiquer en fraude. Le privilège des bouilleurs de crû successivement supprimé puis rétabli, a été Tobjet de vives attaques de la part (les distillateurs qui sont assujettis à une étroite surveillance et a trouvé aussi des adversaires parmi les économistes et les membres des deux Chambres. Toutefois, les pouvoirs publics hésitent à prendre une mesure qui ferait de nombreux mécontents, car les bouilleurs de crû existent un peu partout ; on en compte 475.000. Il est évident que, si le privilège était strictement maintenu dans ses limites, le mal ne serait pas grand ; mais on affirme que beaucoup de bouilleurs de crû profitent de la liberté dont ils jouissent pour acheter et transformer des matières alcoolisables en quantités notables et devenir ainsi de véritables distillateurs. La régie estime à 20.Û00.000 francs la perte annuelle qui résulte de cette fraude ; la commission du budget de 1888, donne un chiffre double ; enfin, certaines évaluations atteignent 200.000.000 francs. En prjésence de ces divergences, je me contenterai de citer le fait suivant : en 1875, le privilège des bouilleurs de crû étant supprimé, Timpùt
Droit qui vi«'ut d'être provisoirement élevé à 70 francs
2. La nouvelle loi sur l'alcool va augmenter considérablement ce chiffre.
a été perçu sur 1.430.000 hectolitres; Tannée suivante, le privilège ayant été rétabli, la régie ne constate plus que 1.049.000 hectolitres. Il est difficile d'attribuer exclusivement cette grosse différence à une diminution brusque dans la consommation. Quoi qu'il en soit, la situation est évidemment difficile, puisque, d'une part, le maintien du statu quo est incompatible avec une surveillance parfaite, et, de l'autre, la suppression du privilège peut léser les intérêts d'un grand nombre d'honnêtes gens qui se renferment dans ses limites.
Lorsque le législateur se trouve dans la nécessité de chercher de nouvelles ressources, l'alcool est certainement l'une des matières qu'il peut frapper le plus aisément. On avait présenté, en 1886, différentes mesures basées sur ce -principe. Il s'agissait d'abord de mettre fin au privilège des bouilleurs de vin, suppression déjà essayée de 1872 a 1875; on comptait sur un supplément de recettes de 200.000 francs. Il fut proposé en outre d'abaisser la teneur alcoolique des vins à l'importation (de 15° à 12*), et aussi d'élever le droit de douane sur l'alcool étranger ; cette double mesure aurait donné environ 84.000.000 francs. D'autre part, la licence nécessaire auxdébitants de boisson, qui coûte annuellement 15 francs, devait être quadruplée, ce qui, pour 386.000 débitants, équivalait à un nouveau contingent de 12.000.000 francs. Si je cite ces propositions, malgré leur insuccès, c'est pour bien mettre en lumière l'importance de l'alcool comme matière imposable.
Certains vins Français, à cause de leur faible teneur alcoolique, doivent être mélangés avec des vins d'Espagne ou additionnés d'alcool pur; il avait été question de réduire les droits sur l'alcool destiné à cette dernière opération (vinage) en tant que le vin alcooHsé ne dépassât pas une teneur de 12*. Ce projet, présenté en 1881, fut définitivement repoussé en 1884 ; la majorité déclara que le vinage constituait une dénaturation anti-hygiénique. Cependant, les traités de 1882 qui permettent l'entrée des vins Espagnols et Italiens jusqu'à 15° de teneur, moyennant un droit de 2 francs par hectolitre, font du vinage une nécessité, car, en Italie et en Espagne, les droits sur l'alcool étant très faibles, les exportateurs atteignent la teneur de 15° sans beaucoup de frais. Au point de vue hygiénique, je crois qu'il suffirait de spécifier que l'alcool de vin fût seul être employé au vinage. Quant à abaisser la teneur alcoolique à l'importation, ce serait je crois, porter atteinte à la facilité des coupages si nécessaires pour les vins ordinaires Français. Bien mieux vaudrait laisser le choix entre le mélange et le vinage en facilitant cette dernière opération ; le consommateur ferait bien voir ensuite auquel des deux systèmes on doit donner la préférence.
L*alcool destiné aux usages domestiques et industriels n'est plus compris dans le régime fiscal précédent depuis 1843; il acquitte simplement un droit de 37 fr. 50 par hectolitre. Il y avait en effet quelque injustice à imposer des charges aussi énormes aux produits employés si utilement dans la parfumerie, la fabrication des éthers, des fulminates, etc. Toutefois, la régie, pour être bien assurée de la destination de Talcool, le soumet à une dénaturation qui le rend d'une manière défmîtive inutilisable comme boisson. Jadis, cette dénaturation s'obtenait en mélangeant au liquide une certaine quantité d'essence de térébenthine ; mais il a été reconnu que la séparation ultérieure était possible et que Talcool pouvait recouvrer ses qualités primitives. En conséquence, l'esprit de bois (alcool méthylique) a été substitué à l'essence de térébenthine, et il semble acquis que la régénération n'est plus praticable; toutefois, certains chimistes prétendent qu'il n'est pas impossible de restituer industriellement à Talcool toute sa pureté en le débarrassant du goût caractéristique qui lui a été communiqué, et que l'attention du Gouvernement mérite d'être attirée sur ce point. Les quantités soumises à la dénaturation vont en croissant, par suite de l'extension considérable qu'ont pris les industries des fulminates, des éthers, etc. Voici quelques chiffres à ce sujet :
Quantités Boumises à la Années dénaturation. Produit de l'impôt.
1875 19.500 hectolitres 910.000 francs.
Il reste à considérer l'alcool au point de vue de la fabrication. Comme je l'ai dit au commencement, l'alcool de vin n'entre plus que pour une faible part dans la production. C'est à la betterave, aux grains, aux mélasses que l'on a eu recours pour combler le vide laissé par le vin. Le tableau suivant donnera une idée exacte, de la part attribuée à chacune de ces matières :
Alcools de farineux Alcools de mélasses
hectol
On voit que l'alcool de farineux a pris une place considérable, quoique son prix de revient soit généralement assez élevé* ; cela
1. Un hectolitre d'alcool de betterave revient à 40 francs environ; un hectolitre d'alcool de grains à 50 ou 55 francs.
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tient à la bonne qualité du produit que Ton peut obtenir en le mélangeant dans des proportions convenables à l'alcool de vin. L'alcool de betterave offre le grave inconvénient de contracter en vieillissant un goût de « légumes verts » qui le rend très facile à distinguer.
La matière alcoolisablc par excellence, dans l'état actuel, semble être le mais, traité soit seul, soit avec d'autres grains en proportions variables, et c'est pourquoi on ne saurait trop apprécier la franchise qui a été concédée à cette céréale.
Comme conclusion, je reviens sur ce fait, que la consommation de l'alcool dans un pays riche est sensiblement indépendante de rimpôt quand il est maintenu dans des limites raisonnables, ainsi qu'on pourra s'en convaince par le tableau graphique cicontre (Planche n° 4). 11 en est, d'ailleurs, de même pour une autre matière très comparable à l'alcool sous tous les rapports, le tabac, et l'ensemble des droits perçus sur ces deux produits paie largement l'énorme budget de la guerre de la République Française.
Indnsitrie sucpière. — Depuis 1810, année où, grâce au génie et à la persévérance de Benjamin Delessert, naquit en France rindustrie du sucre de betterave, jusqu'à 1887, les sucres ont été régis par quarante-quatre législations successives. L'empereur Napoléon 1*^ avait accordé l'exemption d'impôts aux champs consacrés à la culture de la betterave et affranchi de tout droit le sucre extrait de cette racine ; la seconde de ces mesures subsista seule jusqu'en 1837, époque à laquelle les réclamations des fabricants coloniaux * engagèrent le Gouvernement àfrapper d'une première contribution l'industrie indigène ^ Toutefois, l'égahté de traitement ne fut atteinte que dix ans plus tard, en 1847. Elle a été sensiblement maintenue depuis et, cependant, l'accord est loin de régner entre les deux catégories de producteurs. Le système qui a sans cesse prévalu en France de considérer le sucre comme matière éminemment imposable implique une protection contre l'invasion ne la production étrangère. Cette protection est d'autant plus nécessaire que l'industrie sucrière allemande est en mesure, grâce aux lois fiscales qui la régissent, et aux rendements considérables qu'elle obtient de faire une concurrence sérieuse à la fabrication Française. L'attention du Gouvernement fut très sérieusement attirée sur ce point et les deux Chambres
1. Plusieurs colonies Françaises, et particulièrement la Martinique, la Réunion et la Guadeloupe, sont réputées pour leurs plantations de canne à sucre.
2. Le sucre de betterave fabriqué en France paya 15 francs par quintal, tandis que le sucre de canne venant des colonies Françaises continua à acquitter 45 francs par quintal.
votèrent en 1884, une loi analogue à celle de TAUemagne. Le droit fut élevé de >I0 à 50 francs par quintal, mais, en même temps, les fabricants indigènes furent autorisés à lacquitter, non sur les quantités réellement fabriquées, mais sur le poids de betteraves employées, en supposant par quintal de cette racine, un rendement qui devait s'élever progressivement, d'année en année, de 6 à 7 kilos ^ . Ce système, dit de « la prise en charge '», ne pouvait naturellemen s'appliquer aux sucres coloniaux ; aussi les fit-on bénéficier d'un déchet de fabrication de 12 0/0. En même temps, une surtaxe non remboursable de 7 francs était appliquée aux sucres étrangers. Cette dernière mesure atteignait particulièrement les produits Allemands favorisés d'une prime d'exportation par leur Gouvernement^ . Ces dispositions donnèrent une impulsion considérable tant à la culture de la betterave qu'à l'industrie sucrière et furent l'origine d'une prospérité inattendue pour les départements du Nord. Seuls, les raffineurs des ports ne se montrèrent point satisfaits et demandèrent l'abrogation de la surtaxe qui, suivant eux, empêcherait l'introduction temporaire des sucres destinés à être raffinés puis réexportés. Mais leurs réclamations ne furent point considérées comme fondées, car ce droit additionnel ne gravite que les sucres étrangers d'origine européenne, qui sont généralement raffinés dans le pays producteur même ou sur le lieu définitif d'importation. Les résultats financiers de la loi de 1884 n'ont pas été aussi brillants pour le trésor que pour l'industrie : pendant la campagne 1885- 1886, les excédents, exempts de droits, réalisés par les fabricants, ont représenté pour le trésor une perte de 60 ou 80 millions. En effet, le rendement moyen s'est élevé pendant cette période à 8 0/0, tandis que l'impôt n'a été perçu que sur 6 0/0 au plus. La majorité de la Chambre émue de cette situation a déclaré qu'elle n'av.iit pas cru concéder un privilège aussi exorbitant à l'industrie sucrière ; en un mot, qu'il y avait une erreur à rectifier. On adopta, en conséquence, deux dispositions, Tune définitive élevant d'ores et déjà la prise en charge à 7 0/0 et fixant son maximum à 7 kil. 75, à partir de la campagne 1890-91 ; l'autre temporaire frappant d'une surtaxe de 10 francs par quintal les sucres
1. La loi avait fixé l'accroissement du rendement de la manière suivante ;
2. Le système de la prise en charge est appliqué en Allemagne avec un rendement théorique de 7 1/2 0/0 ; mais la richesse saccharimétrique des betteraves allemandes est supérieure à celle des betteranes Françaises. Il y a en outre la prime d'exploitation qui, pour 1885-1887 équivaut à 5 fr. 25 par quintal de raffiné.
indigènes et coloniaux jusqu'au 31 décembre 1887, en même temps, la surtaxe de 7 francs sur les sucres d'origine européenne fut maintenue. La seconde de ces mesures représente pour le trésor un supplément de recettes d'environ 20 millions. Elle a été accueillie très froidement par Tindustrie, ainsi d'ailleurs que l'élévation de la prise en charge.
Voici un tableau qui indique les grandes lignes de la production indigène (depuis 1870 seulement, car les renseignements exacts font défaut pour la période antérieure), de l'importation, et de l'exportation du sucre depuis 1812, ainsi que les sommes perçues par le fisc sur cette denrée :
Production indigène Exportation Importation Produit des droits
Années kilogrammes kilogrammes kilogrammes francs.
Ce tableau met en évidence l'accroissement considérable de la consommation que Ton peut rendre encore plus sensible de la manière suivante :
Consommation moyenne Années par habitant Prixdukilogramme
1812 0 kil. 200 10 fr. 00
1885 il 000 1 04
Donc, dans l'espace de 73 ans, la consommation du sucre a augmenté en France dans la proportion de 1 à 22 et le prix de cette denrée a diminué dans le rapport de 10 à 1.
La réforme du système fiscal a eu évidemment une influence prépondérante tant sur le relèvement de l'industrie locale en-
rayée par la crise de 1880 à 1883, que sur raccroissement de la consommation dans ces dernières années. La perte subie par le trésor, tout en expliquant les mesures récemment prises, sera largement compensée par l'activité et le bien-être que les départements du Nord ont recouvré depuis 1885.
L'exemple de l'Angleterre est un véritable enseignement : la consommation du sucre y atteint 27 kilogrammes par habitant et par an, grâce à la modicité des prix qui s'abaissent quelquefois jusqu'à 0 fr. 20. Il est vrai que le sucre, considéré dans ce pays comme matière de première nécessité, n'est grevé d'aucun droit. C'est l'importation des colonies qui alimente le marché, la production indigène étant nulle ou à peu près.
Le Danemark vient au second rang avec une consommation de 13 kilog. par habitant; il est suivi par la France.
Je terminerai par quelques chiffres relatifs à l'importance des usines en 1883. quoique, depuis cette époque, le nombre s'en soit sensiblement accru :
Nombre de fabriques de sucre indigène 488
— d'ouvriers employés 70.000
— de raffineries 28
— d'ouvriers employés 7 . 565
On peut dire sans exagération qu'actuellement le nombre des personnes employées dans cette industrie dépasse 100.000.
Bière. — L'industrie de la bière a son siège principal dans les cinq départements du Nord. La production annuelle est d'environ 8.000.000 hectolitres représentant à peu près 350.000.000 francs. L'exportation est insignifiante (30 à 35.000 hectol.) l'importation, après avoir augmenté dune manière assez sensible, est actuellement en diminution :
Périodes. Quantités moyennes importées.
1860-1870 48.000 hectolitres par an.
Cette importation alimente principalement Paris; elle est presque entièrement de provenance Allemande.
En supposant que la consommation de la bière en France s'élève à 8.250.000 hectolitres par an, on arrive à une moyenne de 22,3 litres par habitant pour l'ensemble du territoire. Mais si l'on envisageait seulement les régions qui consomment la bière d'une
manière régulière, il faudrait exclure 60 départements au moins dans lesquels elle ne figure que comme boisson de luxe. Voici, d'ailleurs, quelques chiffres qui éclaireront plus exactement le lecteur sur ce point :
Consommation moyenne annuelle Villes. par habitant.
Arras 311 litres.
Lille.. 280 —
Mézières 239 —
Paris 15 —
Grenoble 14 —
Marseille 10 —
Lyon 10 —
Le système fiscal de la bière est assez simple : 3 fr. 73 ou
1 fr. 23 par hectolitre suivant la qualité. ( ^ )
La bière importée acquitte un droit de 7 fr. 73 qui comprend le précédent. Les taxes d'octrois sont très-différentes les unes des autres. Elles sont plus faibles dans les villes du Nord : ainsi, tandis que Paris, Grenoble, Marseille, Lyon, perçoivent 15 francs par hectolitre, Lille se contente de 2 fr. 53 et Arras de
2 francs.
L'ensemble des perceptions effectuées par le Trésor atteint 22.000.0000 fr. Quand aux taxes municipales, elles sont très fructueuses; ainsi, la ville de Paris a perçu de ce chef 4.350.000 fr. en 1884.
La présence du phylloxéra a évidemment contribué à favoriser l'emploi de la bière pour l'usage domestique, car on constate une augmentation de 30 0/0 dans la consommation depuis 20 ans. Toutefois, la France consomme peu de bière relativement aux pays septentrionaux :
Consommations annuelle Production Pays par habitant. . annuelle.
Belgique 170 litres 9.500.000 hectolitres.
Grande-Bretagne... 130 — 45.000.000 —
Allemagne 102 — 50.000.000 —
Danemark 60 — 1 .200.000 —
Hollande 42 — 1.600.000 —
Etats-Unis 34 — 15.000.000 —
Autriche-Hongrie.. 34 — 12.500.000 —
France 22 — 8.000.000 —
l. 3 fr. 75 par hectolitre sur la bière forte (densité variant entre l,04o et 1,060), et 1 fr.25 sur la bière légère (densité comprise entre 1,029 et 1,030).
Le rôle de TEtat en la matière est assurément de maintenir à un taux modéré les impôts qui frappent une boisson hygiénique et fort utile pour les régions privées de vin.
Huiles. — Voici une industrie bien digne d'être encouragée, car elle laisse à Tagriculture des sous-produits fort appréciés. Quoique la culture des graines oléagineuses se soit ralentie en France, la fabrication des huiles est toujours considérable grâce à l'importation des matières premières qui constitue, comme je Tai dit plus haut, une opération avantageuse pour tout le monde.
On se rendra aisément compte de l'activité qui règne dans cette industrie par le tableau suivant relatif aux échanges d'huiles depuis 1869:
Quantités d'huiles Quantités d'huiles Années. importées. exportées.
1869 34.000 tonnes. 4.000 tonnes.
Les deux principaux articles d'importation sont Thuile d'olive et rhuile de palme; la première vient d'Italie et d'Espagne, la seconde du golfe de Guinée.
Les fabriques d'huiles sont disséminées un peu partout; on en compte plusieurs centaines. Les centres les plus importants se trouvent dans le Nord, la Seine-Inférienre et les Bouches-du- Rhône. La valeur totale de la production doit atteindre environ 100.000.000 fr. pour l'huile et 30.000.000 fr. pour les tourteaux fabriqués avec les résidus.
Conclusion. — Ce qui précède peut donner une idée de l'importance des industries agricoles en France. Elles forment une part considérable et la moins aléatoire peut-être de la richesse nationale ; à ce titre, elles méritent^toute la sympathie des pouvoirs. Toutefois, il faut se garder de céder à aucune exagération, car toute protection démesurée accordée à une industrie de cette espèce est payée par l'ensemble de la nation.
CHAPITRE VI
ANIMAUX DOMKSTIQUKS
Race chevaline. — Depuis cinquante ans, Teffectif de la race chevaline n'a pas sensiblement varié en France, mais Tespèce a été considérablement améliorée. On peut évaluer à 3.500.000 le nombre des chevaux actuellement employés; 2.900.000 environ servent aux travaux des champs et le reste se répartit entre l'armée, les particuliers et Tindustrie.
Le prix moyen par animal a beaucoup augmenté et Ton peut dire sans exagération que si l'évaluation moyenne par tête était 330 fr. vers 1830, elle atteint aisément 300 fr. aujourd'hui, ce qui assignerait aux 3.300.000 chevaux du pays une valeur de 1.730.000.000 fr.
La loi de 1874 qui réorganisa le service des haras en France donna une très vigoureuse impulsion à l'élevage. Le tableau suivant, relatif aux échanges depuis 1817, fait voir que, dans ces dernières années, il y a eu un incontestable progrès grâce auquel l'exportation est devenue supérieure à l'importation :
Périodes.
Nombre moyen
Nombre moven
de chevaux
de chevaux
exportés.
importés.
Le» ±^ haraâ de l'Ktat contieonent actuellement 2.550 étalons sans parler de ceux des haras particuliers dont le Gouvernement favorise l'existence par des subventions spéciales. En 1884, plus de 200.000 juments ont été couvertes dans ces divers établissements, tandis qu'en 1874 il n'y avait, pour toute la France, qu'un millier d*étalons couvrant tout au plus 60.000 juments. En f»utre, une race nouvelle, très-propre au service de guerre, a été crée et développée dans la région Sud-Ouest de la France (Tarbcs et Pau; : elle résulte d'un croisement particulier entre chevaux anglais et arabes.
Pour obtenir de semblables résultats, il faut à l'Etat un personnel supérieur des haras offrant une instruction technique plus sérieuse que les agents choisis jadis par la volonté du souverain. En conséquence, l'école du Pin (Orne) a été rétablie ; les candidats n'y sont admis que par voie de concours et en sortent, après deux années d'études, avec de sérieuses connaissances du métier î chaque promotion compte au plus 10 élèves.
11 est donc facile de constater les modifications profondes subies par le service des haras. Voici, en outre, quelques chiffres qui fixeront le lecteur sur l'importance des sommes annuellement dépensées par l'Etat dans le but d'améliorer la race chevaline :
Personnel, matériel et remonte des haras. 5.800.000 fr.
Subventions aux Sociétés de courses 600.000
Primes de reproduction 1 .600.000
Total 8.000.000 fr.
En 1869, le môme service ne disposait que de 4.100.000 francs.
Les primes de reproduction sont spécialement destinées aux étalons et juments remarquables appartenant à des particuliers. La prime varie entre 500 et 3.000 francs pour les étalons et entre 500 et l.oOO francs pour les juments.
La répartition de la race chevaline sur le territoire français présente beaucoup d'inégalités. Les départements qui comptent le plus de chevaux sont : la Seine (130.000), la Manche (96.000), les C6tes-du-Nord (95.000) ; ceux qui en comptent le moins : les Pyrénées-Orientales (6.900), les Hautes-Alpes (5.200), les Alpes- Maritimes (4.400), la Savoie (2.500).
Race anino. — On évalue à 390.000 le nombre des animaux de cotte race en France. En leur attribuant une valeur moyenne de 00 francs, on voit qu'ils ne représentent guère que 23 ou 24 millions. L'importation et l'exportation des ânes sont à peu près nulles.
tf^
Race mulassièpe. — Le nombre des mulets diminue assez sensiblement ; de 374.000 en 1840, il est descendu à 270.000 en 1883. Cependant, cette race est assez intéressante à cause de ses qualités de résistance, et TEtat. l'utilise à titre auxiliaire pour les services de l'artillerie et du train des équipages. Ce sont les départements du Midi qui contiennent et élèvent le plus grand nombre de mulets.
Chevaux, Ânes et nmlets dans les différents pays. — Les renseignements, d'ailleurs approximatifs, que Ton peut réunir à ce sujet, permettent de former le tableau suivant :
Russie 17.000.000 chevaux, ânes, mulets.
Etats-Unis... 15.000.000 _ — _
France 4.160.000 — _ _
Autriche.... 3.500.000 _ — ^
Allemagne... 3.400.000 _ — —
Angleterre... 2.200.000 — — _.
Italie 1.600.000 _ _ _
Espagne 70.000 — _ _
La République Argentine, le Mexique, l'Uruguay contiennent un nombre considérable, mais indéterminé de ces animaux.
Race bovine. — La statistique de la France évalue à 11.793.000 les animaux de cette race répandus sur le territoire. Elle les divise de la manière suivante :
Taureaux et bœufs 2.395.000
Vaches 7 . 463.000
Veaux l .935.000
En admettant l'exactitude de ces chiffres, et en les comparant à ceux de Tenquéte agricole de 1862, on constate une diminution d'environ 1.000.000 têtes qu'il faut vraisemblablement attribuer à la transformation de nombreuses prairies en terres labourables.
Le prix a, d'ailleurs, notablement augmenté. Le tableau suivant compare les valeurs moyennes du gros bétail à différentes époques :
18 iU 1862 1883
Bœufs 153 fr. 364 fr. 400 fr.
Vaches 89 179 250
Veaux 30 60 80
J'attribue cette augmentation à deux causes : l'amélioration <le la race et l'accroissement du bien-être général.
En prenant pour base d'évaluation les prix de 1883, on est
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conduit à conclure que la valeur totale du gros bétail français atteint 3.000.000.000 francs.
Les échanges de celte nature se résument de la manière suivante :
Nombre moyen Nombre rooy«wi Périodes. d'animaux d^animaux
importés. exportés.
Le chiffre croissant de l'importation favorisée par les tendances libre-changistes de 1860, a suscité les protestations des éleveurs en faveur desquels le Gouvernement actuel vient de relever très sensiblement les tarifs de douane relatifs au bétail. Les pays importateurs sont surtout la Belgique, l'Italie et l'Algérie .
La comparaison entre les divers pays donne le résultat suivant :
États-Unis 40.000.000 têtes de gros bétail.
Russie 30.000.000 —
République Argentine. . 20.000.000 —
Allemagne 16.000.000 —
Autriche-Hongrie 14.000.000 —
France 11.000.000 —
Angleterre 10.000.000 —
Italie 5.000.000 —
Espagne 4.000.000 —
Certaines contrées de l'Amérique Latine, entre autres TUru • guay et le Mexique renferment énormément de gros bétail.
Le nombre des vaches laitières est considérable en France et la production annuelle du lait atteint 5 à 6 milliards de litres représentant une valeur de 1.200 à 1.500 millions de francs. Une partie de ce lait sert à la fabrication du beurre qui se chiffre par 200.000.000 kilog. valant 450 à 500 millions de francs. L'expor-
talion du beurre est très active et dépasse de beaucoup Timportation :
Valeur du beurre Valeur du beurre
Années. inoporté. exporté.
1869 .... 12.200.000 francs. 72.200.000 francs.
La majeure partie de cette exportation, est dirigée vers T Angleterre.
L'Industrie des fromages, est assez prospère en France. Toutefois, les variétés spéciales, telles que le fromage de Hollande et le fromage de Gruyère, sont Vobjet d'une importation qui s'élève à environ 23 millions de francs, tandis que l'exportation ne dépasse pas 6 millions de francs.
Les droits de douane sur le gros bétail étranger ont été très sensiblement relevés en avril dernier : un bœuf paie maintenant 38 francs, une vache 20 francs, un veau 8 francs. Cette mesure a eu pour conséquence immédiate un ralentissement considérable dans l'importation, déjà notablement diminuée par une modification antérieure du même genre.
Race ovine. — La race ovine décroît graduellement d'importance, tant en France que dans les autres contrées d'Europe. Il semble qu'elle soit plus spécialement appelée à enrichir les pays neufs dont le territoire peu morcelé se prête à l'existence de vastes prairies.
11 y a, en France, deu^ catégories de moutons : ceux de race ordinaire qui servent aux besoins de la consommation locale et ceux de race fine destinés à la production de la laine. Les premiers représentent environ 19.0^0.000 têtes, tandis que les seconds atteignent à peine le chiffre de 2.500.000, mais leur valeur relative est beaucoup plus considérable :
Animaux. Valeurs moyennes.
Brebis ordinaire 17 à 20 francs.
Brebis perfectionnée » 30 —
Mouton ordinaire » 35 —
Mouton perfectionné 55 60 —
Si l'on tient compte de ces différences et aussi du nombre des agneaux, on est amené à assigner au bétail de race ovine en France une valeur totale de 400 à 450 millions de francs.
Les départements qui comptaient le plus de moutons en 1883 étaient :
Nombre de tètes. Production de laine.
L'Aisne 027 . 000 tètes. 2 . 100 . 000 kilog.
Eure-et-Loir... (522.000 — 2.094.000 —
L'Indre 618.000 — 700.000 —
Seine-et-Marne. 506.000 — 1.656.000 —
Le Tarn 164.000 — 1.223.000 —
La Somme 406.000 — 1.181.000 —
L'Oise 404.000 — 1.323.000 —
La production annuelle de la laine en France est d'environ 35.000.000 kilog. représentant de 60 à 70 millions de francs, mais elle est bien loin de suffire aux besoins de l'industrie ; l'importation, d'origine Argentine ou Australienne fournit les 4/5 des quantités employées. Quelques chiffres mettront mieux encore en relief l'importance croissante des laines provenant d'outre-mer.
Importation sur les marchés Années. d*Euroi)e.
1860 320.000 balles.
Le tiers environ est destiné à la France. On voit donc bien qu'il ne s'agit pas d'une transformation locale, mais bien d'un phénomène général commun à la plupart des pays européens.
L'importation des moutons a été sensiblement en croissant depuis vingt ans, tandis que l'exportation demeurait à peu près stationnaire :
Importation moyenne Exportation moyenne Périodes. annuelle. annuelle.
1847-1856 161.000 têtes. 48.000 têtes.
L'importation s'est développée sous l'influence des tarifs ib re-échangistes de 1860 (1), mais les modifications successives apportées à la législation douanière depuis 1881 ont singulière-
(1) L'entrée des moutons n'était soumise qu'à un droit de statistique de 0,31 par tête.
ment ralenti ce mouvement, à la grande satisfaction des éleveurs français qui prétendaient leur industrie compromise par la concurrence étrangère. Le droit actuel est de 5 francs par tète. Voici un tableau indiquant d'une manière approximative le nombre d'animaux de race ovine et la production de laine de divers pays :
Nombre d'animaux de Production annuelle Pays. race ovine. de laine.
République Argentine.. 75.000.000 têtes. 120.000.000 kilog.
Australie 68.000.000 — 170.000.000 —
États-Unis 50.000.000 — 125.000.000 —
Russie 50.008.000 — 180.000.000 —
Angleterre 30.000.000 -^ 70.000.000 —
Allemagne 27.000.000 — 35.000.000 —
France 21.500.000 — 35.000.000 —
Espagne 20.000.000 — 30.000.000 —
Autriche-Hongrie 15.000.000 — 25.000.000 —
L'observation que je faisais plus haut, relativement au gros bétail, pour certains pays de l'Amérique Latine, s'applique également ici.
Race caprine. — L'importance de la race caprine diminue beaucoup en France. L'effectif de cette espèce ne dépasse pas 1.300.000 têtes et se réduira vraisemblablement sous peu à 1.000.000. La distribution de ces animaux est fort inégale : on en attribue 190.000 à la Corse, 98.000 à l'Ardèche, 60.000 à la Drôme, 54.000, à l'Indre, 48.000 aux Deux-Sèvres; quand à leur valeur, elle ne dépasse pas 12.000.000 francs.
L'importation et l'exportation sont nulles.
Le nombre total des animaux de cette espèce en Europe est d'environ 17.000.000 têtes.
Race porcine. — Voici une race qui est en bon chemin, tout au moins au point de vue numérique : il n'y avait en France que 4,800.000 porcs en 1810, on en comptait 4.900.000 en 1840 et 5.800.000 en 1852, chiffre qui ne semble pas avoir sensiblement varié depuis. Mais le progrès s'accuse mieux encore, si l'on considère le poids moyen de chaque porc : 104 kilog. en 1852, et 116 k. en 1876.
La valeur totale des animaux de cette espèce est d'environ 350.000.000 francs.
Les départements qui contiennent le plus de porcs sont :
La Dordogne 203.000 têtes.
Saône-et-Loire 170.000 —
Les Côtes-du-Nord 155.000 —
Quand à Texportation et à rimporlation, elles ont subi des variations que met en évidence le tableau suivant :
Importation moyenne Exportation moyenne Périodp. annnelle. annuelle.
1847-1850 14 . 300 têtes. 23 . 700 têtes.
Voici maintenant quelques chiffres relatifs au nombre de porcs dans différents pays :
Russie 50.000.000 têtes.
Etats-Unis 45.000.000 —
Autriche-Hongrie 7.000.000 —
Allemagne 7.000.000 —
France 5.800.000 -
Angleterre 4.000.000 —
Espagne 2.000.000 —
Italie 1 .000.000 —
La consommation locale n'est, d'ailleurs, presque nulle part en rapport avec le nombre des animaux. Les Etats-Unis exportent dans le monde entier la viande deporc qu'ils préparent en immense quantité.
Consommation de la viande. — Il est fort difficile d'évaluer exactement la consommation de la viande en France, car, pour les campagnes, les données statistiques font ^ 'esque complètement défaut. Les estimations faites à différentes époques peuvent se résumer de la manière suivante :
1812 17 kilog.
De même que le pain, la viande a donc pris une place plus large dans l'alimentation, et ce double phénomène accuse bien nettement le progrès survenu dans le bien-être général.
La consommation varie d'ailleurs notablement d'une ville ù une autre :
Pau 93 kilog.
Melun 91 —
B2auvais 87 —
Paris 84 —
Lyon 73 —
Marseille 69 —
Lille 53 —
Nantes 50 —
Draguigan 42 —
Ajaccio oO —
On remarquera que la ville où Ton consomme le moins de viande est encore bien au-dessus de la moyenne générale, ce qui implique un chiffre très faible pour les populations rurales.
Si Ton considère maintenant la consommation totale annuelle en France, on voit qu'elle atteint 1. 050.000.000 kilogrammes de viande se repartissant à peu près de la manière suivante au point de vue de la nature :
Viande de porc 120.000.000 kilog.
Viande de bœuf 358.000.000 —
Viande de veau 145.000.000 —
Viande de mouton 127.000.000 —
On peut estimer la valeur totale à un milliard et demi.
L'élévation des droits d'entrée sur les besliaux a eu comme complément naturel et indispensable celle du tarif des viandes qui paient maintenant un droit de 12 francs par quintal, qu'elles soient fraîches ou salées. L'importation ne dépasse pas 14 millions de kilogrammes et il y avait intérêt à ne pas la laisser se développer, car, malgré l'activité du contrôle sanitaire, des produits suspects peuvent se glisser et déterminer de graves accidents. Le porc salé, que les Etats-Unis envoyaient jadis en quantités considérables, vient maintenant de Belgique et d'Allemagne. Quand à la viande de mouton, c'est d'Autriche-Hongrie qu'elle arrive dans de wagons frigorifiques.
Il est très difficile d'évaluer la consommation de la viande dans les différents pays, et je n'ai pu recueillir sur ce point que quelques chiffres isolés dont je ne garantis pas l'authenticité :
Pays. Consommation muyeie par habitant et par an.
Grande Bretagne et Irlande 45 kilogrammes.
États-Unis 30 —
France • 28 —
Danemark • 28 —
Espagne 18 —
Italie 16 —
Il est très vraisemblable qu'en cette matière la France figure à l'un des premiers rangs, sans doute immédiatement après l'Angleterre et les Etats-Unis.
Il faut bien considérer, d'ailleurs, que la quantité consommée n'est pas le seul élément à considérer ; il y a encore la nature de la viande, et il n'est pas indifférent qu'un homme mange un même poids de bœuf ou de porc par exemple.
Les mesures sanitaires jouent un rùle très important dans cette branche de l'alimentation, car la consommation de viandes Irichinées ou provenant d'animaux malades peut engendrer de grands malheurs. Il existe en France une inspection sanitaire du bétail étranger, faite par 80 vétérinaires qui reçoivent de ce chef des indemnités s'élevant annuellement à 130,000 francs. Quant à la vente en général, elle est surveillée la plupart du temps par les soins des municipalités. A Paris, le service est très bien organisé et les chiffres suivants indiquent suffisamment sa raison d'être :
1884. Bœufs atteints de fièvre aphteuse présentés aux abattoirs 97 têtes.
— Porcs atteints de fièvre aphteuse pré-
sentés aux abattoirs 3.263 . —
— Veaux saisis et rejetés de la consommation 21 —
— Moutons — — 75 —
— Porcs — — 483 -^
— Viandes saisies aux Halles centrales 225.822 kilog.
Le service n'est d'ailleurs pas limité à cette catégorie de l'alimentation. L'on pourra aisément se convaincre par ce qui suit du nombre et de la variété des saisies :
1884. Poisson saisi 363.896 kilog.
— — (pièces non évaluées au poids.) 180.520 pièces
— Gibier saisi 512.180 kilog.
— — (pièces non évaluées au poids.) 548 pièces
— Fruits saisis aux halles 48.560 kilog.
Sans préjudice des procès-verbaux dressés par l'inspection de police à la suite des analyses du laboratoire municipal.
Encouragements à. l'élevage. — Il existe un comité consultatif des épizooties qui dispose d'une somme annuelle de 40,000 francs pour recherches sur les maladies contagieuses du bétail. En outre, une somme de 500,000 francs figure au budget pour couvrir les pertes d'animaux abattus conformé-
ment à la loi comme atteints de pénpneumonie contagieuse. D'autre part, TÉtat intervient pour 800.000 francs environ par an dans les concours régionaux ou départementaux d'animaux de boucherie ou d'animaux reproducteurs, et son patronage est bien plus efficace encore que sa participation financière.
EXPLOITATION ET PERFECTIONNEMENT CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
Importance de l'a^^iealtiire en France. — « Le labourage et le pasiourage, voilà les deux mamelles dont la France est alimentée, les vrayes mines et trésors du Pérou. » Ces belles paroles du clairvoyant Sully n'ont jamais cessé d'être confirmées par les événements. L'agriculture a été le plus ferme soutien de l'Etat alors que l'industrie était à son enfance ; elle a été le lien grâce auquel l'unité des traditions s'est maintenue, et, maintenant malgré l'immense activité industrielle du pays, elle est encore l'occupation et la ressource de !25 millions de Français. La valeur de la production agricole a sensiblement augmenté et cette augmentation est due à des causes variées: défrichements, importance croissante des céréales et particulièrement du blé, enfin élévation progressive des prix. La terre de France rapporte annuellement plus de 7 milliards de francs, chiffre important par lui-même et bien plus remarquable encore si Ton considère sa relation à la superficie. Toutefois, il ne suffit pas de considérer le résultat financier brut de l'exploitation, il faut aussi examiner attentivement l'évolution profonde qui a modifié les conditions économiques de la culture depuis le commencement de ce siècle.
A mesure que l'activité industrielle et commerciale s'accentuait en France, un mouvement considérable portait le paysan vers la ville, le laboureur vers l'usine. Cette tendance, qui ne s'est pas démentie de nos jours, a été pour quelques-une un bienfait, pour la plupart la source de mécomptes sans nombre et d'ambitions qui, mal satisfaites, n'ont engendré que le mécontentement et l'erreur. L'agriculture en a éprouvé un certain discrédit contre lequel le gouvernement actuel s'est efforcé de lutter, affirmant, en
toutes circonstances, ses sympathies pour cette source inépuisable de la richesse nationale, s'attachant à faire comprendre que la culture d'aujourd'hui repose sur des bases essentiellement rationnelles (j'allais dire scientifiques), propageant largement dans ses écoles et ses champs d'expériences les méthodes modernes, donnant aux concours agricoles une solennité voulue, enfin accordant aux paysans les mesures protectrices qu'ils considèrent comme indispensables à leur prospérité.
Division de la propriété rurale. — Pour sortir de ces généralités, je ferai d'abord remarquer l'extrême division de la propriété rurale.
Exploitations de moins de :
10 hectares :2. 635. 000
10 à 40 hectares 727.000
40 hectares 112.000
Total 3.504.000
Ce morcellement qui, au point de vue démocratique, est excellent,présentecependantquclquesinconvénients; le plus grave est de ne pas se prêter à l'emploi des grandes machines agricoles dont les effets sont merveilleux, mais les prix fort élevés. 11 faut alors se former en associations, ce qui n*est pas toujours praticable, ou recourir à la location qui n'est jamais bien économique, ou enfin, plus simplement encore, laisser les machines aux grands propriétaires et ne pas améliorer son exploitation. Malgré cette situation, il ne faudrait pas croire que l'agriculture française en est toujours aux procédés rudimentaires. Grâce à l'initiative de l'État et des comices agricoles, les appareils mécaniques se sont peu à peu répandus dans les campagnes, comme on s'en convaincra d'ailleurs par le tableau suivant :
Charrues ordinaires 2.412.000 2.300.000
Charrues perfectionnées . . . 794 . 000 900 . 000
Houes à cheval 25.800 195.000
Semoirs(i) 20.900
Machines à battre 100 . 000 21 1 . 000
Moissonneuses 3.000 19.000
Faneuses 2.800 16.000
Machines à battre (à vapeur) 4.000 27.000
1. Nomhre évidemment insiguifiaut en 18G2, car rulilité de l'appareil a *)iù longtemps contestée, mais est iléflnilivement reconnue de nos jours.
îi
On comptait de plus, en 1882 : 9.720 moulins à vent, 12.651 roues hydraulique?', 8.926 machines à vapeur.
Quand à la valeur de la propriété rurale, elle a considérablement augmenté : 700 francs Thectare en 1815 — 1.280 fr. en 1851 — 1.830 fr. en 1879. Les chiffres précédents s'appliquent à la moyenne générale, mais si Ton considère les terres labourables en particulier, on constate la même progression : 1.480 francs Thectare en 1851 et 2.200 francs en 1881.
J'ai cherché à estimer séparément la valeur des terres labourables, vignes, etc., et à en conclure un chiffre pour l'ensemble du territoire agricole. J'ai été amené à former le tableau suivant dont le résultat définitif ne s'éloigne pas trop des estimations ordinaires :
Terres labourables 57.000.000.000 fr.
Forêts ... 9.500.000.000
Vignes 6.500.000.000
Prairies 17.500.000.000
Jardins et vergers 1.100.000.000
Cultures arborescentes (pépinières) 500.000.000
Landes, pàtis, bruyères, etc.. 1.250.000.000
Total 93.350.000.000 fr.
Près de 100 milliards, telle est la valeur actuelle de la propriété rurale en France. En adoptant comme rendement moyen annuel le chiffre de 7 milliards dont je parlais plus haut, on voit que cet énorme capital ne produit guère plus de 7 0/0 brut. 11 est difficile d'évaluer les charges de l'agriculture, et l'on ne s'accorde même pas sur la quotité des impôts payés annuellement par elle (le chiffre de 600 millions a été plusieurs fois prononcé). La cherté de la main d'œuvre contribue dans une forte mesure à augmenter ces charges, caries salaires agricoles ont triplé depuis un siècle :
Années. Salaire agricole moyen.
1789 Ofr. 80
Cependant, le salaire de 1880 est encore sensiblement inférieur au salaire industriel moyen (3 fr. 40), et Ton s'étonne moins, en présence de ces chiffres, que nombrc.de travailleurs fassent abstraction des immenses avantages économiques et hygiéniques de la vie des champs.
Il faut faire entrer aussi en ligne de compte l'intérêt et l'amortissement du capital d'exploitation, les semences, et, bien qu'il soit admis que la propriété rurale ne puisse donner qu'un revenu médiocre, à cause de la sécurité même du placement, il faut bien considérer que 7 0/0 de revenu brut, déduction faite de tous les frais, ne laisseront guère plus de 3 à 4 0/0. Dans ces conditions, quelques personnes peuvent être amenées à penser qu'il n'y a aucun intérêt pour le cultivateur à conserver ses champs, et qu'il ferait beaucoup mieux de les réaliser et d'engager le produit de la vente dans quelque industrie. Cela peut être vrai dans quelques cas particuliers, mais il faut remarquer avant tout que la terre est le capital le plus stable de tous, que la vie de la campagne est la plus économique et la plus hygiénique. Et, si l'on considère la collectivité au lieu de l'individu, quel péril incessant courrait une nation qui aurait concentré toutes ses forces dans l'industrie et serait obligée de dedemander au voisin son pain quotidien.
On peut se passer de meubles, de vêtements même, on ne saurait se passer de pain; et j'estime qu'un peuple, tant qu'il se sentira porté par une terre fertile, ne fût-elle même plus couverte que de ruines, pourra vivre et se relever.
Mais il est temps de revenir au sujet. Je viens de montrer, d'une manière toute approximative d'ailleurs, ce que vaut le sol de la France et ce qu'il produit.
Cette riche production peut encore être sensiblement augmentée, et jamais peut-être autant qu'aujourd'hui, les agronomes ne se sont appliqués à propager les moyens susceptibles d'amener à ce résultat. La question la plus importante est celle des engrais. Il est hors de doute que le fumier employé seul n'a pas toutes les qualités fertilisantes requises, et doit être additionné d'engrais minéraux, de superphosphate de chaux, de nitrate de potasse, de guano, de sels ammoniacaux, suivant les circonstances de constitution chimique du terrain considéré.
D'autre part, j'ai fait ressortir plus haut tout l'intérêt que présentait l'emploi des tourteaux comme matière fertilisante ou comme aliment pour les animaux ; il y a encore sur ce point une étude à faire pour les destiner à tel ou tel de ces deux usages.
Sans vouloir insister sur ce sujet technique qui sort de mon cadre, je crois en avoir dit assez pour faire voir que l'usage des
engrais convenablement choisis permet d'enrichir puissamment les terrains, quels qu'ils soient. Le succès de la croisade entreprise depuis quelques années dans ce sens ne dépend que de deux circonstances, toutes deux en voie de réalisation : le bon marché des engrais et de leur transport, la propagation de Tinstruction agricole.
Cependant, il ne faut pas se dissimuler la diffîculté que présentera toujours remploi de méthodes scientifiques sur des exploitations de petite étendue ; ce qui est applicable dans une grande ferme du Nord, possédant un gros fonds de roulement, cesse malheureusement de Tétre dans une de ces innombrables petites propriétés du Midi qui constituent le plus souvent tout le capital de leurs propriétaires. Cette observation atteint, à vrai dire, bien plutôt les machines que les matières fertilisantes dont il est toujours possible de limiter Tachataux besoins du moment. Rôle de l'État. — De ce qui précède, on peut conclure le rôle important que doit jouer TEtat par rapport à Tagriculture ; promoteur des grands travaux en face desquels l'initiative privée se trouve insuffisante, propagateur de l'enseignement agricole à tous les degrés. Ce rôle n'a jamais été mieux compris que par le gouvernement actuel, ainsi que nous allons le voir.
Hydraulique agricole. — Le budget des dépenses de 1887 comporte une somme de 5.000.000 fr. environ destinée à couvrir des subventions ou des garanties d'intérêts accordées à plusieurs compagnies concessionnaires de travaux hydrauliques agricoles, aussi bien qu'à assurer l'exécution des ouvrages de cette nature entrepris par les communes sous les auspices de l'Étal ou par l'État lui-mrme.
Ces déboursés sont généralement amortis par annuités prélevées sur le produit des abonnements aux dérivations ou l'exploitation des terrains desséchés, suivant le cas. Des prêts sont toujours consentis sans intérêt, de sorte que, abstraction faite des risques inhérents à toute entreprise, ils se soldent toujours par une perte pour l'État. Les travaux de cette nature ont surtout leur raison d'être dans le Midi beaucoup moins bien partagé que le Nord sous le rapport de la distribution et surtout du régime des eaux ; quelques exemples feront mieux ressortir leur importance.
Le canal d'irrigation dérivé de l'Hérault emprunte à cette riviùre 3 m. c. 1/2 par seconde, et arrose le territoire de 12 communes. — Garantie d'intérêt et subvention de l'État jusqu'à concurrence de 1.400.000 fr.
Par sccomlc
Le canal du Manosque qui débite 2 m. c. — Travaux exécutés par l'État : 2.000.000 fr.
Le canal de la vallée des Baux: 2.000.000 francs. — Débit 3 m. c.
Ces deux derniers canaux sont alimentés par la Durance que Ton a qualifiée avec raison de Nil français. En effet, cette rivière abandonne, grâce à d*habiles dérivations, les 5/6 de son débit aux régions environnantes, et fertilise ainsi 100,000 hectares qui, sans elle, seraient restées absolument incultes. Les avantages que ces irrigations procurent à Tagriculture peuvent être évalués à 35.000.000 fr. par an.
Il s'est formé un syndicat au capital de 24.000.000 fr. pour le colmatage, c'est-à-dire la surélévation, des marais de la Crau et et du Fos.
La superficie que le syndicat se propose de rendre ainsi à Tagriculture atteint 4.500 hectares. L'Ëlat a garanti un intérêt de 4,65 0/0 aux actionnaires.
Sans insister plus longtemps sur une énumération peu intéressante, j'ajouterai que le capital engagé dans les ouvrages de cette nature atteint 50.000.000 fr., dont 15 millions avancés à divers titres par l'Ktat qui entreprend quelquefcHS les travaux pour son compte.
Drainage. — Le drainage constitue assurément une opération des plus rémunératrices, mais il y a une avance assez considérable à faire (200 î\ 500 francs par hectare, suivant les terrains), et le petit agriculteur, livré à ses seules ressources, est le plus souvent impuissant à réunir la somme nécessaire. L'intervention de rÉtat qui parait tout indiquée, n'est malheureusement pas très-efficace par suite de circonstances que je crois nécessaire de rapporter : lorsque, par les deux lois de 1854 et 1856, le gouvernement impérial sanctionna l'utilité du drainage et résolut d'effectuer, jusqu'à concurrence de 100 miUions, des prêts destinés à faciliter cette opération, il était certainement animé des meilleures intentions ; l'exemple de TAngleterre qui venait d'obtenir des résultats remanjuables, grâce à une combinaison analogue, était un encouragement dans cette voie. Mais l'Etat reconnut vite les difficultés qu'il éprouverait au point de vue financier et céda le nMe de prêteur au Crédit Foncier. Celuici, naturellement, exigea de bonnes garanties poursesavances, et cette combinaison eut pour résultat de réduire à des proportions insignifiantes le mouvement qui se dessinait en faveur du drainage, parmi les agriculteurs français. Depuis cette époque la législation n'a pas été modifiée, et, d'autre part, le peu d'empressement de l'agriculture à en accepter les bienfaits ne s'est pas
démenti. Il y a là, évidemment, quelque chose d'important à faire, mais il faudrait, comme en Angleterre, disposer de 200 à 250 millions pour alimenter le fonds d'avances, et cette circonstance constitue un sérieux obstacle. Quant à compter sur Tinitiative privée pour la réalisation des travaux de drainage, cela me paraît un peu imprudent, à cause précisément du morcellement de la propriété ; il faudrait se syndiquer et la garantie de TÉtat pourra seule y amener les intéressés.
Enseig^nement agricole. — La nécessité de renseignement agricole ressort clairement de toutes ces questions. Choix des engrais, irrigations, travaux de drainage, appropriation de la culture au sol, voilà des conditions qui seules, en l'état actuel, peuvent, par leur réalisation, contribuer à la prospérité de Tagriculture. Or, pour faire tout cela, ou simplement pour en comprendre l'importance, il faut quelque chose de plus que l'instinct et la tradition ; il faut un savoir personnel, acquis auprès d'hommes experts, et proportionné au but que l'on veut atteindre. Il appartenait évidemment à l'État de répandre ces connaissances, et l'on peut dire avec certitude que, si les gouvernements précédents ont commencé cette tâche, la troisième République Ta menée à bien avec une sûreté et une vigueur incontestables.
Passant aux faits, je rappellerai tout d'abord brièvement ce qu'a été l'enseignement agricole en France depuis cinquante ans. Ce fut un simple particulier, un savant agronome dont le nom est peut-être trop oublié, Mathieu de Dombasle, qui fonda la première ferme-école aux environs de Nancy. Rebuté tout d'abord, mal secondé ensuite par l'Etat, il vit son œuvre dépérir , mais l'impulsion, était donnée, et la monarchie de Juillet ne chercha pas à s'y soustraire ; elle fonda trois écoles régionales d'agriculture, institua plusieurs fermes-écoles et mit à l'étude un vaste projet d'organisation. Les gouvernements préparent souvent la voie à leurs successeurs ; il en fut ainsi pour celui de Louis- Philippe qui légua à la seconde République le plan si savamment étudié. Malgré les difficultés politiques que rencontra le nouveau régime, la réalisation du projet ne se fit pas attendre, et la loi de 18i8 régla la question avec une sagesse et une prévoyance qui en ont fait la base sur laquelle le législateur de 1875 devait réédifier l'enseignement agricole, sensiblement modifié par l'Empire, ainsi que je vais avoir l'occasion de le montrer. La loi de 1848 établissait trois degrés dans le nouvel enseignement ; elle créait l'Institut national agronomique de Versailles qui était destiné à devenir un établissement modèle et devait former de véritables ingénieurs agricoles ; venaient ensuite les écoles secondaires que l'on devait disséminer sur tout le territoire et dont
rÉtat se réservait complètement la gérance ; enfin, les fermesécoles *, appartenant à des particuliers, mais dans lesquelles l'État se chargeait des professeurs et des élèves. L'établissement et Tentretien de ces divers établissements exigeaient une somme annuelle de â,500,000 francs environ ; ce fut celle qu'on leur affecta en 1849, et, en 1850, le crédit atteignit environ 3 millions de francs. La présidence du prince Louis-Napoléon fut le signal d'une modification profonde dans la nouvelle organisation ; l'enseignement supérieur, si heureusement inauguré à Versailles, fut supprimé, et, si les autres établissements furent conservés, on peut dire que l'Empire se soucia peu d'en augmenter l'importance et le nombre. Ce régime, fort désireux de popularité, préférait réserver ses encouragements aux concours agricoles dont l'effet moral sur les populations des champs est beaucoup plus immédiat. Loin de moi, d'ailleurs, la pensée de critiquer l'institution en elle-même, car elle constitue un puissant moyen d'émulation. Quant à l'exactitude de ce que j'avance, elle peut être aisément contrôlée en comparant les sommes pour lesquelles l'enseignement agricole figure aux budgets de 1853, 1869 et 1886 :
Années. Enseignement agricole.
1853 1 .873 .000 fr.
L'État dépense aujourd'hui sensiblement une somme double de celle affectée au même service en 1869. Mais les chiffres sont si peu considérables par eux-mêmes qu'il semblerait oiseux de s'attarder sur cette augmentation si une véritable réforme ne l'avait accompagnée ; je veux parler de la loi de 1875.
État actuel de l'enseig^ncmcnt agricole. — Le législateur de 1875 s'est évidemment inspiré de celui de 1818, et a posé comme première condition que l'enseignement agricole devait avoir trois degrés. J'examinerai donc rapidement ces trois catégories telles qu'elles existent aujourd'hui :
i^ L'enseignement primaire se donne dans les fermes-écoles et dans les écoles pratiques, ces dernières ayant quelque analogie avec les établissements primaires supérieurs. Les fermes-écoles appartiennent à des particuliers qui, avec l'autorisation de l'État, sur le rapport du Conseil général, occupent un certain nombre de jeunes gens aux travaux des champs, sous la direction d'hommes expérimentés. C'est là, on le voit, un enseignement essen-
l. Le projet en prévoyait uue par départemoiit.
tiellement pratique, déterminé d'ailleurs par des règlements, et surveillé par les inspecteurs de Fagriculture. En outre, un certain nombre d'heures de la journée sont consacrées à des conférences ou à des travaux d'instruction théorique. L'enseignement donné dans les fermes-écoles est absolument gratuit, et les élèves reçoivent mj^me, en dehors du coucher et de la nourriture, une petite rétrilfution, de telle façon qu'en s'instruisant ils gagnent à peu près les gages d'un travailleur de leur âge. Ce système est fort avantageux en principe pour toutes les parties intéressées, particulièrement pour l'État, qui, moyennant des subventions modiques aux fermes-écoles, assure le service de l'enseignement primaire agricole.
Entre la ferme-école et l'école d'agriculture dont je m'occuperai tout à l'heure, il y a toute la distance qui sépare dans un autre ordre d'idées l'enseignement primaire de l'enseignement secondaire. Le législateur de 1875 s'est demandé avec raison s'il n'y avait pas lieu de créer une classe d'établissements intermédiaires destinés à donner une instruction mixte et à former des cultivateurs éclairés, des hommes capables de gérer une exploitation d'une certaine étendue sans pour cela posséder toutes les connaissances du génie rural bien complètes. C'est dans ce but qu'ont été organisées les écoles pratiques dont le nombre va sans cesse en augmentant, et qui, généralement, spécialisent leur enseignement suivant la nature des productions principales de la région. L'organisation de ces établissements présente quelque analogie avec celle des fermesécoles, en ce sens que l'État n'administre pas directement ; des particuliers, quelquefois les départements, se chargent de gérer les écoles pratiques pour leur compte, en percevant de l'élève une pension variant de 400 à 600 francs *, fort modique si l'on i!onsidère qu'il s'agit d'internes, mais qui s'augmente des travaux manuels exécutés par les élèves. L'État contribue en payant le personnel enseignant, généralement composé de 7 professeurs.
Ici, il est déjà question de mécanique agricole, d'histoire naturelle, d'arpentage, etc., toutes sciences qui, bien entendu, sont présentées aux élèves sous une forme essentiellement élémentaire et dont l'étude n'occupe qu'une moitié du temps, l'autre moitié restant consacrée aux travaux manuels.
Pourcompléterce court exposé de l'enseignement primaire agricole, il faudrai t parler aussi d e différen tes écoles spéciales (magnaneries, fromageries, etc.) auxquelles l'Étataccorde des subventions. Je
1. Eu oulro, le Dombro des bourses accordées par les départements est considérable.
dirai seulement quelques mots des écoles des bergers de Rambouillet et de Mouhdjebeur (Algérie). 11 ne s'agit plus ici d'enseigner les sciences agricoles, mais simplement d'apprendre aux futurs bergers Texécution des travaux de la ferme, la conduite et la garde des troupeaux. En France, cet apprentissage dure deux années ; en Algérie, trois ; il est absolument gratuit, et fortement encouragé par la prime de 200 francs ^ payée à ceux qui passent Texamcn de sortie d'une manière satisfaisante. Il est digne d'un Gouvernement démocratique de ne dédaigner aucun enseignement professionnel, quelque humble qu'il soit.
Il faut citer aussi Técole d'horticulture de Versailles dont l'enseignement est entièrement gratuit, et qui est spécialement affectée à Tétude de l'arboriculture, de la culture potagère et de la floriculture. La durée des études est de trois années ; le régime est Texternat. Il existe six bourses de mille francs chacune destinées aux élèves pauvres et classés parmi les premiers.
Enfin, en outre des écoles, l'Etat entretient dans chaque département de France et d'Algérie un professeur d'agriculture chargé de faire un cours à l'école normale primaire, de propager par des conférences les notions les plus indispensables du génie rural, de remplir des missions agricoles sur les indications du préfet. Cette institution, encore récente (elle date de 1879), est appelée à rendre les plus signalés services ; elle est utilement complétée par celle des stations agronomiques, champs d'essais, etc., dont le nombre s'accroît chaque année.
L'ensemble des sommes affectées par l'Etat aux divers services que j'ai mentionnés ci-dessus atteint pour 1887 le chiffre de 1.600.000 francs, somme minime si l'on considère le nombre et la variété des établissements subventionnés ou entretenus.
L'enseignement secondaire agricole est représenté en France par les trois écoles de Montpellier 2, Grignon et Grand-Jouan.
La fondation de ces écoles n'est pas récente ; toutefois l'avenir qu'elles ouvrent a été singulièrement élargi par la loi de 1879. L'admission n'y a lieu que par voie de concours; la durée des études est de deux années et demie 3. Les matières enseignées sont d'un ordre assez élevé et comprennent la zoologie, la botanique, la météorologie, la chimie, la physique, l'économie rurale, la comptabilité. De nombreux exercices pratiques complètent cette instruction théorique, tant sur le terrain même du champ
i. 150 francs à Mouhdjebeur.
2. L'école (le Montpellier a été eréée eu 1872, eu remplacement de l'école de La Saulsaie (Ain}, supprimée.
3. Le prix de la pension varie entre i.OOO et 1,200 fraucs (internat), mais l*État entretient un certain nombre de boursiers.
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d'expériences que dans les divers laboratoires. L'enseignement des trois écoles, tout en comprenant des parties communes, est spécialisé suivant la région : ainsi Montpellier étudie particulièrement la sériciculture et la viticulture ; Grand-Jouan la culture pastorale et la transformation des terres incultes ; Grignon, les céréales, les plantes industrielles. A leur sortie de Técole, les meilleurs élèves présentent un mémoire et obtiennent le diplôme d'ingénieur agricole; les autres, un simple brevet. Ces jeunes gens trouvent généralement des positions avantageuses dans les grandes exploitations ou dans l'enseignement agricole dont le cadre a été, en ce qui les concerne, sensiblement élargi par la création des chaires départementales auxquelles ils peuvent prétendre.
En outre, les élèves sortis les premiers peuvent être chargés de missions avec une indemnité de 1.200 à 1.600 francs.
Le budget des trois écoles réunies s'élève à 757.000 francs.
3* Enfin, au sommet de l'enseignement agricole, se trouve l'institut agronomique. Rétabli en 1876, dans les bâtiments du Conservatoire des Arts-et-Métiers , il a immédiatement pris place parmi les meilleurs établissements de ce genre existant en Europe. L'enseignement comprend les diverses branches des sciences physiques et naturelles, la mécanique agricole, le génie rural et les constructions, l'hygiène, etc. De magnifiques laboratoires, les splendides collections du Conservatoire des Arts-et-Métiers, une grande exploitation pour les recherches et les essais à Vincennes, complètent dignement au point de vue pratique les cours de l'Institut agronomique ^.
Le titre qui sert de sanction à ces fortes études est celui d'ingénieur agricole, accompagné du brevet de l'enseignement supérieur de l'agriculture.
Les élèves sortis les premiers, sont généralement chargés de missions.
L'Institut agronomique est spécialement destiné à fournir aux écoles, aux champs d'essai, aux stations, des professeurs et des expérimentateurs distingués, possédant suffisamment les nombreuses sciences qui sont utiles à l'agriculture, et particulièrement exercés à les appliquer. Le budget de cet établissement est d'environ 280.000 francs.
Écoles vétérinaires. — II me reste maintenant à dire quelques mots des écoles vétérinaires dont le nombre n'a pas
1. Les élèves, tous externes, paieut une rétribution annuelle de 300 franc» ; mais il existe 10 bourses d'études, et, eu outre, 4 bourses de 1.000 francs et <leux de 500 francs.
varié, mais qui ont été complètement réorganisées en 1881. Il y a trois écoles : à Alfort, à Lyon et à Toulouse. L'enseignement est uniforme ; et dure quatre années à la fin desquelles l'élève travailleur possède des connaissances réellement très étendues. L'examen d'admission n'est pas difficile, et Ton demande même que le niveau en soit relevé. Les élèves sont, soit internes (600 francs par an), soit externes (200 francs par an), mais il convient d'ajouter que le ministre dispose de 70 bourses et de 140 demi-bourses. M. Mortimer d'Ocagne, dans son intéressant ouvrage « les Grandes Ecoles de France », dit qu'il y a seulement 3.000 vétérinaires en France, et qu'il y aurait du travail pour 10.000. Il y aurait donc intérêt à augmenter le nombre des écoles spéciales, en cherchant aussi à diminuer la durée des études qui doit arrêter beaucoup déjeunes gens. Quoi qu'il en soit, il a été fait beaucoup en faveur des écoles vétérinaires dont le budget, qui n'était que de 270.000 francs en 1835 et de 656.000 francs en 1869, atteint aujourd'hui 1.000.000 francs. J'aurai l'occasion de parler plus loin des 60 élèves que le ministère de la guerre entretient dans les trois écoles et qui sont destinés au corps des vétérinaires de l'armée.
Conclasion. — Il semble donc difficile de nier les bienfaits dont l'agriculture est redevable au régime actuel. Dérivations et irrigations dans le Midi ; secours contre le phylloxéra, reconstitution des haras ; création des écoles primaire et secondaire des forêts, des écoles pratiques et des chaires départementales d'agriculture, de l'école d'horticulture, de l'Institut agronomique, développement des stations agricoles et des champs d'essai destinés à répandre les meilleures méthodes de culture, et, dans un autre ordre d'idées, concession des tarifs protecteurs, voilà ce que la République a fait pour les paysans. Je ne crains pas d'affirmer que jamais l'agriculture n'a été plus en honneur parmi les hommes éclairés, et le « Mérite agricole, » cet ordre si décrié à son origine, trouve aujourd'hui plus de solliciteurs que de dédaigneux.
Quant à l'augmentation, si fréquemment invoquée, desimpôts ruraux, j'aurai l'occasion de faire voir dans la suite qu'elle réliulte, pour les 9/10, d'événements que le régime actuel a subis sans les avoir provoqués.
AVANT-PROPOS
Division du siyet. — De même que pour l'agriculture, j'ai cru devoir subdiviser en plusieurs chapitres le sujet considérable auquel j'arrive présentemement. J'ai naturellement commencé par les industries extractives et les diverses élaborations auxquelles donnent lieu leurs produits, et continue» par les industries manufacturières en terminant par un aperçu sur les écoles industrielles et quelques considérations générales. Voici Tordre des chapitres :
CHAPITRE I. — Les combustibles minéraux
— II. — Les industries métallurgiques.
— III. — Les métaux précieux.
— IV. — Les industries chimiques.
— V. — La verrerie et la céramique.
— VI. — L'industrie du bâtiment.
— VIL — Les industries textiles.
— VIII. — L'industrie du cuir.
— IX. — Les industries diverses.
— X. — Les écoles industrielles.
— XL — Ccmclusiou.
La place m'a malheureusement manqué pour donner à cette partie de mon étude le développement qu'elle mérite ; aussi me
suis-je efforcé de condenser le plus possible les faits en laissant au lecteur le soin de tirer la conclusion.
J'aurai l'occasion de revenir au cours du dernier chapitre sur le rôle de l'État dans Tindustrie. Je me borne à rappeler maintenant que Tancien ministère des travaux publics, de Tagriculture et du commerce, ayant été subdivisé, le commerce et l'industrie forment, depuis 1882, une administration absolument indépendante. Le budget du nouveau ministère a été de 21.000.000 fr. en 1887, tandis qu'en 1869, les différents services qui le composent ne disposaient que de 10.000.000 fr. à peine.
CHAPITRE PREMIER
COMBUSTIBLES MIXÉBAUX
Pr<idiiction et consommation. — La France n'est pas^ à proprement parler, un pays riche en combustibles minéraux» et jamais elle n'a pu se suffire à elle-même sous ce rapport. La production représente actuellement les deux tiers de la consommation; la Belgique, TAngleterre et l'Allemagne fournissent la difTérence.
La production de Tannée 1885 a été de 19.500.000 tonnes, représentant une valeur de 229.000.000 francs.
Au point de vue de la nature du combustible, cette quantité se divise de la manière suivante :
tonnes d'anthracite
•440.000 tonnes de lignite.
Et une quantité mal déterminée d'huiles de schiste, etc.
Un bassin principal, celui du Nord, cinq groupes secondaires, et enfin quelques exploitations disséminées, soit en tout 298 concessions, ont contribué dans la proportion suivante à la production en 1885 :
1*» Nord et Pas-de-Calais 9.710.000 tonnes.
2'» Loire 3.001 .000 —
3° Gard 1.728.000 —
4*» Bourgogne et Nivernais 1 .501 .000 —
5*» Tarn et Avcyron 1 .093.000 —
6° Bourbonnais 831.000 —
Plus 13 groupes de médiocre importance, dont 5 de lignite (la Provence a contribué pour 399.000 tonnes de ce dernier combustible).
L'importance du bassin houiller du Nord est considérable; la seule compagnie d'Anzin a extrait en 1885 de ses concessions 2.070.000 tonnes. Il convient d'ajouter que le prix moyen de la houille, sur place, n'a pas dépassé 10 fr. 39 dans cette région, c'est-à-dire qu'il a été inférieur à la moyenne générale, et d'ailleurs le plus bas de tous.
Il faut attribuer cette différence principalement au bon marché de la main-d'œuvre. Ainsi, l'ouvrier du Nord gagne 10 0/0 de moins que celui du bassin de la Loire ou celui d'Alais, et, cependant, sa production annuelle est supérieure de 2 0/0 environ; il est vrai que ceci dépend avant tout de la disposition des couches, de leur épaisseur et du mode d'exploitation.
Le diagramme ci-contre fait ressortir les variations qui se sont produites depuis 1865 dans la production et la consommation. On voit que le maximum a été atteint en 1883, et la diminution que Ton constate pour les années suivantes provient de la crise qui pèse depuis cette époque sur la métallurgie, non seulement en France, mais dans le monde entier ^. Quant au prix moyen des combustibles minéraux, il n'a cessé de décroître à mesure que les demandes de l'industrie augmentaient :
15 fr. 33 la tonne (sur le carreau des mines) en 1876 12 74 — — en 1880
12 33 — —' en 1884
11 73 — — en 1885
Quant au prix moyen sur les lieux de consommation, il a fléchi aussi d'une manière continue, mais dans une proportion moindre :
24 fr. 82 la tonne. en 1876
21 74 — en 1880
21 00 — en 1884
20 89 — en 1885
Il semble, que, dans l'état actuel de l'exploitation, les prix relatifs à l'année 1885 indiquent un minimum difficile à dépasser. En effet, l'abaissement que l'on constate dans les salaires en 1885, relativement à 1884 (11 centimes par journée d'ouvrier) correspond environ à une diminution de frais de 18 centimes par
l. L'extraction d»»? combustible? minéraux sVst du reste géuéralement ralentie partout; elle a diminué de 2 0 0 dans le monde entier depuis 1883.
Répartition de la houille conlommâe en France,
Répartition de la bonille
importée en France, an point
de Tue de l'origina.
Chaque recUD gle esl propor
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tonne, c'est-à-dire à peine le tiers de la dépréciation subie par le combustible dans la même période.
Importation et son orig^ine. — J'ai dit plus haut que rimportation des combustibles minéraux représentait à peu près le tiers de la consommation ; en 1885, la France a reçu 9.900.000 tonnes de houille provenant de :
Angleterre 4.400.000 tonnes.
Belgique 4.300.000 —
Allemagne 1.200.000 —
La valeur moyenne de la tonne de houille importée a été évaluée pour la même année à 14 francs, ce qui représente pour l'ensemble une somme de 139.000.000 francs. Celte importation est soumise à un droit de 1 fr. 20 par tonne, qui rapporte à l'Etat 10 à 12 millions.
En 188G, a^néc pendant laquelle la production de combustibles minéraux s'est assez sensiblement relevée en France, Timporlation a diminué de 5 0/0 environ ; elle n'a été que de 9.044.000 tonnes. Il serait vivement désirable que la France arrivât à se suffire. L'industrie minérale a été acclimatée, grâce à beaucoup d'efTorts dans ce beau pays ; malheureusement, elle est subordonnée à la richesse minéralogique du sol qui, somme toute, n'est que moyenne.
Valeur den combustibles minéraux produits et consommés. — Si l'on considère les combustibles minéraux sur les lieux de production d'une part, et à leur entrée en France de l'autre, la consommation de 1885 ressort à 307.000.000 francs.
Production 228.000.000 fr.
Importation 139.000.000
Mais, en réalité, il convient de tenir compte du transport jusqu'au lieu de destination, des frais de commission, ce (jui porte le prix moyen de la tonne à 20 fr. 89, soit pour l'ensemble, en 1885, environ 600.000.000 francs. Les transports seuls figurent à peu près pour 200.000.000 francs dans ce chiffre.
Exploitation des mines. — Ce qui donne à l'industrie minérale, et particulièrement à l'extraction de la houille, un haut intérêt pour les économistes et les philanthropes, c'est la condition toute spéciale des ouvriers employés à l'exploitation. Personne ne met en doute les périls et les fatigues auxquels est exposée cette intéressante catégorie de travailleurs, mais il importe de
connaître, d'une part leurs salaires et les secours que leur fournissent les caisses de prévoyance, de lautre la gravité des dangers qu'ils peuvent courir.
En 1884, il y avait en France 107,000 personnes occupées à l'extraction des combustibles minéraux ; la crise métallurgique a réduit, en 1885, ce chiffre à 105.000, parmi lesquelles 3.000 femmes et 6.800 enfants. La journée moyenne a été de i fr. 06 c. pour les ouvriers du fond et de 2 fr. 86 pour ceux du dehors. Le mt>ntant total des salaires pour toute l'année atteint 106.000.000 francs, soit un peu plus de 1.000 francs par an et par ouvrier. J'ai eu l'occasion de dire plus haut qu'il y a une différence de 10 0/0 entre les salaires de Saint-Étienne et du Nord qui sont, Tun un maximum, Tautre un minimum. Il convient d'ajouter à ce qui précède que la plupart des compagnies possèdent et louent à bas prix des maisons ouvrières, et que les soins médicaux sont généralement à leur charge.
J'arrive maintenant à la partie la plus intéressante de ce paragraphe, aux caisses de prévoyance ; il en existe actuellement 146, faisant le service de 205 mines, et qui, en 1884, ont distribué 5.200.000 francs. La moitié environ de cette somme provenait des versements des ouvriers, l'autre moitié avait été versée à titre gracieux par les compagnies. Parmi les compagnies qui alimentent leurs caisses de prévoyance sans aucun concours des ouvriers, il faut citer au premier rang la Société Schneider et C'* (mines du Creuzot, Montchanin et Longpendu), qui distribue en moyenne à chacun de ses mineurs 61 fr. 80 par an ; chaque malade lui revient en outre à 14 fr. 50.
Si Ton considère maintenant la statistique des accidents dans les mines, on est amené aux conclusions suivantes : dans les mines de charbon, sur 73.583 ouvriers employés aux travaux du fond, il y a eu, dans 766 accidents survenus en 1885, 153 tués et 695 blessés, c'est-à-dire, environ 2,1 morts et 9,5 blessés sur 1.000 ouvriers. Ces chiflVes sont, à peu de chose près, ceux des années précédentes, et, malheureusement, on voit qu'ils sont assez élevés. Toutefois, la proportion est moindre qu'en Belgique et en Angleterre. Le grisou est l'un des plus redoutables ennemis de l'ouvrier mineur : en 1885, sur les 766 accidents, il n'en a cause que 12, mais avec 42 morts et 28 blessés! Les éboulements sont encore plus dangereux que le grisou ; ils ont causé près de la moitié des accidents. Il faut signaler aussi l'exploitation desvoies ferrées souterraines, à laquelle la statistique attribue un quart environ des accidents, mais généralement sans gravité.
Si Ton passe maintenant aux travaux de l'extérieur, on est
immédiatement frappé de la diminution dans le nombre proportionnel des accidents : sur 28.033 ouvriers employés à la surface, il y a eu 15 tués et 51 blesses dans les 63 accidents qui se sont produits en 1885, c'est-à-dire 0,53 tué et 1,8 blessé sur 1.000 ouvriers.
En résumé, il faut reconnaître que la profession de mineur compte parmi les plus dangereuses. Toutefois, là comme partout ailleurs, Touvrier peut, par sa vigilance et son sang-froid, atténuer bien des périls, tels que ceux qui résultent des éboulemenls et de Texploitalion des voies ferrées souterraines. Aux compagnies incombe le devoir strict d'assurer .Texploitation dans les conditions prévues par les règlements à l'exécution desquels les Ingénieurs du Corps national des mines sont chargés de veiller.
La Chambre est actuellement saisie d'un projet de loi aux termes duquel les ouvriers mineurs seraient appelés à élire des délégués en vue de pourvoir à la sécurité. La pensée qui a dicté cette proposition est évidemment des plus louables, mais, dans la pratique, il semble assez difficile de régler les rapports entre les délégués et les compagnies qui les emploient.
Ijégi»lsktion de» mines. — La législation dont je veux dire ici quelques mots s'applique à toutes les mines, quelle que soit la matière extraite. Toutefois, comme celles de houille sont de beaucoup les plus importantes, j'ai cru devoir placer ici ce court exposé.
La législation minière date de 1810 et de 1813. Elle détermine . d'une manière très judicieuse les rapports entre l'État déclaré propriétaire de la mine, le propriétaire de lamine, le propriétaire du sol et le concessionnaire. La concession est invariablement faite par l'État, avec la réserve expresse que l'exploitation sera constamment assurée sous peine de déchéance. Le propriétaire du sol a droit à la priorité pour la concession ou à une légère redevance. Quant à l'État, il perçoit 5 0/0 du produit net de la mine et un droit fixe, d'ailleurs insignifiant, de 10 francs par an et par kilomètre carré d'exploitation.
Cette législation présente une très grande ressemblance avec les célèbres « ordenanzas de Mineria » que le gouvernement espagnol avait mises en vigueur dans ses colonies d'Amérique et dont l'esprit, vraiment libéral pour Tépoque, favorisa prodigieusement le développement de Tindustrie minérale.
Il ne faudrait pas croire que la législation de 1810 et 1813 n'a rencontré aucune opposition, surtout dans ces dernières années.
Le système anglais qui accorde en cette matière, comme en beaucoup d'autres, une liberté absolue, a de nombreux partisans. On a proposé aussi d'obliger les compagnies à associer les ouvriers
à leurs opérations ; mais on méconnaissait ainsi le principe même de la liberté. Voici d'ailleurs quelques chiffres qui feront voir que cette association n'eût pas toujours été fructueuse : TÉtal aperçu en 1885, 2.335.000 fr. représentant sa part dans les bénéfices de 191 mines de houille qui ont fait, ensemble, 41.300.000 fr. de bénéfice net; mais, d'autre part, 110 mines loin de donner un bénéfice quelconque, présentent ensemble un déficit de 4.700.000 francs. Et, cependant, en comparant ces chiffres à ceux des dix dernières années, on constate une augmentation sensible des bénéfices. En ce qui concerne les modifications éventuelles aux lois qui régissent actuellement la matière, il serait injuste d'oublier que la législation de 1810 est conforme aux principes qu'avait préconisés Mirabeau devant l'Assemblée Constituante, qu'elle a donné la plus féconde impulsion à l'extraction de la houille en France, enfin qu'une loi doit nécessairement avoir une sérieuse raison d'être lorsqu'elle ne cesse de favoriser pendant 70 ans, sans modification, les destinées d'une industrie qui a subi la plus radicale des transformation.
Comparaison avec les pays étrang^ers. — La France n'occupe gui'^re que la cinquième place parmi les pays producteurs de combustibles minéraux. Elle arrive à peu près au même rang que l'Autriche-Hongrie qu'elle semble même dépasser quelquefois. Le tableau suivant donnera, d'autre part, une idée de la valeur de production dans les pays les plus importants ^ :
Prix moyen de la Valeur totale de la Nom du pays. tonne sur place. production.
Grande-Bretagne et Irlande GUI 1 .037.000.000 fr.
États-Unis 8 18 823.000.000
Allemagne (> » 420.000.000
France 11 73 229.000.000
Belgique 8 87 154.000.000
Autriche-Hongrie 0 » 118.000.000
Je citerai en outre, par curiosité : le Japon qui extrait environ 100,000 tonnes revenant à plus de 25 francs l'une.
Ce qui ressort le plus clairement du tableau précédent, c'est que, de tous les pays présentant quelque importance à ce point de vue, la France est celui dont les prix de vente, et par conséquent les frais d'extraction, sont les plus élevés. La main-d'œuvre
1. Lo chillre de la production est exprimé graphiquement dans la planche no 4.
est évidemment Télément principal de la question, et c'est pour cela même que je prévoyais plus haut le prix de 11 fr. 73 comme une limite inférieure, car les salaires sont susceptibles de s'accroître, mais rarement de diminuer.
Transport des combustibles minéraux. — En ce qui concerne les tarifs de transport qui, pour une marchandise de cette nature, sont de la plus haute importance, il y a beaucoup d'améhorations à souhaiter. Le prix moyen de 3 centimes i/2 par tonne et par kilomètre est fort élevé. Certaines compagnies, le Nord et Paris-Lyon-Méditerranée, ont consenti des tarifs réduits qui, toutefois, ne semblent pas satisfaire complètement les intéressés. Le transport par eau semble assez en faveur puisque, sur 3.000.000 tonnes de houille consommées annuellement dans le département de la Seine, 1.000.000 tonnes arrivent par les canaux du Nord.
Répartition de la consommation française. — 11 est intéressant de savoir comment se répartissent les 3.000.000 tonnes de combustibles minéraux que la France consomme annuellement :
Métallurgie 16 0/0
Chemins de fer 10 0/0
Usines à gaz 7 0/0
Mines 4 0/0
Marine, industries diverses, usages domestiques 03 0/0
Il serait intéressant de connaître la part de la marine qui est évidemment considérable. (Dans la traversée du Havre à New- York, un grand paquebot dépense de 800 à 1.000 tonnes de combustible.)
Les mines eu temps de g^uerre. — L'exploitation des mines doit être assurée en temps de guerre, car le mouvement des chemins de fer est appelé à doubler ou à tripler, l'activité métallurgique peut s'accroître et, enfin, plusieurs des sources d'importation peuvent momentanément se tarir. Ces considérations ont amené à formuler une proposition en vue d*organiser militairement les mineurs en temps de guerre, en continuant à les charger de l'exploitation. Cette disposition qui enlèverait, il est vrai, environ 50.000 hommes à l'armée territoriale, aura l'avantage d'assurer à une classe intéressante d'ouvriers quelque compensation de leurs périls journaliers.
Tourbe. — L'exploitation de ce combustible n'a cessé de
décroître eu France depuis 50 ans. En 1845, la production atteignait 520.000 tonnes ; aujourd'hui, elle est descendue à 190.000. L'extraction toujours croissante du charbon de terre explique facilement ce discrédit. Le nombre des ouvriers est assez considérable : 19.000 répartis entre 531 exploitations ; mais il convient d'ajouter qu'ils ne travaillent généralement pas toute Tannée. Quant au prix de la tourbe, rien n'est plus variable : 3 fr. 50 à 18 fr. suivant la qualité. En résumé, cette industrie représente à peine 2.000.000 fr. par an.
Asphaltes et bitumes. — En 1885, la production de ces carbures n'a pas dépassé 195.000 tonnes valant environ 1.250.000 francs. Le principal centre de production est le département de Saône-et -Loire.
La France a importé en 1883 jusqu'à 200.000 tonnes d'asphalte venant d'Amérique par l'intermédiaire de TAngle terre. Cette importation s'est réduite au chiffre moyen annuel de 80.000 tonnes. J'estime que la diminution doit être attribuée à la supériorité incontestable du pavage en bois, dans les conditions ou la compagnie le fournit à la ville de Paris.
Huiles minérales. — La France ne produit qu'une quantité minime d'huiles minérales (l'extraction du schiste n'a pas dépassé 113.000 tonnes en 1885); mais elle en importe de différents pays, et principalement d'Allemagne, environ 150.000 tonnes par an.
D'autre part, en 1886, l'importation du pétrole s'est élevée à 15.000 tonnes de raffiné et 133.000 tonnes d'huile brute.
Les droits qui frappent ces matières sont élevés, et leur perception, pour la même année a produit près de 28.000.000 fr.
L'INDUSTRIE MÉTALLURGIQUE
Extraction de» métaux. — Avant de m'orruper de la métallurgie, je veux dire quelques mots de l'extraction des métaux qui, en France, sauf peut-être pour le fer, ne constitue pas une industrie bien considérable.
Extraction du fer. — A partir de 1883, année de la crise * métallurgique, Textraction du minerai de fer qui juscpie-Ià avait suivi une marcbe ascendante, a notablement diminue, dette diminution est dVnviron 2:2 0/0 entre 1882 et 1885. Le tableau suivant donnera d'ailleurs des indications plus précises :
Années. Production du minerai de Ter.
1876 2.3î)3.(KX) tonnes.
La production de 1885 se répartit de la manière suivante :
Mines 1.707. 000 tonnes.
Minières 611.000 —
La valeur moyenne da minerai ayant été de 3 fr. 86 cent, la tonne, l'ensemble représente 8.950.000 francs environ.
Environ 9.200 ouvriers ont été occupés à rexploitation. Les journées moyennes ont atteint >lfr. 01 pour les travailleurs de l'intérieur et 3 fr. pour ceux de Textérieur. I^e montant total des salaires a été de 5.300.000 francs.
Ici, comme pour les combustibles minéraux, la situation est , pénible pour nombre d'exploitations : 29 seulement ont fonctionné avec bénéfice (793.000 fr. de produit net), et 3-4 avec perte (651,000 de déficit) ; quant à TËtat, sa part n*a pas dépassé 60.000 francs ^.
Le centre principal d'extraction se trouve dans le département de Meurthe-et-Moselle qui a fourni à lui seul, en 1885, les 2/3 de la production totale : 1.600.000 tonnes de minerai. La Haute-Marne, avec 1 47.000 tonnes, et Saone-et-Loire,avcc 1 16.000, viennent ensuite. Vingt-deux autres départements ont fourni des quantités beaucoup moins considérables.
L'extraction du minerai de fer semble s'ctre ralentie depuis le milieu du siècle, puisqu'elle a été de 3.400.000 tonnes en 1847, et a même atteint 4.600.000 tonnes en 1856. Mais il ne faut pas oublier que la cession de T Alsace-Lorraine a coûté à la France une partie de son groupe minier de TEst. D'autre part, les facilités d'importation se sont singulièrement accrues ; ainsi, la commission des douanes qui évaluait la tonne de minerai à 2 francs en 1866, et à 2 fr. 50 en 1872, a baissé son estimation jusqu'à 1 fr. 60 en 1883, ce qui, même en su[)posant une faible teneur, semble indiquer que favantage reste aux importateurs.
Le tableau suivant indique les quantités importées depuis 1876 :
1876 819.000 tonnes.
(déminerai vient principalement d'Allemagne et d'Espagne;
1. Los niiui«'Tos ainsi que toutes los carrières à ciel ouvert sont il'ail- U'urs soumisrs à uu réfjime iufiuiment plus simple que eelui des miues.
TAlgérie en fournit aussi à la métropole une quantité qui varie, suivant les années, entre 80.000 et âOO.OOO tonnes.
Quant à Texportation, elle se maintient généralement entre 80.000 et 120.000 tonnes.
Somme toute, on voit que la France a traité en 1885, environ 3.600.000 tonnes de minerai.
Voici maintenant quchpies chifTres relatifs ii Textraetion du minerai de fer dans les dill'érents pays ^ :
Nombre annuel Prix moyen de la Pays. «le tonne». tonne sur place.
Grande-Bretagne et Irlande lo.COO.OOO 0 fr. 39
États-Unis 9.150.000 18 35
Allemagne 0.300.000 G 90
Espagne 3.900.000 :2 79
Luxembourg 2.500.000 2 59
France 2.318.000 3 80
Autriche-Hongrie I . iOO.OOO 0 30
Russie \ 1.0(H).(HK) ?
L'ensemble de la production pour le monde entier peut être évaluée à environ 4i. 000.000 tonnes. J'ajouterai (]ue certains pays de TAmérique Latine possèdent des mines très riches; ainsi, les gisements de fer magnétique et de fer natif du Mexique, firent 'jadis Tadmiralicm du baron de Ifumboldt et suffisent aujourd'hui largement à tous les besoins du pays.
Extraction de» autres mineraiH. — L'extraction des minerais autres que celui de fer ne présente, en France, qu'une médiocre activité. Le plomb, généralement argenlifère (ll.fKH) tonnes), et les pyrites destinées à la fabrication de l'acide sulfnrique (1G8.000 tonnes i, sont les deux principaux produits.
Le tableau suivant indicpie l'importance de chaque espèce de minerai :
Pyrites de fer 2. 733.000 fr.
Minerai <le |>lomb et d'argent 2.580.000
— de zinc 327.000
— de manganèse 103.000
— d'antimoine 77.000
— de cuivre iO.OOO
— d'étain 10.000
Total 5.882.000 fr.
I. Voir iMi tiiiln; la représeiilaliou jrraphifpie (Planche ii" î).
La valeur de Vensemble est inférieure de 58.000 francs à celle de Tannée précédente. Mais, en résumé, cette branche de Tindustrie minérale ne mérite guère une longue attention.
L'importation intervient naturellement pour une part considérable dans les besoins de Tindustrie. Ainsi, en 4883, la France a demandé à l'étranger :
MINERAIS
Minerai de cuivre 12.180.000 fr.
— de plomb 455.000
— d'étain 96.000
— de zinc 2.278.000
MÉTAUX (non travaillés).
Cuivre 31.250.000 fr.
Plomb 17.014.000
Élain 13.287.000
Zinc 12.589.000
Manganèse 4.498.000
Métaux divers 3.000.000
L'importation des métaux divers à l'état brut et de leurs minerais, représente donc environ 100 millions de francs. L'exportation ne dépassant pas 20 millions de francs, on voit que l'industrie métallurgique française utilise (en dehors du fer et des métaux précieux) 80 millions de francs de matières premières venues de l'étrangers.
Voici quelques renseignements sur l'importance de l'extraction des minerais usuels autres que celui de fer dans les principaux pays producteurs i.
cnvRE.
Valeur de la production PavM. annuelle.
Espagne 25.000.000 fr.
Allemagne 24.000.000
Colonie du Cap 10.000.000
Portugal 8.000.000
Chili 8.000.000
1. Los; roiisoiguompnts fout défaut pour le» États-Uuis, dout l'importance sous ce rapport est cependant considérable.
l'LOMH.
Espagne il .000.000 fr.
Allemagne 24.000.000
Grande-Bretagne et Irlande 10.000.000
Australie 7.000.000
ETA IN
Grande-Bretagne et Irlande 17.000.000 fr.
Australie et Tasmanie ÎO. 000. 000
Il ressort clairement de ces tableaux que la France est médiocrement riche en métaux, et il a fallu toute l'activité de ses habitants et la sagesse de ses législateurs pour lui assigner dans l'industrie métallurgique la place élevée qu'elle occupe.
Fonte de fer. — La production de la fonte en 1885, a été, en France, de 1.631.000 tonnes, représentant une valeur de 100.700.000 francs. Le métal a été élaboré dans 95 usines, possédant ensemble 132 hauts-fourneaux *. Le nombre des hauts-fourneaux a très sensiblement diminué : il v en avait 000 vers le milieu du siècle, il n'en reste guère que 150. Cette anomalie apparente s'explique parla substitution du coke au charbon végétal comme combustible. L'appareil au coke donne annuellement environ 16.000 tonnes de fonte, celui au charbon de bois, 1.000 tonnes seulement.
La production se répartit entre :
Meurthe-et-Moselle 707.000 tonnes.
Le Nord 218.000 —
Saône-et-Loire 114.000 —
Le Pas-de-Calais 93.000 —
Plus 23 départements d'importance beaucoup moindre.
1. En !88i, le nombre de?» hautï»-fon ruraux ou activité avait été de 168.
Le diagramme n" i indique la production de la fonte, du fer et des divers aciers depuis ans.
Je crois donc inutile de compléter ici par des chiffres arides les renseignements que le lecteur tirera de ce graphique.
Il est toutefois essentiel de remarquer que la substitution du coke au charbon et les demandes du marché ont amené une véritable révolution dans les prix do la fonte : de 150 francs la tonne, prix de iS.'JO, elle est tombée à 03 ou 05 francs.
Fers. — La production des fers a été, en 1885, de 782.000 tonnes, se répartissant de la manière suivante :
Fers marchands (îoO.OOO tonnes.
Tôles 118.000 —
Rails 5.000 —
ce qui représente une valeur totale de 132 millions de francs.
Il est bon de noter en passant le discrédit complet qui a atteint les rails de fer. Peut-être même les 5 mille tonnes qui figurent ici n'ont-elles été livrées qu'en exécution d'anciens marchés non résiliés.
Le nombre des usines en activité a été de 192 en 1885, en diminution de 10 sur le chiffre de 188i.
Les déparlements les plus importants à ce point de vue sont :
Le Nord 209.000 tonnes.
Les .\rdennes Gi.OOO —
La Haute-Marne 68.000 —
Sa6ne-et-Loire 50.000 —
Acier». — La fabrication des aciers a pris, depuis quinze ans, une importance croissante duc à l'emploi de ce produit pour la confection d'une infinité de pièces qui se faisaient autrefois en bronze , en fer ou en fonte, et surtout à l'adoption générale des rails en acier. Quoi([ue la substitution soit opérée sur la ]:)lupart des lignes de chemins de fer, la pi-oduction des aciers, après avoir légèrement lléchi en I88i, a repris sa marche ascendante en 1885, année pendant laquelle elle a atteint le chiffre de 55i.000 tonnes représentant une valeur de 122.000.000 de francs, et se divisant de la manière suivante :
tonnes de rails
152.000 tonn(»s d'aciers pour emplois divers. iO.OOO tonnes d'ai'ier laminé.
L'acier de cémentation tend à disparaître par suite de l'em-
ProdQction annaeUa du minerai Production aonaoUa du fer, de la
do fer dauB lea différenta paye. fonte et de l'acier dana différenta paya.
i.sooj.
l.bOO
Production du fer, de la foute et de t'acier en France de 1863 à 1885.
ploi presque général dos procédés Bessemer ou Martin qui permcUentle traitement de quantités considérables de métal et qui, en outre, ont heureusement modifié les conditions de travail de l'ouvrier. Le prix de Tacier s'est abaissé dans une proportion énorme : de 850 à !220 francs la tonne en quarante années; le rail ne valait même pas plus de 140 francs les 1,000 kilos en 1885.
Le nombre des usines qui traitent Tacier est de 02, réparties entre 28 départements parmi lesquels il faut citer :
Production.
Meurthe-et-Moselle 8G.0i)0 tonnes.
Le Nord 85.000 —
Saone-et-Loirc 78.000 —
Le Pas-de-Calais 73.0(X) —
Conclusion. Résumé de la métellurij^ie du fer. —
On voit donc que la métallurgie du fer et de ses transformations représente annuellement en France 3 niillioiis do tonnes avec une valeur de 355 millions de francs (|u*il faudrait à peu près doubler si Ton considérait le mêlai non sous la forme la plus simple, mais transformé en machines, matériaux de construction, etc. ^
Cette industrie a occupé, en 1885, 55.(K)0 2 ouvriers et bri\lé 3.900.000 tonnes de combustible ; la force motrice employée à atteint 109.000 chevaux fournis par 1.9G4 machines à vapeur et 533 moteurs hydrauliques.
lies g^randcs unineM. — Pour achever de donner une idée de l'importance de l'industrie métallurgi(iue en France, il faudrait pouvoir parler avec quehjues détails des usines les plus importantes. Je citerai seulement Fives-Lille, les anciens établissements Cail, les usines de Saint-Chamond, Tusine Claparède, les forges et chantiers de la Méditerranée et de TOcéan, l'usine d'Indret, Dorian Holtzer et C'*, Commentry et Ponlgibaud. Toutefois, je crois nécessaire de m'arréter un instant sur un établissement qui, par la diversité et le chiffre de sa production, sa conduite libérale vis-à-vis de son personnel, mérite une mention spéciale : je veux parler du Creusot.
Le Creusot occupe iC. 000 ouvriers: il extrait de ses mines de houille 550 à 0(K) mille tonnes par an, produit aisément 200 mille tonnes de fonte et L50 mille tonnes de fer et d'acier laminés.
1. Co nVifl ♦}vi«li:*iiinn'iit (iifimc petite j)arti<' «l»' la produr'ti^m qui est ainsi travaillée, mais file aequifit une valeur eonsidérable. Ainsi, un«^ luconiutive vaut environ 1 fr. îJO le kilo ou l.oOO fr. la tonne.
2. Ces chitfres ne s'appliquent qu a la métallurgie proprement dite et non à la r.onslruetion sur laquelle j^ n'ai pu recueillir que des renseignements isolés.
9i DEUXIEME PARTIE.
L'usine se prèle à toutes les constructions métalliques possibles, et l'on peut citer à son actif : le pont de Fribourg qui pèse plus 3.(X)0 tonnes, la machine de 8.500 chevaux du Formidable et celles de 6.000 chevaux du Terrible et de Tlndomplable, les combles de la gare d'Orléans (2.340 tonnes) et le dock flottant de Saigon (4,500 tonnes), sans parler d'un nombre considérable de locomotives. Si je me suis permis ces citations, en apparence sans intérêt, c'est pour bien démontrer la variété de production <le cette usine, qualité que l'on retrouverait du reste dans beaucoup d'autres.
Mais, ce qui est bien plus intéressant encore, c'est le coté philanthropique de l'œuvre : le Creusot est une ville de 28 à 30 mille habitants, avec des écoles fréquentées par 0.000 élèves. Chaque ouvrier, moyennant 0 francs par mois, est logé dans une petite maison avec jardin. Au bout de 25 ans de services, il a droit à une retraite de 500 francs s'il est garçon, de 750 francs s'il est marié, et cela sans aucune retenue sur son salaire. S'il est malade, il est soigné gratuitement. En somme, les propriétaires du Creusot font annuellement à leur personnel des libéralités qui, peu à peu, ont atteint le chiffre d'un million.
Il serait injuste, d'ailleurs, de ne pas ajouter que la plupart des grands établissements possèdent des institutions analogues. Mais celui-là est, je crois, le plus remarquable dans son ensemble, et, d'ailleurs, le plus important *.
En résumé, l'industrie métallurgique s'est merveilleusement développée en France, et cela grâce peut-être aux droits protecteurs (|ui frappent les produits étrangers.
Tandis que le minerai pénètre librement, la fonte paie 2 francs par quintal; le fer en barres et les rails d'acier, 6 francs. La protection est encore plus accentuée en ce qui concerne les appareils mécani([ues : une machine à vapeur fixe paie 6 francs par quintal, une locomotive 10 francs, une machine marine 20 francs.
Il en résulte qu'une locomotive, venue d'Angleterre par exemple, coûte de droits de douane 3 à 4 mille francs. Cette protection s'explique par suite de la situation difficile dans laquelle se trouve la France pour fabriquer ; elle produit à peine les 2/3 du charbon et du minerai de fer qu'elle traite; quant aux autres métaux, elle doit les demander presque complètement à l'étranger. Malgré ces conditions défavorables, elle est arrivée à un haut point de développement et de perfection, particulièrement dans la fabrication des aciers dont les qualités d'homogénéité et de
1. Le Creusot a exposé eu 1878 la reproductiou d'uD bloc d'acier de 120 touues, le plus gros qui ait élé foudu jusqu^alors.
résistance ont été victorieusement mises ù l'épreuve il y a peu de temps.
Toutefois, la France ne se suffit pas complètement à ellemême sous ce rapport.
Les tableaux suivants indiquent le mouvement des importations et des exportations depuis 1809 :
FKIl, FONTE, ACIER.
Années. Importation.
1809 30.000 tonnes
Kxportuti(»n.
12.000 tonnes 39.000 — 38.0<M) — 34.0(K) — i:2.000 — 48.000 —
MACUINES.
Années. Importation.
1809 11.000 tonnes
1885 iO.OOO —
Exportation.
tonnes
Ces chiffres ont, à mon avis, leur éloquence, car, pour qu'un pays dont la production métallurgique augmente rapidement, ait recours à l'étranger d'une manière croissante, il faut que ses besoins deviennent bien nombreux, que son activité intérieure, loin de se démentir, se confirme énergiquement.
Comparaison avec l'étranger. — L'n des cercles du diagramme n" 4 est alTecté à la comparaison graphique des différents pays, au point de vue de la production du fer, de la fonte et deTacier; mais ses dimensions restreintes appellent un supplément d'explications. Voici donc un tableau qui complète numériquement les indications du graphique :
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PRODICTIOX ANNUELLE EN TONNES
Pays. Fonte. Fer. Acier.
(jrande Bretagne,lrlaude 7.500.000 1.900.000 1.900.000
États-Unis 4.100.000 2.100.000 1.500.000
Allemagne 3.100.000 1.300.000 1.100.000
France 1.631.000 782.000 554.000
Belgique 700.000 470.000 125.000
Autriche-Hongrie G50.000 330.000 270.000
Russie 510.000 360.000 200.000
Espagne 125.000 53.000 500
L'Allemagne (particulièrement la Prusse) et la Belgique sont les deux pays qui fabriquent la fonte à meilleur marché : 47 francs la tonne pour la Belgique et 57 francs pour la Prusse, tandis qu'en Angleterre et en France, les chiffres correspondants sont 58 et 62 francs.
Métaux divers. — J'ai eu l'occasion de parler plus haut du peu d'activité que comporte l'extraction des métaux autres que le fer en France; j'ai dit aussi que, par contre, ils donnent lieu à un commerce avec l'extérieur qui atteint 120.000.000 francs, dont les 5/6 pour l'exportation.
Mais la majeure partie des métaux sont importés en lingots ou en barres, de sorte que la métallurgie proprement dite, c'est- àdirq le traitement des minerais, ne représente guère plus de 11.000.000 francs, répartis de la manière suivante :
Cuivre 3.600 tonnes 4.229.000 fr.
Plomb 4.900 — 1.292.000
Zinc 15.100 — 5.755.000
Nickel 1 30 — 180.000
Antimoine 122 — 122.000
Si l'on jette maintenant les yeux sur les autres pays, on est tout d'abord frappé de ce fait qu'il n'y a (ju'une relation très éloignée entre la quantité de minerai produite et la quantité traitée dans un même pays 2.
Voici quelques chiffres :
ÉTAIN
Hollande et ses colonies 30.000.000 fr.
Grande-Bretagne et Irlande 22.000.000
Australie 43.000.000
Je n ai cité, bien entendu, que les contrées les plus importantes pour chaque minerai, mais il faut bien remarquer que nombre de pays, particulièrement dans TAmérique latine, produisent et traitent les métaux ci-dessus en quantités suffisantes pour les besoins locaux.
Conclusion. — Au risque de me répéter, je tiens à insister, en terminant ce chapitre, sur les conditions difficiles dans lesquelles les industries métallurgiques et mécaniques se sont développées en France. Du charbon et du fer en quantités insuffisantes, peu ou pas de cuivre de zinc et détain, le voisinage de pays dans lesquels ces produits se trouvent presque tous en abondance et dont les habitants, habitués à la médiocrité, se contentent de salaires restreints, telles sont les grandes difficultés que la force vive du peuple Français a victorieusement surmontées. Aujourd'hui, le travail des métaux est arrivé ici à un haut degré de perfection et la prochaine Exposition nous réserve des
merveilles dans ce genre. Pour finir, il importe de signaler l'impulsion qui a été donnée à la métallurgie par les grandes œuvres dont le gouvernement a eu Tinitiativc et auxquelles l'industrie privée a largement participé. Je veux dire la reconstitution du matériel de guerre et de la flotte, la construction des nouvelles lignes de chemins de fer, etc.
L.ES MÉTAUX PRÉCIEUX
Production et Comnierec. — La France ne produit que <lcs quantités insignifiantes de métaux précieux, mais elle fait avec l'étranger un commerce considérable d'or et d'argent. Les indications fournies par le service des douanes confondaot en un seul article les métaux bruts et les espèces monnayées, les tableaux ci-dessous n'offrent qu'un intérêt relatif, car il est difficile d'en déduire les quantités mises en œuvre cbaque année, soit pour le monnayage, soit pour la bijouterie et l'orfèvrerie :
fr
Il semble résulter des chiffres précédents que, de 1875 à 1876, la balance des entrées et des sorties de métaux précieux se solde par un excédent d'importation de 1.88:2. 100.000 fr. d'or, et 863.300.000 fr. d'argent. Il faut d'ailleurs accepter cette conclusion avec (luelque réserve, car la douane ignore les sommes importées ou exportées par les voyageurs ; n'ayant aucun moyen d'en apprécier l'importance, je supposerai, dans ce qui suit, qu'elles se font à peu près équilibre et je n'en tiendrai pas compte.
Reste maintenant à déterminer l'emploi qui a été fiiit des excédents considérables que je signalais plus haut. D'abord, il est vraisemblable qn'un certain nombre de pièces appartenant à r Union monétaire latine sont restées dans la circulation française qui, un instant appauvrie par le paiement de l'indemnité de guerre, s'est rapidement relevée depuis ; beaucouj) plus importante est la part <lu monnayage, car il a été frappé, de 1875 à J88(», environ 000 nn'llious d(^ francs d'or et 160 millions de francs d argent; viennent ensuite la bijouterie et l'orfèvrerie, industries très florissantes en France.
Il faut remarquer en passant que l'importation des cendres et regrets d'orfèvrerie atteint jusqu'à 300.000 kilog. venant d'Espagne ou d'Allemagne. Le traitement de ces résidus constitue un travail tout à fait spécial et généralement fructueux.
En résumé, les chiffres considérables que je citais plus haut sont un nouvel indice de la puissance commerciale et
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PRODUCTION DE L'OR ET DE L'ARGENT
ARGENT
industrielle de la France. Il n'appartientjqu'à un [pays riche et actif de pouvoir détenir, sans plus de gêne, des fractions aussi importantes de Tinstrument monétaire, surtout quand ce pays n'est pas lui-même producteur d'or ni d argent.
Il me reste maintenant à compléter par quelques explications la planche n» 5 qui représente graphiquement la valeur de la production de lor et de Targent dans les différents pays. La plupart des chiffres dont je me suis servi sont relatifs à ceux de 1884, mais j'ai reçu ultérieurement an tirage de la planche, ceux de 1885 qui n'en diffèrent pas sensiblement.
OR
Valeur jle la production. 1884 489.937.000 fr,
ARGENT
Valeur de la production. 1884. . . . 014.844.000 fr, — — 1885.... 6i27.000.000
La richesse minérale des Ëtats-Unis, richesse que j'ai eu l'occasion de constater dans le chapitre précédent, ne fait que s'accuser plus nettement encore ici : Ce pays occupe le premier rang, tant pour Tor que pour l'argent.
L'Océanie anglaise d'une part et le Mexique de l'autre viennent ensuite. On me permettra de signaler le rôle de la piastre Mexicaine comme unité monétaire, en Extrême-Orient, dans la Malaisie, Tlndo-Chine, la Chine.
Voici d'ailleurs quelques chiffres qui montreront mieux encore l'importance du monnayage dans mon pays : pendant les dix dernières années, de 1876 à 1886, il a été frappé pour 241.738.336 piastres de monnaies d'argent, plus environ 25.000.000 piastres de monnaies d'or, représentant ensemble plus de 1.200 millions de francs. La valeur totale des pièces frappées au Mexique, depuis 1537 jusqu'à nos jours, atteint le chiffre de 16 milliards et demi de francs.
On remarquera que la France figure parmi les pays producteurs d'argent pour 9 millions de francs. En réalité, les 8/10 de cette somme sont représentés par du métal extrait de minerais
L'inspection de la planche n^ 5 permet de tirer plusieurs conclusions qui ne rentrent pas dans le cadre de cet ouvrage,
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et dont je ne retiendrai qu'une seule : deux cercles étant entre eux comme les carrés de leurs rayons, et les rayons des cercles or et argent étant respectivement 22 et 92 Xj les valeurs des quantités extraites en 1884 ont été dans le rapport de i à 12.5 environ.
Si l'on considérait le rapport des poids, qui est indépendant de la dépréciation subie depuis plusieurs années par le métal blanc, la proportion deviendrait i/20 environ. En 1885, elle a été sensiblement la même. Si Ton remarque, d'autre part, que la
relation légale est — on s'explique assez aisément la baisse
considérable de l'argent. La situation des pays producteurs de ce métal est devenue de plus en plus difficile depuis quinze ans, et rien ne fait prévoir la fin d'une crise aussi regrettable. Le prix moyen du kilogramme d'argent, sur placer ne dépassait nulle part 215 fr. en 1885 et n'atteignait que 170 fr. en France.
J'aurai d'ailleurs à revenir sur cette question au chapitre do la monnaie.
INDUSTRIES CHIMIQUES
Leur nombre et leur variété. — Les iDdiistrics chimiques ont subi, depuis le commencent de ce siècle, une véritable révolution. Jadis, basées pour la plupart sur la routine et la tradition, elles restaient bornées à un cercle restreint que le hasard seul pouvait élargir; aujourd'hui, ces industries sont devenues véritablement scientifiques : les phénomènes et les réactions se produisent dans des conditions déterminées avec soin, et les recherches, elles-mêmes, sont largement empreintes d'un esprit de méthode et d'induction, duquel on doit attendre d'incessants perfectionnements.
La France a produit trop de grands chimistes industriels pour qu'on ne s'attende pas à la trouverau premier rang, parmi les nations qui ont appliqué leurs découvertes. En réalité, ton tes les branches de l'industrie chimique sont représentées dans ce riche pays. J'examinerai successivement les principales : engrais» acides, soude artificielle, chlore, ammoniaque et ses sels, savons, bougies, gaz d'éclairage, matières tinctoriales, voilà bien des produits dont l'étude même au point de vue purement économique, mériterait tout un volume.
Enivrais. — On estime que la consommation annuelle des engrais en France représente une valeur de 100 millions de francs. Cette somme se répartit entre les engrais végétaux et minéraux. Parmi les premiers, il faut signaler les tourteaux de colza et d'autres graines oléagineuses que Ton prend la sage habitude de conserver au lieu de les exporter comme jadis :
Exportation des tourteaux en 1869. 14. 100.000 fr. _ _ 1886. 5.600.000
Il en a même été importé, dans la même année 1886, pour plus de 2 millions de francs. Tous les tourteaux ne sont d'ailleurs pas employés comme engrais, mais on peut estimer à environ 35 millions de francs la valeur de ceux qui sont destinés à cet usage.
De tous les engrais minéraux, le plus important est le phosphate tribasique de chaux, dont la France possède des gisements considérables. Ce phosphate, pour être transformé en superphosphate, doit être traité par Tacide sulfurique, et ce n*est pas là le moindre emploi de cet acide. Cette fabrication est devenue très importante et suffit actuellement aux besoins locaux. Quant aux terrains qui contiennent le phosphate tribasique de chaux, ils ont pris une valeur considérable, et le ministre des travaux publics vient de prescrire aux ingénieurs des mines des recherches à ce sujet. Il faut citer aussi les sels ammoniacaux qui sont extraits dans d'importantes usines, aux environs des grandes villes.
La France importe 16 millions de francs environ dengrais par an ; son exportation atteint 12 millions de francs ; on voit donc qu'elle se suffit presque à elle-même, sous ce rapport. Elle est toutefois loin d'occuper la première place, comme pays producteur. L'Angleterre possède plus de 1.300 fabriques d'engrais divers, soutenues par de vastes associations ; viennent ensuite la Suède et laNorwège, la Belgique, l'Allemagne, TAutriche-Hongrie.
Il est très facile de tromper l'acheteur lorsqu'il s'agit de guano ou d'engrais artificiels, et l'agriculture se plaint souvent de la protection insuffisante dont elle jouit à cet égard. Il a été proposé, récemment je crois, de modifier la loi de 1867 qui régit la matière, et d'édicter de sévères pénalités contre les falsificateurs.
Acide siilfùpique. — La quantité d'acide sulfurique qui se fabrique annuellement en Europe est d'environ 800.000 tonnes. La France, en particulier, produit chaque année 150.000 tonnes, valant 7.500.000 fr. ; il y a quinze ans, sa production n'atteignait que les deux tiers de ce chifl*re. En même temps que l'emploi de l'acide sulfurique se généralisait, le soufre trouvait aussi de nouvelles applications, de sorte que, dans nombre de pays, la France entre autres, Tacide est obtenu par le traitement des pyrites qui le donnent un peu moins pur, mais à bien meilleur marché.
La France exporte et importe des quantités à peu près égales d'acide sulfurique.
Voici dans quel ordre se rangent les principaux pays producteurs :
Angleterre 500.000 tonnes.
France 150.000 —
Allemagne 85.000 —
Autriche 40.000 —
Belgique 30.000 —
Les Ktats-Unis figureraient certainement à Tun des premiers rangs. Le Mexique consomme beaucoup d'acide sulfarique pour le traitement des minerais, mais, malgré l'abondance des pyrites, c'est parlç soufre qu'on l'obtient, ce métalloïde se trouvant en abondance, et dans un état de pureté remarquable, au volcan du Popocatepelt et dans quelques autres endroits.
Sonde artificielle. — La France manque de carbonate de soude naturel et fut longtemps tributaire de l'Espagne sous ce rapport. Je n'ai pas à rappeler dans quelles circonstances Nicolas Leblanc s'immortalisa en trouvant le procédé (jui porte son nom, procédé qui n'est d'ailleurs plus le seul aujourd'hui, car la soude à l'ammoniaque jouit d'une grande faveur. Je veux seulement montrer l'importance considérable de cette industrie du carbonate de soude artificiel, qui tient dans sa dépendance celles de la cristallerie, de la verrerie, de la savonnerie. Les usines de France traitent chaque année 140.000 tonnes environ de chlorure de sodium, c'est h dire autant que celles de tous les autres pays d'Europe réunis, sauf l'Angleterre dont la production est triple de la production française.
La France exporte annuellement environ 4.000.000 fr. de carbonate de soude; quant à l'importation, elle est insignifiante.
11 existe en outre plusieurs fabriques de carbonate de potasse, sel utilisé dans la confection des savons de toilette, la préparation des couleurs, et surtout la transformation de l'azotate de chaux en azotate de potasse.
Le mode de fabrication du carbonate de potasse est un très remarquable exemple des progrès de la chimie moderne: la betterave, après avoir abandonné une partie de son sucre, laisse des mélasses d'où l'on retire de l'alcool par distillation ; le résidu de cette dernière opération est calciné et fournit le salin de betterave, qui contient environ 1/3 de son sirop de carbonate de potasse. Si je me permets cette digression , c'est pour bien faire voir tous les avantages qui résultent d'une exploitation scientifique et raisonnée.
L'exportation de ce sel de potasse représente une somme de 4 à 5 millions de francs chaque année ; de même que pour le carbonate de soude, l'importation est négligeable.
Savons. — Il y a en France 373 fabriques de savons, occupant 5.200 ouvriers et utilisant une force motrice de 1.250 chevaux. La production annuelle est de 1.729.000 quintaux représentant environ 115 millions de francs, somme considérable par rapport au nombre restreint des ouvriers ^. Le plus grand centre de fabrication se trouve à Marseille, où Ton utilise, comme matières saponifiables, les huiles de seconde qualité ; dans les environs de Paris, cette industrie est aussi assez active ; dans le Nord, la graisse animale est substituée aux corps gras végétaux.
L'exportation des savons est en bonne voie. Voici les chiffres pour les trois dernières années :
1884 7.353.000 francs.
Quant à l'importation, elle n'atteint pas 200.000 fr.
Dans tout ce qui précède, il a été lait abstraction des savons de luxe, dont la fabrication se confond avec celle des autres articles de parfumerie.
Bougies stéapiques. — Il y a en France 162 fabriques de stéarine et de bougie; leur personnel se compose de 4.060 ouvriers ; leur force motrice totale atteint 1.600 chevaux; leur production annuelle est de 392.000 quintaux, valant 69 millions de francs. Depuis 1867, cette industrie n'a cessé de prospérer, et sa production actuelle est à celle de l'année précitée dans le rapport 2/3.
Une quarantaine d'usines environ, séparent et traitent en outre les acides gras et préparent la glycérine dont les nombreuses applications n'ont pas peu contribué à diminuer le prix de la bougie.
La France occupe le premier rang pour l'industrie stéarique, tant par la finesse que par l'importance de sa fabrication. Non seulement elle suffit aisément aux besoins toujours croissants de sa consommation, mais encore elle exporte pour une valeur d'environ 5 millions de francs malgré la concurrence que lui font depuis quelques années la Belgique et l'Allemagne.
Raffinage du pétrole. — Depuis la modification de 1871 qui établit une différence de droit de 7 fr. par quintal entre le pétrole brut et le pétrole raffiné, les raffineries se sont naturelle-
I. CVst «l'aillours là une «lisproportiou apparoiilo, comnuino a toutes les iu(lu?lrios dans lesquelles les phénomènes chiini(|urs et les aetions m«^- (lanicpies jouent un rôle prépondérant.
ment multipliées; il en existe actuellement environ 40, employant 6.000 ouvriers. La quantité de matières traitée, qui ne dépassait pas 80 millions de kilos en 1871, est aujourd'hui de 125 millions de kilos.
Gaz d'éclairage. — La fabrication du gaz d'éclairage est une des branches les plus importantes de l'industrie chimique : 770 fabriques, 14.700 ouvriers, 4.400 chevaux de force motrice, une production annuelle de 567 millions de mètres cubes valant environ 150 millions de francs, telles sont les principales données statistiques. Il faut ajouter, ce qui n'est pas à négliger, que la quantité de coke résultant annuellement de la distillation est de 14 millions de quintaux valant 41 millions de francs et que les autres sous-produit représentent environ 8 millions de francs. La valeur de l'ensemble ne s'élève à guère moins de 200 millions chaque année,
La puissante compagnie du gaz de Paris, qui dessert non seulement la capitale mais encore 53 communes suburbaines, a livré à la consommation, en 1884, la moitié de la production totale (367 millions de mètres cubes). Les quelques chiffres suivants donneront une idée de l'importance de cette société :
Nombre des usines 18
Longueur de la canalisation 2.075 kilom.
Nombre des abonnés 184.564
Nombre des becs pour l'éclairage
public 60.000
Nombre des becs pour l'éclairage
privé 1.716.337
Le prix moyen du gaz est trop élevé en France, et les justes réclamations du public n'ont pas trouvé jusqu'ici, la satisfaction qu'elles méritaient. D'autre part, la Compagnie Parisienne, tout en maintenant ses tarifs, a fait, et c'était son droit, des efforts couronnés de succès pour empêcher la généralisation de l'éclairage électrique, de sorte que Paris, la première ville du monde, présente cette anomalie singulière de ne posséder que 66 foy-ers électriques dans ses rues et ses avenues. Quant à l'éclairage àdomicile par l'électricité, il s'est bien fondé des sociétés dans le but de l'organiser pour quelques quartiers, mais ces essais isolés ne sauraient aboutir au desideratum du public : le mètre cube de gaz ou son équivalent électrique à 0 fr. 20 c.
L'industrie du gaz est certainement Tune de celles qui ont le plus prospéré: en 1872, il n'y avait que 550 fabriques; 601 en
Nombre
production annuelle
de fabriques.
en mètres cubes.
1878 et 770 aujourd'hui. L'ensemble des capitaux engagés atteint au moins 700 millions de francs.
A Texception de la Lozère, tous les départements de France possédaient, en 1883, des usines à gaz. Voici quelques chiffres relatifs à Timportance de leur production :
Départements.
Seine
Nord
Gironde
Rhône
Bouches-du-Rhône.. .
Le bon marché de la matière première n'est certainement pas étranger à l'abondance des usines à gaz dans le Nord, mais il faut surtout voir dans ce chiffre élevé un indice de l'activité industrielle qui fait de ce département l'un des plus intéressants de France.
La consommation moyenne du gaz, dans le département de la Seine, est d'environ 100 m. c. par habitant et par an; à Londres, elle atteint 130 m. c, circonstance qui s'explique par la multiplicité des petites habitations particulières et l'état nébuleux de l'atmosphère.
Les usines à gaz paient environ 12 millions de francs par an à l'Etat; elles sont en outre soumises à des redevances municipales qui, pour Paris, s'élèvent à 18 millions de francs.
Matières colopantes. — L'industrie des matières colorantes a subi de profondes modifications par suite des progrès qui ont été faits depuis trente ans dans la fabrication des teintures artificielles dérivées du goudron. Les couleurs de cette catégorie annuellement fabriquées en Europe représentent 100 millions de francs qui se répartissent à peu près de la manière suivante :
Allemagne 70.000.000 fr.
Grande-Bretagne et Irlande 11 .000.000
Suisse 8.000.000
France 6.000.000
Autriche-Hongrie 5.000.000
L'Allemagne occupe, comme on le voit, la première place et exporte une grande partie de sa fabrication; la France, quoique en progrès, ne peut suffire aux demandes de son industrie tinc-
toriale et importe chaque année pour environ 10 millions de francs de matières premières ou de teintures préparées, tandis que son exportation dépasse à peine 3 millions de francs.
Il ne faudrait pas croire d'ailleurs que les produits colorants naturels, tels que l'indigo, la cochenille, la garance, le bois de campèche, le curcuma, aient perdu autant d'importance que les dérivés de la houille en ont gagné. L'importation de ces végétaux s'est élevée à 30 millions de francs en 1886, chiffre inférieur, il est vrai, de 1/6 à celui de 1873, mais encore considérable. L'exportation, qui se compose surtout de produits fabriqués, représente à peu près 26 millions de francs.
Condasion. — L'industrie chimique compte encore bien d'autres branches importantes, mais l'espace me manque pour les examiner. Je me bornerai à reproduire ici, à titre de conclusion, quelques chiffres relatifs à l'importation et à l'exportation des produits chimiques en général depuis vingt ans * :
Années. Importation. Exportation.
18G9 23.100.000 fr. 60.000.000 fr.
Ce tableau caractérise bien la situation de l'industrie chimique française qui demande à l'étranger des quantités croissantes de matières premières 2 et s'est vue, d'autre part, contrainte à ralentir son exportation pour satisfaire aux besoins de la consommation locale.
1. Los matières colorautos ne sont pas comprises daus ce tableau.
2. Les azotatf'3 tle soude et de potasse seuls entrent pour plus de 20 millions de francs dans l'importation de 1880, le tartre brut pour 3.500.000 francs.
LA CÉRAMIQUE ET LA VERRERIE
Cépamiqne. — Il y a en France 212 fabriques de faïence, avec un personnel de 13.000 ouvriers et une force motrice de 2.700 chevaux. La production s'est élevée en 1883 à 44 millions de francs, présentant une légère augmentation relativement aux années précédentes (en 1879, dans des conditions très favorables, elle ne s'élevait qu'à 42 millions de francs).
D'autre part, il existe 278 fabriques de porcelaine qui occupent 13.000 ouvriers et emploient une force motrice de 1.000 chevaux. L'accroissement de la production est ici encore plus marqué : 31.800.000 francs en 1879 et 35.500.000 francs en 1883.
Les salaires ont également suivi une marche ascendante : le salaire moyen d'un simple potier qui ne dépassait pas 1 franc 95 en 1853, atteignait 2 francs 67 en 1877, et 3 francs en 1883. Si Ton considère la journée moyenne dans l'industrie céramique en général, on arrive à 3 francs 93 pour les hommes, 1 franc 77 pour les femmes, 1 franc 21 à 1 franc pour les enfants.
Le grand centre de production de la faïence et de la porcelaine se trouve dans la Vienne et la Haute-Vienne ; il faut citer aussi les usines de Creil et Montereau qui occupent 1.500 ouvriers et produisent environ pour 4 millions de francs à l'année, celles de Gien, celles de Briare où l'on lait exclusivement le bouton de porcelaine et dont les 1.500 ouvriers peuvent fabriquer 7 à 8 millions de pièces par jour.
L'importation des produits céramiques a été de 7 millions de francs ^ en 1886; l'exportation a atteint 12 millions de francs, et a porté principalement sur la faïence et la porcelaine décorée.
I. Lra articles en faïence et eu porcelaine sont soumis a des droits variant entre 1 franc et 25 francs le quintal.
La France partage le premier rang avec l'Angleterre pour ce §eare d'industrie ; la Belgique et l'Allemagne viennent ensuite.
Verres, cristaux et places. — Ces produits sont fabriqués dans 189 usines qui possMent une force motrice de 5.300 chevaux et un personnel de 2 1.300 ouvriers. La production annuelle représente environ 110 millions de francs, dont 28 à 30 millions pour les glaces. Le salaire moyen est dans la verrerie et la cristallerie de 5 francs 37 pour les hommes, 1 franc G8 pour les femmes, 1 franc 38 à 1 franc 11 pour les enfants; dans l'industrie des glaces, la journée de Touvrier s'abaisse à 4 francs 50, celles de la femme et de l'enfant restent sensiblement les mêmes.
La France possède une véritable renommée pour ses cristaux ; les produits de Baccarat et de Saint-Louis sont connus partout, et les merveilleux résultats obtenus dans ces dernières années par les industriels qui font le cristal irisé et de couleur défient toute concurrence.
D'autre part, la puissante compagnie de Saint-Gobain, qui résume presque à elle seule l'industrie des glaces ^, jouit d'une réputation européenne; de ses ateliers sont sorties les plus grandes pièces qui aient jamais été fabriquées, et sa production annuelle peut être estimée à 15 ou 18 millions de francs.
Les verres et cristaux étrangers sont soumis à des droits d'entrée qui varient entre 4 francs 25 et 149 francs, suivant la qualité et l'ornementation. Les glaces paient 1 franc 20 à. 5 francs le mètre carré, d'après leur grandeur.
En 1886, l'importation de ces divers produits a été de 15 millions et Tcxportation de 25 millions de francs, soit une différence nette de 2/5 en faveur des produits français, ce qui est une belle proportion.
L'Angleterre, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, sont avec la France, les pays les plus importants dans ce genre d'industrie. La Belgique mérite une mention particulière pour sa production de 60 millions de francs, chiffre important en valeur absolue, et surtout par rapport à la faible population du pays.
i. Sur 7 udiiieâ existant en Fraocc, elle en possède 5.
LES INDUSTRIES TEXTILES
Coup d'œil général. — Les industries textiles et leurs annexes représentent plus de 3 milliards de francs par an. Elles méritent donc une attention toute particulière, comme contribuant au premier chef à la richesse de la France .
La fabrication des tissus, seule, absorbe une force motrice de 118.000 chevaux répartie entre 5.000 usines, et occupe 315.000 ou vriers. Il faut tripler ce dernier chiffre si Ton considère, non plus seulement la filature et le tissage, mais aussi l'industrie du vêtement et celle des étoffes pour ameublement.
L'exportation de tissus de toute espèce atteint environ 800 millions de francs par an, tandis que l'importation n'excède pas 240 millions, soit un excédent net de 560 millions en faveur de l'industrie française. La France ne produisant que des quantités tout à fait insuffisantes de matières textiles, est tributaire de l'étranger qui lui en envoie annuellement environ pour 800 millions de francs, se répartissant à peu près de la manière suivante :
Laine 325.000.000 fr.
Coton 185.000.000
Soie grège, cocons, lin, chanvre. 290.000.001)
Le tiers h peu près de cette énorme importation est réexporté à l'état brut, de sorte que, en réalité, il y a à peu près équilibre entre les matières premières importées et les produits manufacturés exportés ^
Les industries textiles se sont ressenties depuis dix ans, en France comme partout ailleurs, d'une de ces crises qu'entraine fatalement une production excessive par rapport à la consomma-
i. Il s'agit ici de riiuportation et de rexportaiion uettes.
lion. Toutefois, cet état de choses tend à se modifier favorablement grâce à Texpérience si chèrement acquise, et la fabrication française en particulier présente actuellement un spectacle trèsrassurant (^).
Industrie da coton. — La France occupe, à ce point de vue, la troisième place dans le monde, avec 4.800.000 broches et 76.000 métiers mécaniques, bien que l'annexion de TAlsace- Lorraine lui ait enlevé 1.671.000 broches et 36.000 métiers. Cette perte, quelque considérable qu'elle fût, n'enraya nullement les progrès de l'industrie cotonnière ; le tableau comparatif suivant le démontre clairement :
Nombre de fabriques 1 .048 1 .082
Nombre d'ouvriers 81 . 000 109 . 000
Nombre de métiers 02 . 500 70 . 000
Les principales filatures se rencontrent dans l'Ouest, et spécialement dans le département de la Seine-Inférieure qui compte lui seul 1.500.000 broches. Les tissages d'étoffes fortes se trouvent en grande partie dans les \osges (24.000 métiers mécaniques), tandis que les tissus légers se fabriquent à Tarare ou à Saint-Quentin.
La France tirait jadis tout son coton dos Etats-Unis, mais d'autres pays commencent à lui en envoyer, Tlnde-Anglaise par exemple. Voici comme se repartit l'importation de 1886 :
États-Unis 90.000.000 kilog
Inde-Anglaise 27.000.000 —
Egypte 8.000.000 —
Valeur 185.000.000 fr.
Sur ces 136 millions de kilos, 26 millions ont été réexportés en Allemagne, en Suisse et en Belgique ; le reste a servi ù alimenter la fabrication française.
En ce qui concerne les produits manufacturés, le mouvement a été le suivant pour 1886 :
Importation 90.000.000 fr.
Exportation 106.000.000
Il convient de faire une réserve des plus importantes : les fils
i. Voir les rapports de M. Natalis Rondot qui ont été l'objet de plusieurs articles dans le journal le Temps en juillet 1887.
114 DEUXÎÈliE PARTIE.
de coton figurent pour 38 millions de francs à rentrée et pour S millions seulement à la sortie, de sorte que, en réalité, la France n*a reçu en 1886 que 52 millions de francs de tissus de coton et en a exporté exactement le double : 104 millions de
ik*ancs.
Si Ton considère d'autre part les moyennes des deux dernières périodes décennales, on constate la progression suivante :
Années 1807-1876.
Importation moyenne annuelle. . 71.000.000 fr. Exportation — — 66.000.000
Années 1876-ltô6.
Importation moyenne annuelle. . 106.000.000 fr. Exportation — — 71.000.000
Le mouvement libre-échangiste de 1860 n'a pas peu contribué à développer l'industrie cotonnièrc en France. C'est pour se mettre au niveau de leurs voisins, et particulièrement pour combattre la concurrence anglaise, que les fabricants français se résolurent à adopter les métiers mécaniques dont Tusage est aujourd'hui complètement généralisé. Les droits de douane sont d'ailleurs encore assez élevés : 18 fr. 50 à 37!2 fr. par quintal pour les fils et 62 fr. à 670 fr. par quintal pour le tissus, selon le degré de finesse et la teinture.
Quel [ues mots maintenant sur les salaires des ouvriers. Dans les fabriques de filés, les hommes gagnent en moyenne 3 Ir. 32, les femmes 1 fr. 92, les enfants 1 ir. 10 à 1 fr. 30, et le nombre moyen annuel des journées ne dépasse pas 292 par individu. Dans les tissages, le salaire est légèrement plus élevé : 3 fr. 13 pour les hommes, 2 fr. 05 pour les femmes et 1 fr. -40 pour les enfants. En somme, ce sont là des chiffres sinon brillants du moins raisonnables, et au reste sensiblement supérieurs à ceux que la statistique pourrait fournir pour plusieurs pays voisins.
Il v a dans le monde environ 75 millions de broches occupées à la filature du coton et la production annuelle peut être évaluée sans exagération à 8 milliards de francs. J'estime que la France y participe [>our 500 millions de francs «*t que l'avenir lui réserve une place beaucoup plus considérable encore, particulièrement en ce qui concerne les tissus légers et de fantaisie. La planche n" 6 représente graphiquement le nombre des broches de chaque pays. On remaniuera l'importance tout à fait exceptionnelle de l'Angleterre (jui, à elle seule, produit plus de tissus etde filés de coton que toutes les autres nations réunies (de i à 5 milliards par an).
PL. Vf.
Il uim
Industrie du Coton dans différents pays
Les chiffres de la colonne latérale représentent des millions de broches.
L'absence de documents sur l'industrie du coton dans l'Amérique latine a contraint à rassembler en une seule colonne l'ensemble de son industrie représentée par 1. 300.000 broches.
Toutefois, le Mexique qui entre pour 300.000 broches dans ce chiffre, peut être considéré comme le plus important à ce point de vue.
Echelle i "/m pour 200.000 broches.
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Il y avait, en 1883, environ GOO filatures cl tissages de lin avec me force motrice de 20.000 chevaux et un personnel de 64.000 >iivriers. Les salaires sont sensiblement les mêmes que dans l'industrie cotonnière et présentent une certaine augmentation depuis dix ans. La statistique oflicielle réunit généralement au lin le chanvre et le jute qui occupent en France environ 90.000 broches. Le premier de ces textiles a perdu beaucoup trimportance tamh's que le second en acquiert chaque jour, spécialement pour la fa[>rication des sacs.
La France, malgré les événements de 1870, occupe le secemd rang parmi les pays producteurs de tissus, de lin et de chanvre :
Grande-Bretagne et Irlande. . . 1 .600.000 broches
France 670.000 —
Autriche-Hongrie 500.000 —
Belgique :K)0.000 —
Italie 100.000 —
Ces chilFres sont inférieurs pour la plupart à ceux de 1865 ou 1870. L'An triche-Hongrie seule présente une prospérité sans cesse croissante au point de vue de l'industrie linière : elle a triplé le nombre de ses broches en 20 ans.
lnduf>tt.ric de la laine. — La France possède 2.020 niatures et tissages de laine occupant 113.000 personnes et dis}H>sant de 3.097.000 broches, avec une force motrice de 39.000 chevaux.
La situation des ouvriers s'est complètement transformée dans cette industrie. La journée de l'homme qui ne dépassait pas
I fr. 75 en 1848, atteint aujourd'hui 3 fr. 25 ; le salaire moyen de la femme varie entre 1 fr. 81 et 1 fr. 91 ; quant aux enfants, ils gagnent de 1 fr. à 1 fr. 30.
La France est bien loin de produire toute la laine dont elle a besoin pour son industrie manufacturière ; aussi en importe-t-elle des quantités considérables (1.600.000 quintaux en 1886 . Il est curieux de comparer à ce chiffre imposant l'importation de 1830, alors que l'industrie lainière était à son enfance : 84.000 quintaux, c'est-à-dire la vingtième partiel On peut estimer à environ 1.000.000.000 francs la valeur de la fabrication annuelle des tissus de laine. C'est donc là, on le voit, une des branches les plus prospères de rindustrie nationale, et c'est aussi celle qui a le plus efficacement contribué à la prospérité des départements du Nord- Est et du Nord-Ouest.
Le régime douanier de la laine est conçu dans le même esprit que celui des autres textiles : franchise pour la matière première et droits progressifs suivant le degré de manutention.
Le commerce des fils et des tissus de laine avec l'étranger s'est fort sensiblement accru depuis trente ans. Voici quelques moyennes -
Périodes Importation Exportation Excédent
de l'exportation
1857-1866... 27.300.000 fr. 240.900.000 fr. 213.600.000 fr. 1867-1876... 81.800.000 286.000.000 194.200.000
KM
II est essentiel d'ajouter que les fils représentent 1/5 environ de l'importation et 1/10 seulement de l'exportation.
L'augmentation des salaires que je signalais plus haut a coïncidé avec la substitution des métiers mécaniques aux métiers à bras dont le nombre s'est réduit de ^0 0/0 en dix années. Si l'on ajoute à cette circonstance que, dans le même intervalle, lefTectif des travailleurs de cette profession s'est augmenté de 3 0/0 environ, il est facile de voir combien sont vaines les déclamations des utopistes qui prétendent que les machines sont la ruine de l'ouvrier.
Je le répète, l'industrie lainière compte parmi celles qui honorent le plus l'activité française, car on ne saurait dire ici comme on serait peut-être tenté de le faire pour la soie que la France fabrique parce qu'elle a la matière première, chez elle. Dansune situation inférieureàcellel'Angleterre, dont les comptoirs
d'Australie assuraient la supériorité, elle a su se créer, cependant une situation sans égale dans TEurope Continentale.
Il est assez difficile de classer avec quelque certitude les difîérents pays producteurs de tissus de laine. 11 est certain que l'Angleterre occupe la première place et que sa fabrication s'élève à plus de 1.300.000.000 francs ; la France et les Etats-Unis doivent venir ensuite à peu près au même rang ; enfin, l'Autriche-Hongrie, la Russie et la Belgique. Beaucoup de pays de l'Amérique Latine possèdent des filatures et des tissages d'une certaine importance. Je citerai, entre autres, le Mexique qui fabrique tousses draps unis et alimentera un jour les marchés lainiers de l'Amérique Centrale.
Industrie de la soie. — La France est le premier pays du monde pour la fabrication des fils et des tissus de soie.
Elle possède environ 1.500 fileries et moulineries, avec 50.000 ouvriers et ouvrières (ces dernières en majorité) et une force motrice de 7à 8 mille chevaux. D'autre part, les filatures et les tissages sont au nombre de 1.250, occupent 67.000 travailleurs et disposent de 8.000 chevaux activant plus d'un million de broches et i7.000 métiers mécaniques. On compte, en outre, 60.000 métiers à bras, qui sont peu à peu remplacés.
Le salaire moyen, dans les fileries, est de 3 fr. 45 pour les hommes, 1 fr. 53 pour les femmes, 1 fr. 30 à 1 fr. 10 pour les enfants. Les hommes sont d'ailleurs très peu employés dans cette industrie (1/10* de l'effectif); les enfants, au contraire, sont en majorité. Dans les filatures et les tissages, les hommes gagnent en moyenne 3 fr. 20, les femmes 1 fr. 86, et les enfants 1 fr. 26 à 1 fr. 16. On y compte environ 30.000 ouvriers, autant d'ouvrières, et 7.000 enfants.
La production des tissus de soie est soumises aux caprices de la mode, mais elle s'est ressentie surtout depuis 1870 de deux circonstances défavorables : 1*^ Certains pays, jadis importateurs d'étoffes de soie, sont devenus producteurs. Il faut citer, au premier rang, les États-Unis, dont l'importation d'articles de soie d'origine française, après avoir atteint 140.000.000 fr. dans chacune des années 1870 et 1871, ne s'élève plus aujourd'hui qu'à 80.000.000 fr. ; 2^ La maladie des vers à soie, quoique singulièrement atténuée par les belles découvertes de M. Pasteur, a diminué, d'une manière générale, la production des cocons. Toutefois, c'est un fait remarquable que les prix se maintiennent actuellement à un niveau moyen : le kilogramme de cocons après s'être abaissé jusqu'au prix de 3 fr. en 1826 et avoir atteint le maximum de 22 fr. en 1886, valait 10 fr. 50 en 1885.
Le tableau suivant met en lumière l'importance du commerce extérieur des tissus de soie :
Périodes Importation Exportation Exportation nette.
1847-1856 7.500.000 274.700.000 267.200.000 fr.
Le tarif douanier de la soie n'a pas été conçu dans le même esprit que celui des autres textiles. La matière première est, bien entendu, libre de droits. Quant aux produits manufacturés, comme il s'agissait d'une industrie ayant des racines profondes et puissantes dans le pays, on leur a imposé des droits relativement très modérés : 93 à 195 fr. sur les fils, 186 à 1.500 fr. sur les étoffés ^
Le grand centre de production est Lyon, 150.000 personnes y vivent de Tindustrie de la soie. Quant aux fileries et aux filatures, elles sont répandues dans le bassin du Rhône.
J'ai dit plus haut que la France occupait le premier rang dans rindustrie de la soie. Après elle, viennent : la Chine qui a conservé, sans l'accroître, son antique renommée ; l'Angleterre, l'Allemagne, les États-Unis dont la production s'accroît de jour en jour. Je citerai encore : le Japon qui possède des manufactures très bien montées et suffit à ses besoins intérieurs ; le Mexique dans lequel l'industrie de la soie ne fait que naître.
Industries annexes. — Aux industries textiles se rattachent une infinité de branches annexes qui présentent dans leur ensemble une véritable importance.
La fabrication des vêtements « confectionnés » pour dames occupe 40.000 personnes et représente 180.000.000 fr. par an, dont 35 à 40 0/0 au plus pour les matières premières. Quant aux costumes et manteaux faits sur mesures, il est impossible d'en évaluer la valeur, supérieure, sans aucun doute, à la précédente.
La confection pour hommes occupe au moins 50.000 personnes et se chiffre par 300.000.000 francs dont 60 0/0 environ pour les matières premières. J'ai à faire la même restriction que pour les vêtements de dames au sujet des articles non confectionnés.
L'industrie des tapis représente 80.000.000 francs par an. Ici, la main-d'œuvre joue un rôle considérable, et j'estime à 20.000 le nombre des ouvriers. Il suffit de rappeler les noms d'Aubusson et des Gobelins pour indiquer la supériorité de la France sur les autres pays d'Europe dans la confection du tapis riche.
Ces droits sVnteiident, par quiulal
La fabrication des boutons qui, au premier abord paraît insignifiante, se chifTre par 50.000.000 fr. par an et n'intéresse pas moins de 30.000 travailleurs. En 1830, celte même industrie ne produisait pas plus de 2.000.000 fr.
Les parapluies et les ombrelles représentent iS.OOO.OOOfr. par an et exigent li. 000. 000 fr. de tissus de soie. Leur fabrication occupe 12.000 personnes parmi lesquelles dominent les femmes.
L'industrie des corsets s'est notablement développée. Elle emploie aujourd'hui 10.000 ouvrières et sa production atteint 12.000.000 fr. La fabrication des bretelles et jarretières occupe 3.500 ouvriers et produit 11.000.000 fr. par an.
Les modes représentent un chiffre annuel très-important : 250.000.000 fr., dont 30 0/0 au plus pour les matières premières, car dans aucune industrie peut-être l'adresse et le goût de l'ouvrière ne jouent un plus grand rôle. Du reste, les salaires sont relativement élevés et peuvent atteindre jusqu'à 500 fr. par mois pour les bonnes garnisseuses.
L'industrie des fleurs artificielles et celle des plumes ont comme débouché principal la précédente, mais fabriquent aussi pour l'exportation. Une fleuriste habile, qui gagnait de 2 fr. à 2 fr. 50 il y a 15 ans, arrive aujourd'hui au salaire de 3 fr. 50, et de plus, ce métier est essentiellement moral en principe, car il est l'un des rares que la femme puisse exercer chez elle. On évalue la production annuelle des fleurs artificielles à 30.000.000 fr. et celle des plumes à 15.000.000 fr.
Pour terminer cette énumération qui menacerait de devenir fastidieuse, je citerai la valeur de la production annuelle des chapeaux pour hommes: liO.000.000 fr.
Conclusion. — Nous croyons donc que les industries textiles doivent prendre place, au point de vue de l'importance, immédiatement après les industries alimentaires. En outre, il faut remarquer qu'elles sont les seules qui offrent à la femme et à l'enfant un travail en harmonie avec leurs forces. Cette dernière considération quoique sans intérêt pour certains philanthropes utopistes qui vou draient, non sans raison en théorie, voir la femme à la maison et l'enfant à l'école d'apprentissage, me parait au contraire, dans le siècle où nous sommes, plaider puissamment en faveur des industries textiles qui n'ont, d'ailleurs, pas besoin de cet argument pour être l'objet de la sollicitude des Pouvoirs.
INDUSTRIES DU CUIR
Tannerie et Corroierie. — La tannerie, la corroieric et les industries qu'elles alimentent sont éminemment prospères en France où leur activité n'a fait que s'accroître depuis vingt ans. Il me suffît de citer, à l'appui de cette assertion, les chiffres comparatifs suivants :
Importation de peaux brutes : ^
Année 1869 104.000.000 fr.
Exportation des peaux préparées et ouvrages en peau :
Années Peaux préparées Ou\Tages en peau Total
1869 68.000.000 fr. 94.000.000 fr. 162.000.000 fr.
Quant à la consommation intérieure, il est indéniable qu'elle s'est prodigieusement accrue, mais les renseignements exacts font défaut sur ce point. Toutefois, j'estime qu'il n'y aurait aucune exagération à évaluer la production annuelle totale (cordonnerie, ganterie, maroquinerie, etc.) à 900.000.000 fr.
Cordonnerie. — Quelques mots sur chacune des branches de l'industrie du cuir, en commençant par la cordonnerie qui est
1 . Ces chiffres sont ceux de Timportatiou et «le l'exportation nettes.
de beaucoup la plus importante et aussi celle qui s'est développée le plus notablement, car elle a suivi tous les progrès du bienêtre. Les gens de la campagne considéraient, il y a peu de temps encore, les chaussures de cuir comme un véritable luxe; ils s'habituent maintenant à en faire un usage journalier, car les prix sont devenus abordables pour tous.
On fabrique actuellement en France pour environ 700.000.000 francs de chaussures, somme considérable par elle-même et bien plus digne encore d'attention si l'on ajoute que la moyenne des prix de vente a diminué d'au moins 20 0/0 depuis 25 ans.
La main-d'œuvre représente environ 180 000.000 fr. répartis entre 150.000 ouvriers.
La journée qui, en 1853, ne dépassait pas 1 fr. 68, atteignait 2 fr. 76 en 1877 et 3 fr. en 1883. Ce dernier chiffre est très-élevé, car il faut bien remarquer que le métier de cordonnier est l'un de ceux qui exigent le moins d'apprentissage.
L'exportation des chaussures a triplé et au-delà depuis 30 ans : 20.000.000 fr. en 1860 et 70.000.000 fr. environ par an depuis 1875. L'importation faible encore (3.600.000 fr. en 1886), tend à augmenter grâce au bon marché excessif de la main-d'œuvre en Belgique et en Angleterre, et malgré un droit d'entrée de 1 fr. 25 par paire. 11 est toutefois certain que jamais l'étranger ne fera une concurrence bien sérieuse à la production française, pour les besoin locaux tout au moins.
11 est à peu près impossible de chiffrer l'importance de la cordonnerie dans les divers pays. Je crois seulement que les États- Unis occupent le premier rang.
Ganterie. — La France est le premier pays du monde pour l'industrie des gants qui y occupe 70.000 personnes parmi lesquelles 50.000 femmes. La production annuelle, dont la moitié environ est destinée à l'exportation, représente une valeur de 80.000.000 fr.Les demandes de l'étranger se sont un peu ralenties depuis que cette industrie, jadis toute spéciale à la France, s'est répandue dans les autres pays, mais l'accroissement de la consommation locale a largement compensé cette diminution.
Sellerie. — La France rivalise avec l'Angleterre au point de vue de la qualité des articles de sellerie et de harnachement. Mal- heureusement, l'exportation* de ces objets est entravée par les droits considérables que leur imposent la plupart des pays étrangers.
Le salaire moyen d'un ouvrier sellier était de 2 fr. 14 en 1883 de 3 fr. en 1877; aujourd'hui, il atteint 3 fr. 50.
1. L'exportation n'a pas dépassé 2.000.000 fr. en 1886 ; rimportation est insignifiante (250.000 ftr. environ).
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Maroquinerie. — La maroquinerie est une industrie tout à fait parisienne. En province, elle n'existe pour ainsi dire pas. La production annuelle peut être évaluée à 30 ou 40 millions de francs. Le nombre des personnes employées ne dépasse pas 10.000, parmi lesquelles beaucoup de femmes.
Les échanges de maroquinerie indiquent une situation favorable pour la France : 7.000.000 fr. d'exportation; 3.000.000 fr. d'importation.
CHAPITRE VIII
INDUSTRIE DU BATUHENT
Son importance. — L'industrie du bâtiment, considérée dans son ensemble, occupe la dixième partie environ des forces productives de la France, et, à ce titre, mérite d'être placée immédiatement aprùs les industries alimentaires et les industries textiles. Le nombre des personnes employées dans le bâtiment s'est notablement accru depuis le milieu du siècle. J'emprunte les chiffres suivants à un remarquable rapport de M. Clemenceau sur la situation générale des ouvriers:
Nombre de patrons et Années. d'ouvriers du bâtiment
On peut compter que ce dernier chiffre se décompose en 520.000 patrons et 780.000 ouvriers appartenant à 250 professions diverses.
La production annuelle est bien difficile à évaluer à cause de la multiplicité des facteurs qui y concourent. Une série d'inductions fort remarquables amène M. Clemenceau à penser que l'industrie du bâtiment représente à Paris 676.000.000 francs par an et que cette somme se répartit à peu près également entre les matières premières et la main d'œuvre, le nombre des travailleurs et patrons intéressés atteignant HO.GOO. 11 me paraît qu'il n'y aurait aucune exagération à évaluer à 2.500.000.000 francs la production totale de Tindustrie du bâtiment en France, sans supposer, d'ailleurs, la même proportionnalité que précédemment entre la valeur des matières premières et les salaires, car la main-
d'œuvre est au moins 20 0/0 meilleur marché eu province qu a Paris.
Lies crises de l^ndustrie du bÂtiment.. — L'industrie du bâtiment a éprouvé récemment une série de vicissitudes capables de compromettre sérieusement les conditions d'existence d'une partie de ceux qu'elle occupe. L'exemple de l'État et des villes qui avaient entrepris dès 1865 d'importants travaux de transformation, engagea démesurément les capitalistes dans la voie de la construction. Particulièrement de 1877 à 1882, on bâtit de toutes parts sans avoir égard, le plus souvent, aux besoins véritables de la population. Ainsi, selon M. Cochut, on a bâti à Paris, de 1874 à 1882, 14.407 maisons contre 8.239 démolies ; on a agrandi 12.444 constructions, contre 5,239 démolitions partielles, ce qui représente en tout plus de 4.000.000.000 fr. de travaux pour Paris seulement.
11 résulta de cette surproduction une augmentation exagérée dans Teffectif des ouvriers du bâtiment, et, lorsque la réaction qui devait fatalement arriver, survint vers 1883, un grand nombre de travailleurs, habitués à un salaire moyen de 6 fr. 50 par jour, se trouvèrent sans ouvrage.
Les avis furent partagés, au sein même des intéressés, au suje des remèdes capables de mettre fin à cette situation et d'en éviter le retour. Les uns se prononcèrent pour le principe de l'intervention de l'État et demandèrent la mise en œuvre de grands travaux d'intérêt général. Les autres protestèrent contre ce système qui devait, selon eux, entretenir les ouvriers dans des espérances irréalisables. Il valait mieux, disaient-ils, laisser l'industrie du bâtiment reprendre son niveau véritable et aider au besoin l'excédent des travailleurs à regagner leur pays natal.
Quoi qu'il en soit, et sans prétendre trancher une question aussi délicate, je suis d'avis que les derniers travaux votés par la ville de Paris et plusieurs autres grandes cités, joints à ceux de l'Exposition universelle, constituent une précieuse réserve appelée à suppléer pendant quelque temps l'industrie privée du bâtiment momentanément paralysée par la dernière crise.
INDUSTRIES DIVERSES
Objet de ce chapitre. — J'ai réuni dans ce chapitre un certain nombre d'industries, dont plusieurs très importantes, mais sur chacune desquelles je ne possédais pas de renseignements assez étendus pour en faire Tobjet d*un chapitre spécial. Les statistiques officielles annuelles ne s'occupent que d'un nombre restreint d'industries, et, pour toutes les autres, il faut effectuer des recherches longues et quelquefois infructueuses.
Industrie du papier. — Il y a, en France, 498 manufactures de papiers et cartons avec un personnel de 32.000 ouvriers et une force motrice de 28.000 chevaux.
La production annuelle s'élève à environ 110.000.000 fr. pour le papier et 10.000.000 fr. pour le carton, chiffres considérables qui correspondent: le premier à 1.530.000 quintaux, le second à 282.000 quintaux.
J'aurais vivement désiré connaître la valeur des livres et des journaux annuellement imprimés en France. Malheureusement, je n'ai pas réussi dans mes recherches, et je dois me borner à donner ici des chiffres qui résultent de calculs personnels et que je ne saurais garantir : 200.000.000 fr. pour les livres et 125.000.000 fr. pour les journaux.
Pendant les deux dernières années 1 4.816 volumes ont été déposés directement à Paris, soit 7.404 volumes pour 1885 et 7.412 volumes pour 1886.
Les départements ont envoyé pendant la même période 25.755 volumes, dont 13.458 en 1885, et 12.297 en 1886.
Parmi les départements dans lesquels le mouvement littéraire a été le plus grand, nous citerons les suivants : Gironde (412 vol.), Haute-Vienne (557), Indre-et-Loire (798), Meurthe-et-Moselle (440), Rhône (726), Seine-et-Marne (453), Seine-et-Oise (840), Seine-Inférieure (566).
Tous ces chiffres ne comprennent pas les revues, journaux ou publications par fascicules; les départements ont donné en 1885 un total de i3.619 publications de genre, et en 1886 seulement 41.268 publications.
Ajoutons que le département de la Corse a déposé 15 volumes, la province d'Oran 13, la Réunion 5 et la Guadeloupe 1.
Ces chiffres ne peuvent donner une idée du mouvement intellectuel en France; mais ils pourraient servir utilement le jour où Ton se proposerait de faire un examen sérieux de la manière dont le dépôt légal est effectué en province et surtout d'établir une comparaison entre le nombre des volumes remis aux préfectures et celui des volumes qui entrent k la Bibliothèque nationale.
L'importation des papiers, cartons, livres et gravures varie entre 20 et 30 millions. L'exportation est à peu près équivalente.
Papiers peints. — L'industrie des papiers peints mérite une mention spéciale à cause du développement qu'elle a pris depuis quinze ans. La fabrication est presque entièrement concentrée à Paris et répartie entre 70 ou 80 usines, employant 5.000 ouvriers et utilisant environ 80.000 quintaux de matières premières. *
La valeur de la production n'est pas inférieure à 22.000.000 fr.
Carrosserie. — Ou estime qu'il y a, en France, 3.000.0000 voitures de toute espèce, dont environ 2.000.000 destinées aux travaux agricoles. L'entretien et le renouvellement de ce matériel représentent à peu près 250.000.000 fr. et occupent 25.000 ouvriers.
L'importation des voitures, grevée de droits considérables (6 fr. par quintal pour les charrettes et 120 fr. pour les équipages de luxe), est presque nulle: 1.000.000 fr. environ. L'exportation frappée de droits analogues dans la plupart des pays étrangers, ne dépasse pas 4.000.000 fr. 11 faut dire, du reste, que l'on exporte aussi beaucoup de pièces séparées telles que lanternes et ressorts.
Les tarifs de chemins de fer ne sont pas sans influence sur l'activité de la carrosserie, et Ton se plaint généralement de leur taux élevé, surtout en ce qui concerne les transports à longue distance.
Industrie du meuble. — L'industrie du meuble est fort développée en Frîince, particulièrement à Paris, et sa production annuelle ne doit pas être inférieure à 300.000.000 fr. Les salaires, dans les villes importantes, atteignent jusqu'à 7 et 8 fr. ; la moyenne générale pour toute la France est supérieure à 4 fr. ; elle n'était que de 2 fr. 20 en 1853 et de 3 fr. 36 en 1877.
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L'industrie du meuble importe chaque année environ 4.000.000 francs de bois étrangers dont l'entrée est libre quand ils sont à l'état brut. L'importation des meubles fabriqués ne dépasse pas 5.000.000 fr. tandis que l'exportation s'élève à 12.500.000 fr.
On a créé récemment à Paris une école professionnelle pour les industries du meuble. Cette création répond à un véritable besoin et mérite d'être complétée par d'autres analogues. La France ne conservera sa haute situation dans les industries décoratives qu'en répandant à profusion parmi les ouvriers et les petits fabricants l'habitude du dessin ornemental et la connaissance des styles. Cette condition a, d'ailleurs, été parfaitement comprise par les autorités compétentes, et j'aurai l'occasion de montrer plus loin tout ce qui a été fait en faveur de l'enseignement technique depuis 15 ans.
L'industrie du tapissier-décorateur, connexe de la précédente, est représentée par 2.000 fabricants au moins et produit pour plus de 100.000.000 fr. par an.
La fabrication des pianos est très-prospère en France, particulièrement à Paris. Le nombre de ces instruments annuellement livrés à la consommation atteint 15.000, représentant une valeur d'environ 10.000.000 fr.
iioaillerie et bijouterie. — Voilà des industries essentiellement parisiennes, et dans lesquelles la France possède une véritable supériorité. Le nombre des fabricants, joailliers et bijoutiers, est considérable : près de 3.000 occupant 10.000 ouvriers et 3.500 ouvrières. Les salaires sont élevés et atteignent en moyenne 6 fr. 70 pour les hommes et 3 fr. 20 pour les femmes.
Quant à la production, elle a augmenté de plus d'un quart depuis la guerre, si l'on en juge par le poids des objets présentés à la garantie. L'exportation, après avoir un instant diminué, a repris dès 1874 une marche ascendante ; elle est actuellement de 50 à 60.000.000 fr. par an. L'importation ne dépasse pas 6 à 7 millions de francs.
Horlof^erie. — Voici une autre industrie bien française dont la prospérité s'est maintenue par suite de l'augmentation de la consommation intérieure, bien que l'exportation se soit ralentie en présence du bon marché extraordinaire auquel arrivent les fabricants suisses, américains et autrichiens. La valeur annuelle de la fabrication n'est pas inférieure a 80.000.000 fr. 11 y a environ 35.000 ouvriers employés directement, sans parler des horlogers dits *i rhabilleurs » dont le nombre est à peu près égal.
Les grands centres de production se trouvent à Paris, Besançon, Montbéliard. La maison la plus renommée et la plus importante est celle de Japy frères dont la famille a rendu les services
les plus signalés à l'horlogerie par toute une série d'inventions, c'est à l'obligeance de M. Japy que je dois les renseignements relatifs à cette industrie.
Photographie. — Si je signale ici cette industrie c'est que son importance n'est généralement pas appréciée à sa juste valeur. Le chiffre des affaires auxquelles elle donne lieu annuellement n'est pas inférieure à 40.000.000 fr. dont un tiers environ représente la valeur des produits chimiques, appareils et fournitures.
Bimbeloterie. — L'industrie de la bimbeloterie a fait de rapides progrès depuis 25 ans ; sa production estimée à 8.600.000 fr. en 1860, atteignait 10.000.000 fr. en 1867, puis 18.000.000 fr. en 1877, et doit dépasser actuellement 20 millions dont un tiers pour l'exportation. Cette industrie est d'autant plus intéressante qu'elle a eu à lutter dans son développement avec la concurrence des produits allemands. Elle est arrivée à les égaler, particulièrement dans la fabrication des jouets de métal, sauf les soldats de plomb qui, je ne sais pour quel motif, restent une spécialité d'Oulre-Rhin.
ParAimerie. — Il existe en France environ 350 fabriques de parfumerie avec un personnel de 4.500 à 5.000 ouvriers. La production annuelle peut être évaluée à 35 ou 40 millions de francs dont un quart environ destiné à l'exportation.
Les salaires moyens sont de 4 fr. pour les hommes et 2 fr. 50 pour les femmes.
Articles de Paris. — On comprend sous cette dénomination une multitude de menus objets destinés en grande partie à l'exportation, tels que : bijouterie fausse, brosserie, peignes, boutons et petits bibelots de métal, lunetterie. L'industrie de l'article de Paris, après être arrivée à son apogée en 1877 (l'exportation atteignit cette année-là 150.000.000 fr.), a éprouvé, depuis, un ralentissement assez sensible en présence du bon marché des produits similaires allemands qui bénéficient de la différence des salaires. L'exportation des articles de Paris atteint cependant le chiffre respectable de 100.000.000 fr. par an, et peut aisément s'y maintenir.
L.ES ÉCOLES I1VDUSTRIEL.L.ES
Mouvement en faveur de l 'Enseignement technique. — L'esprit démocratique qui a inspiré le développement récent de l'Enseignement primaire, s'est naturellement porté ensuite vers la réorganisation de l'Enseignement technique dont rinsuffîsance était unanimement reconnue. Cette tâche, quoique très activement menée, particulièrement depuis l'Exposition de 1878, est encore loin d'être terminée. Cependant, si l'on tient compte de ce qui a été déjà fait, si l'on considère la faveur dont jouissent aujourd'hui les études pratiques, il y a lieu de croire que, dans vingt ans, l'enseignement technique aura atteint, en France, le haut degré d'extension qu'il comporte.
Variété des Écoles industrielles. — Les Ëcoles industrielles peuvent être conçues sur des plans infiniment variés, suivant qu'elles sont destinées à l'enseignement d'une ou de plusieurs spécialités ou qu'elles s'adressent à des élèves possédant une instruction élémentaire plus ou moins développée.
L'École centrale, par exemple, quoique absolument hors de proportions avec toutes les autres, est aussi une École industrielle ; seulement ses programmes comportent l'étude approfondie de toutes les sciences appliquées, et c'est ce qui la place au premier rang.
Je ne puis malheureusement donner à ce chapitre un long développement, et je le regrette d'autant plus qu'il s'agit de l'un des facteurs les plus importants de la grandeur industrielle française. Je me bornerai à une énumération accompagnée de quelques renseignements généraux.
École des mines de Saint-Étienne. — L'École des mines de Saint-Étienne a pour but de ioumir des ingénieurs et des directeurs à l'industrie extractive. Elle complète utilement
rÉcole supérieure des mines dont l'enseignement très élevé ne^ répond qu'imparfaitement aux nécessités pratiques de l'exploitation. La durée des études est, à Saint-Étienne, de trois années, et les programmes comprennent la mécanique théorique et appliquée, les machines, l'analyse chimique des matières minérales, la métallurgie, la géologie. Le niveau des études est à peine inférieur à celui de l'École centrale; toutefois, l'enseignement est beaucoup plus spécialisé, et le diplôme de sortie n'ouvre guère d'autres voies que celles de la métallurgie et des mines.
Écoles des maitres-ouvrieps mineup» d'Alais et de Douai. — Il existe à Alais depuis 1845 une école destinée à former en deux années des contre-maîtres pour l'industrie minérale. Le prix de la pension est excessivement modique (500 francs par an, nourriture et logement compris) et des bourses peuvent, en outre, être accordées. Le gouvernement actuel a fondé en 1878, à Douai, une autre école, identique à celle d'Alais, dans le but de desservir le bassin houiller du Nord. Les deux établissements sont très fréquentés, et les élèves sortants trouvent aisément un emploi dans la région.
École centrale. — L'Kcole centrale des arts et manufactures est Tun des types les plus parfaits d'écoles industrielles. Fondée en 1829 par quatre hommes dont le nom mérite d'être conservé (1), Lavallée, Olivier, Péclet et le grand Dumas, donnée à l'Etat par M. Lavallée en 1857, elle a fourni à la France et à l'Étranger plus de quatre mille ingénieurs qui ont pris une part considérable au mouvement industriel de notre époque. Il devait appartenir à la République d'aider l'Ecole Centrale insuffisamment logée rue des Coutures-Saint-Gervais às'établir dans un édifice digne d'elle et à la suite d'un rapport très remarquable de M. Spuller, les Chambres votèrent en 1881 un crédit de 4.583.000 francs élevé en 1884 à 6. 183.000. L'École de son côté, participant pour 1.792.000 fr. et la ville de Paris donna une partie du terrain évaluée 1.020.000 fr. Tels furent les sources grâce auxquelles s'éleva l'Ecole actuelle dont l'installation est citée à bon droit comme modèle. Le niveau des études est un peu inférieur au point de vue scientifique à celui de l'Ecole des Ponts-et-Chaussées, mais, en revanche, les cours techniques sont sensiblement plus développés. Le but à atteindre n'est d'ailleurs pas le même dans l'un et l'autre cas, et, comme le fait judicieusement observer M. Cauvet, l'ingénieur de l'Etat, ayant en vue des travaux d'un caractère essentiellement durable, n'est pas toujours astreint aux exigences économiques qui s'imposent
\. Olivier ot Péclet ont ailleurs à leur actif d'importantâ travaux scientifiquos : le premier fut le continuateur de Mouge en géométrie descriptive et le second acquit une juste réputaliou comme pliy<iicieu.
à son collègue de Tindustrie. L'École Centrale forme quatre catégories cringénieurs : mécaniciens, constructeurs, métallurgistes, chimistes. Ces divisions ne correspondent pas, à vrai dire, a des spécialités, car les études sont communes pendant les deux premières années, et c*est seulement au cours de la troisième année que les élèves se spécialisent, particulièrement pour le grand projet présenté à l'examen de sortie, projet qui les occupe pendant les six derniers mois et donne la mesure à peu près certaine de leur initiative et de leur acquit. Le nombre annuel des diplômes s'est graduellement élevé jusqu'à 120, soit 3/5 environ des concurrents; les autres obtiennent généralement un certificat de capacité avec faculté de se présenter l'année suivante pour Tobtenlion du diplôme. Ce qui caractérise l'École Centrale, c'est que les notes de l'élève depuis le premier jour jusqu'au dernier contribuent au résultat final, de sorte que rien n'est laissé au hasard d'un examen.
Écoles d'Arts-et-Métieps. — Si TÉcole Centrale est placée au sommet de l'enseignement industriel, les écoles d'Arts-el- Métiers occupent dignement le second rang, leur création est fort ancienne, et leur histoire présenta plus d'une péripétie avant leur installation définitive à Aix, Angers et Chàlons-sur-Marne. Les trois écoles contiennent ensemble environ 800 élèves répartis entre les spécialités de mécaniciens, menuisiers, fondeurs, forgerons, et particulièrement nombreux dans la première. L'enseignement à la fois théorique et pratique a été complètement refondu récemment.
Les nouveaux programmes permettront de développer le cours de mécanique dont plusieurs parties importantes devaient être précédemment négligées par suite de l'insuffisance des cours de mathématiques pures. Ce remaniement, qui représente un grand travail, élève les écoles d'Arts-et-Métiers à la hauteur des meilleurs établissements d'instruction technique.
L'enseignement du dessin est l'objet de soins tout particuliers et la plupart des élèves sortants deviennent dessinateurs dans la spécialité à laquelle ils se sont voués.
Les écoles d'Arls-el-Métiers étant essentiellement destinées aux (ils d'ouvriers ou de petits commerçants, le prix de la pension y a été fixé à un chiffre très faible (000 fr. par an), et le nombre des bourses, très largement calculé, en rend l'accès facile à tous ceux qui possèdent une bonne préparation et de sérieuses qualités.
La création d'une quatrième école d'Arts-et-Métiers à Lille est décidée en principe et ne tardera pas à devenir un fait accompli.
École d'apprentissage de Dellys. — Le gouvernement
actuel, désireux d'étendre a l'Algérie les bienfaits de l'instruction professionnelle, a créé à Dellys une école d'apprentissage qui reçoit, moyennant 400 francs par an^, comme internes, les fils de colons ou d'indigènes. Cet établissement, dont l'enseignement à la fois théorique et pratique dure trois années, a déjà fourni un grand nombre d'excellents contre-maîtres et ouvriers d'élite.
Éicole des Arts décoratifs. — Dans un autre ordre d'idées, l'École des Arts décoratifs rend les plus grands services à l'industrie en lui fournissant des dessinateurs et des sculpteurs qui joignent à une pratique sérieuse la connaissance des styles et des genres. L'École n'avait jadis que des cours du matin et du soir ; maintenant, elle est ouverte toute la journée, et, en outre, son enseignement a été notablement augmenté. L'État y entretient huit boursiers ; les départements et les villes en envoient un nombre bien plus grand, et, de plus, l'émulation est assurée par de nombreux prix annuels, dont plusieurs fondés par des particuliers.
Écoles ppoiessionnclles, coups du soir. — A côté de ces grands établissements, fonctionnent depuis longtemps dans les villes les plus importantes des écoles d'instruction technique et des cours du soir dont le nombre s'est prodigieusement accru sous le régime actuel.
Je me bornerai à citer quelques-unes des fondations les plus importantes faites depuis 15 ans :
i<* Ecoles de dessin ou de beauv-arts: Nancy (120) 2, Carpentras, Clermont-Ferrand (300), Fécamp, Grenoble (118), Tours (260), Morlaix, La Rochelle (130), Rodez, Nevers (140), Rennes (500);
2<» Écoles de tissages : Sedan (20), Saint-Étienne (70), Roanne, Charlieu, Fourmies, Cambrai, La Ferté-Macé, Lyon (deux écoles);
3° Écoles professionnelles: Saint-Étienne (60j, Saint-Chamond (125, garçons et filles), Nantes (310), Reims (115), Nancy (190, garçons et filles), Nevers (120), Lille (150), Roubaix (200), Fourmies, Cambrai, Fiers, Rouen (200), Le Havre (230 jeunes filles), Mazamet (AO), Carhaix (20), Châteauneuf (20), Marseille ;
4** Cours du soir : la nomenclature en serait trop longue, car cet enseignement accessible à toutes les personnes de bonne volonté a pris une extension inespérée. Les sociétés philotechnique, polytechnique, philomathique, représentent dignement la part de l'initiative privée dans ce mouvement. Il faut dire, d'ailleurs que l'État les encourage de son mieux en leur prêtant des locaux et
1. L'État, les départements et les communes de rAlgérie entretiennent dans cette école une forte proportion de boursiers.
2. Les chiffres placés dans les parenthèses indiquent le nombre des élèves.
en conférant des distinctions honorifiques aux plus zélés de leurs membres.
Cet aperçu de renseignement technique, quoique fort incomplet, suffira, je l'espère, à donner une idée de l'importance que l'État attribue aux études professionnelles. Il faut reconnaître qu'il y a encore beaucoup à faire, mais aussi que beaucoup a été fait.
Tout porte à croire que, dans un délai rapproché, tous les centres industriels posséderont, non seulement des écoles appropriées aux spécialités de l'endroit, mais encore des ateliers d'apprentissage.
Quant au dessin qui, suivant la frappante expression de M. Tresca, « doit devenir la langue universelle de Touvrier », le conseil supérieur de l'enseignement technique le considère à bon droit comme devant être inscrit en tête de tous les programmes.
Li'enseim^neiiient technique À l'étraiif^ep. — Il ne serait pas sans intérêt d'étudier l'organisation des écoles et de cours industriels à l'étranger; les limites de mon cadre m'interdisent cet intéressant examen. Je me bornerai à reconnaître, avec M. Tresca, la supériorité incontestable de TAu triche-Hongrie, au point de vue de l'enseignement technique et à signaler les curieuses tentatives faites en Allemagne pour remettre en honneur les corporations avec de petits ateliers comptant deux ou trois apprentis. Ce système présente quelque analogie avec celui des écoles d'apprentissage belges, dans lesquels l'apprenti est astreint à fournir 9 heures de travail par jour durant trois années.
La direction de ces établissements qui ne compte ensemble pas moins de 2.000 élèves, est confiée à des entrepreneurs.
Une particularité digne d'être signalée et commune à toutes les écoles d'enseignement technique supérieur d'Europe, est la spécialisation des élèves, spécialisation dont l'École Centrale des arts et manufactures s'est presque complètement affranchie. Cette circonstance me paraît être en somme une cause d'infériorité, car les travaux du génie civil et de la grande industrie exigent de jour en jour des connaissances plus variées.
CHAPITRE XI
Ppéliminaipes. — Dans le chapitre précédent je me suis occupé des voies et moyens pour faciliter la connaissance raisonnée et fructueuse d'une profession industrielle. Je me propose d'examiner maintenant quelques questions d'intérêt général dans lesquelles l'Etat a été appelé à jouer un rôle important : la reconnaissance légale des syndicats, la protection du travail des enfants dans les manufactures, le système des arbitrages, l'exécution par l'industrie privée de grands travaux nationaux, etc.
Je reproduirai d'abord, sans y rien changer, l'intéressante note sur les syndicats professionnels que je dois à l'obligeance de M. le Ministre du Commerce et de l'Industrie :
« Les Chambres syndicales n'existent réellement en France que depuis la seconde moitié de ce siècle. Vers 18i0 quelques industries du bâtiment s'étaient bien réunies et constituées en une association. Mais il n'y avait là qu'un rapprochement nécessité par la nature connexe des opérations auxquelles donnait lieu l'exercice de métiers similaires. Des conflits s'étaient élevés : on avait compris que les idées de conciliation étaient le meilleur moyen de les prévenir ou de les atténuer et que le fonctionnement permanent des syndicats pouvait rendre plus facile l'entente commune. Ce fut une première tentative qui, grâce à la tolérance administrative et plus encore au besoin de solidarité du monde industriel, prit corps peu à peu et finit par s'imposer d'une manière définitive. Des industries similaires firent successivement partie de cette chambre syndicale, et, en 1848, le groupe se composait de onze professions relatives à l'industrie du bâtiment et s'appelait : Chambre syndicale du Bâtiment ou de la Sainte Chapelle, le bureau étant situé rue de la Sainte-Chapelle.
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« Jusqu'en 1858, il n'y eut pas d'autres Chambres. L'Empire ^e montra dès lors moins hostile à ces associations et, tout aussilot, des patrons se réunirent. Un certain nombre de négociants et d'industriels parisiens fondèrent alors l'Union Nationale du Commerce et de l'Industrie qui se subdivisa en autant de groupes iju'elle représentait d'industries différentes. Grâce à une organisation puissante et à une propagande active, ce groupe prit en quelques années une telle extension que Je Tribunal de Commerce <le la Seine crut bientôt devoir s'adresser à lui pour l'examen et l'arbitrage des litiges professionnels qu'il avait à juger.
« Cette consécration, en quelque sorte officielle, donna de suite une importance considérable à PUnion nationale. Un nouveau groupe industriel et commercial se fonda bientôt à côté du premier sous le titre de Comité central des Chambres syndicales, (^otnme le précédent, il n'était composé que d'industriels et de n»»gociants patrons.
« Le gouvernement se contenta de tolérer ces essais. Les associations se développèrent ainsi sous ce régime de tolérance et devinrent peu à peu une véritable puissance, surtout à Paris, centre des grandes affaires.
« Quant aux Chambres syndicales ouvrières elles ne remontent guère qu'à 1868. Les premières furent fondées à cette époque, à la suite de certaines réclamations formulées par les délégués ouvriers à l'Exposition universelle. Deux seulement avaient subsisté jusqu'à ce moment : la Chambre Syndicale des ouvriers typographes et celle des chapeliers. Un certain nombre de syndicats ouvriers se fondèrent dès lors à Paris et dans les grands centres des départements.
« C'est, d'ailleurs, à partir de cette époque que le mouvement syndical commença de prendre un développement considérable. A Paris notamment, ou comptait, en 1870, plus de 200 syndicats ouvriei's et 150 syndicats de patrons ; 100 syndicats environ existaient en province, mais dans les grandes villes seulement.
« Paralysé par les événements de la guerre franco-allemande, le même mouvement reprit, en 1872, avec une ardeur nouvelle. De toutes parts on se mit à réclamer une loi définissant exactement l'action des syndicats, leur donnant le droit d'exister régulièrement et de se développer librement. Annoncée déjà en 1876, par M. de Marcère, ministre de l'intérieur, présentée par M. Lockroy, en 1878, cette loi fut portée devant la Chambre des déf)utés, le 22 novembre 1880, par M. Jules Cazot, garde des sceaux, ministre de la justice et par M. Tirard, ministre de l'agnculture et du commerce. ^
« Modifiée ensuite par le Sénat, discutée à nouveau par la
Chambre, qui Tadopla définitivement dans sa séance du 13 mars
« Elle fut promulguée le 21 mars.
« Depuis celte époque, l'instruction des syndicats professionnels s'est rapidement développée. Un bureau chargé des Sociétés professionnelles avait été créé, au ministère de l'intérieur, dès 1880 ; il se consacra, dès lors à l'application de la législation nouvelle. Rattaché au ministère du commerce et de l'industrie, par un décret en date du 20 novembre 1886, il constitue dans ce département, avec le bureau de l'enseignement technique et un autre bureau, une direction spéciale. Ce n'est pas sans motif qu*on a ainsi rapproché les syndicats professionnels de renseignement technique. Les associations syndicales ouvrières et patronales ont bien compris la portée de cette réorganisation et elles l'ont accueillie avec une satisfaction marquée. Un certain nombre de syndicats vivaient en dehors de la loi et n'avaient pas jusqu'aloi's opéré le dépôt de leurs statuts et de la déclaration constitutive qu'ils sont tenus de faire aux termes de l'article 4. On verra plus loin que le rattachement du service au ministère du commerce a eu pour premier effet d'augmenter dans une grande proportion le nombre des syndicats réguliers ; on a constaté en même temps que le nombre des syndicats irréguliers a diminué d'un tiers au moins.
« Il est vrai de dire que le ministre du commerce et de l'industrie, pour rendre plus étroites les relations qui existent entre l'administration et les Chambres syndicales, a considérablement étendu les attributions du service. Il encourage, par des dons d'ouvrages, la création de bibliothèques spéciales, composées d'ouvrages techniques, au siège social des syndicats, il les dote de collections de modèles, il accorde des subventions à des écoles et à des cours dont la création est due à des associations syndicales patronales et ouvrières, il engage des négociations directes avec les Chambres syndicales de Paris et des départements, leur envoie des fonctionnaires chargés d'étudier leurs besoins et de recueillir leurs vœux.
« Il s'intéresse également aux institutions fondées par les syndicats, telles que caisses de secours mutuels, de chômage, de prévoyance et de retraites, associations coopératives, offices de renseignements, bureaux de placement, bourses de travail et s'attache autant qu'il est en son pouvoir à en favoriser le développement.
« Grâce à la loi de 1884, grâce aux mesures prises par le ministère du commerce et de l'industrie pour en faciliteer l'application et pour on seconder les efforts, l'idée syndicale est entrée
peu à peu dans les mœurs du pays et le nombre des syndicats a augmenté dans une notable proportion. En 1884, au moment de la promulgation de la loi nouvelle, on comptait environ 395 syndicats pour Paris et 734 pour les départements, ce qui en portait le total général à 1.129. Aujourd'hui Paris compte environ 500 syndicats et la province 1.700, ce qui porte le chiffre actuel des chambres syndicales à 2.200. Il en résulte une différence en plus de 1.071.
« Il est juste d'ajouter que, sur ce chiffre, 150 associations environ pour Paris et 350 pour la province existent et fonctionnent en dehors de la loi. Mais beaucoup d'entre elles et notamment celles qui existaient avant le 21 mars 1884, avaient déjà déposé leurs statuts et ont pu croire que la déclaration ancienne ou l'autorisation préfectorale qu'ils avaient obtenue était suffisante. Elles se croient, les chambres syndicales patronales surtout, régulièrement constituées. L'administration s'applique à les éclairer, à toute occasion, sur leur situation réelle et il est permis d'espérer que leur nombre décroîtra peu à peu dans une certaine mesure.
« Parmi les bons effets de la loi de 1884, il faut signaler la généralisation des syndicats agricoles. Le projet de loi ne visait que les syndicats industriels et commerciaux et ce fut seulement pendant la discussion qu'on songea à étendre aux syndicats agricoles la législation nouvelle. L'institution des syndicats agricoles (|ui met aux mains des agriculteurs, vignerons, sylviculteurs, etc., un moyen légal de réunir leurs forces et leurs efforts, s'est répandue et généralisée dans toute la France d'une manière inespérée depuis 1884.
« La loi sur les syndicats professionnels n'a subi aucune modification depuis 1884. Nous devons mentionner toutefois une proposition de loi émanant de M. Bovier-Lapierre, député de l'Isère, et qui, conçue dans le but de faire appliquer la loi de 1884 et de faciliter la création de syndicats nouveaux, tend à établir une sanction pénale contre ceux qui empêcheraient les ouvriers de se syndiquer. Cette proposition de loi a été prise en considération par la Chambre et sera vraisemblablement discutée dans la prochaine session parlementaire. »
Conseils de prud'hommes. — L'institution des prud'hommes est trop ancienne et a rendu trop de services pour qu'il soit nécessaire d'en faire un long éloge. Les prud'hommes sont les juges de paix de l'industrie. Leur mode d'élection, la composition mixte de leurs conseils formés de patrons et d'ouvriers, constituent de véritables garanties d'équité et de conciliation. C'est là, véritablement, de la justice comprise avec éco-
nomie, car il n'y a ni avocats ni défenseurs ; les parties se présentent en personne, et la plupart du temps Taffaire s'arrange à Tamiable, sans qu'il soit besoin de recourir à une juridiction plus élevée.
La République n'a introduit que des modifications partielles dans l'organisation des prud'hommes, qui a été maintes fois remaniée depuis sa fondation, mais en conservant chaque fois quelque chose de l'ancienne législation, de sorte que le plan primitif conçu par Napoléon 1" subsiste encore dans ses grandes lignes. Parmi les lois récentes, je citerai seulement la loi de 1880 qui rend aux conseils de prud'hommes le droit d'élire leurs bureaux, prérogative qui leur avait été enlevée en 1853.
Tribunaux d'arbitrage. — La juridiction des prud'hommes est nécessairement limitée aux questions personnelles entre patrons et ouvriers. On ne saurait étendre sa compétence à des conflits d'un caractère général, tels que les grèves malheureusement si nombreuses et si terribles dans leurs conséquences. Les recherches fait(îs par les économistes et les hommes d'État dans le but de trouver un remède prompt et pacifique à ces crises du travail en lutte contre le capital, ont amené plusieurs pays industriels à l'adoption de lois dites « d'arbitrage » qui méritent une sérieuse attention.
Voici l'économie du système tel qu'il est pratiqué en Angleterre : les patrons d'un côté, les ouvriers de l'autre, nomment chacun un arbitre dont le rôle sera, en cas de grève ou de contestation d'un caractère général, de se mettre en relations avec le représentant de la partie adverse. Au besoin, les deux arbitres s'ils ne peuvent se mettre d'accord, recourront à une tierce personne, étrangère à l'industrie, mais connue par son honorabilité, et qui tranchera en dernier ressort. La sentence n'a pas d'autre sanction que l'opinion publique, et cependant elle est toujours exécutée, car les parties se sont engagées d'honneur en nommant les arbitres à accepter leurs décisions. Le rôle de l'fitat peut se borner à reconnaître officiellement les arbitres en déterminant au préalable les conditions de leur élection et en fixant la sanction purement ?/iorale des prescriptions de la loi. Les propositions d'arbitrage et les refus qui leur seraient opposés seront consignés sur les registres des mairies, communiqués au ministère du commerce et publiés par voie d'affichage afin d'éclairer l'opinion publique.
La loi d'arbitrage fonctionne en Angleterre de la manière la plus satisfaisante depuis 1875 ; l'Allemagne a adopté des dispositions analogues en 1881 ; la Belgique et la Hollande ont à l'étude des projets conçus dans le même esprit. La France ne saurait rester en arrière lorsqu'il s'agit d'une question toute paci-
fique et d'un inléi'èt si général. J'espère donc que le projet de loi sur l'arbitrage présenté en 1886 par M. Lockroy, au nom de M. le Président de la République, sera repris et aboutira à la création d'une législation analogue à celle d'Angleterre.
Protection du travail des femmes et des enfants de f !2 À f 6 ans dans les manufiictnres. — La protec tion du travail de l'enfant contre les exigences ou le plus souvent contre les négligences de ses supérieurs est, à non pas douter, un sujet digne d'attirer l'attention du législateur. La plupart des pays manufacturiers d'Europe possèdent depuis longtemps des lois conçues dans cet esprit. En Angleterre, leur application générale date de 1867 ; en Allemagne, de 1869 ; en Suède, de 1864 ; en Suisse et en Hollande, elles sont en vigueur depuis plus longtemps encore. La France était restée en dehors de ce mouvement, ainsi que la Belgique, l'Ilalie et les Etats-Unis, puissances qui n'y ont d'ailleurs pas encore participé. Une simple ordonnance de police de 1806, une loi sur le contrat d'apprentissage n'ayant ni Tune ni l'autre un caractère général formaient toute la législation protectrice du travail des enfants, <piand fut proposée et votée la loi du 19 mai 1871. Elle fixe à 12 ans^ l'âge minimun auquel les enfants peuvent être admis dans les ateliers. C'est aussi Tàge imposé par les lois allemande, russe, iiongroise, hollandaise, suédoise, tandis que les législations anglaise, danoise et espagnole l'ont abaissé à 10 ans. La loi de 1871 limite la journée de l'enfant à 10 heures (8 heures dans les mines), interdit le travail de nuit et du dimanche, détermine les obligations des patrons, et enfin défend aux femmes l'accès de l'intérieur des mines. J'ajouterai, relativement à ce dernier point, que plusieurs députés ont réclamé récemment la restriction du travail des filles mineures et des femmes mariées, particulièrement la nuit. Cette pensée très-morale ne semble pas aisément réalisable, si l'on veut respecter le principe de la liberté du travail.
Pour assurer l'exécution de ces sages mesures, t<uites sanctionnées par des dispositions pénales, il fut institué un corps d'inspecteurs chargés chacun d'ime région déterminée, et, comme les ressources étaient assez limitées, il fallut recourir à l'intervention des conseils généraux qui, pour la plupart, contribuèrent dans la mesure de leurs moyens. La loi de 1882, sur l'obligation de l'instruction primaire, vint merveilleusement compléter les dispositions précédentes ; désormais, l'Etat fournit à l'enfant la somme de connaissances strictement nécessaires, et, de i)lus, protège son adolescence contre les fatigues d'un travail excessif.
1. Dans 14 industries, textiles pour la plupart, les enfants peuvent être employés dès 1 âge de 10 ans.
Voici les résultats de Tinspection depuis ses débuts :
Nombre Nombre d'enfants
Années. d'établissements visités. rencontrés.
C'est bien entendu à Paris qu'il y a eu le plus grand nombre d'établissements visités : 25.431 occupant 34.533 enfants, en 1885.
Il est à remarquer que le seul fait d'une inspection régulière suffît à assurer la bonne exécution de la loi de 1874, carie nombre des procès-verbaux ne dépasse pas 155 en 1885.
Les inspecteurs constatent, surtout à Paris, une diminution assez sensible dans le nombre des enfants de 12 à 16 ans occupés aux travaux industriels. Le rapport de 1885 qui signale ce fait l'attribue, non sans raison, à la préférence accordée par les parents aux professions qui n'exigent pas d'apprentissage : celles de porteur de dépêches télégraphiques et de groom, par exemple.
En résumé, on voit que l'inspection du travail des enfants, quoique organisée depuis dix ans seulement, a déjà donné des résultats sérieux ; encore quelques années, et elle s'exercera d'une manière absolument complète.
Lies grands travaux nationaux. — Dans un ordre d'idées absolument différent, je tiens à signaler le nMe bienfaisant que l'Etat s'efforce d'exercer auprès de l'industrie privée en lui confiant de nombreux travaux tels que construction de navires, de canons, de projectiles. D'autre part, plusieurs villes ^ s'inspirant d'un principe essentiellement louable, font exécuter leurs grands ouvrages de voierie pendant les périodes de ralentissement du mouvement industriel, et contribuent ainsi à atténuer ces terribles crises qui laissent l'ouvrier sans pain.
Les préparatifs de l'exposition de 1889 vont donner un nouvel essor à l'industrie du bâtiment et à toutes celles qui s'y rattachent
1. Notamment la ville do Paris qui répartit avec beaucoup d'à propos de gigantesques travaux (on en a rccemmf^nt voté pour 250.000.000 fr.).
Quant à Texposition elle-même, j*ai la conviction qu'elle prouvera d'une manière indéniable que Tinduslrie française n'a pas cessé de grandir et de prospérer.
La troisième République n'aura pas même alors vingt ans d'existence, et cependant ce sera la seconde fois qu'elle provoquera une de ces pacifîques et grandioses solennités.
Conclusion. — Il me parait essentiel de terminer cette courte étude sur l'industrie par un coup d'œil d'ensemble destiné à résumer tout ce qui précède.
L'ensemble de la production industrielle française ne doit pas s'éloigner, chaque année, de 16 milliards. Ce chiffre, donné par M. Clemenceau dans un rapport que j'ai déjà eu l'occasion de citer, est établi par une suite de raisonnements et de comparaisons fort acceptables. La part de Paris dans ce chiffre s'élève à 4 milliards et demi à peu près.
Cette même production industrielle de la France ne dépassait pas 5 milliards en 1847; elle devait atteindre 10 milliards en 1860. Il est indispensable d'ajouter qu'à un même chiffre correspondent des quantités très différentes de matière fabriquée, suivant qu'il s'agit de telle ou telle époque. La baisse des valeurs a été générale et progressive depuis la généralisation des procédés mécaniques. Il serait très faux de dire que les productions de 1847 et de 1886 sont entre elles comme les nombres 5 et 16 ; le rapport est assurément beaucoup plus petit.
Je ne veux pas trop m'arrêter sur des chiffres dont, il est difflcile de rechercher les origines, quelques laborieuses que soient les recherches qui les ont produits; je préfère de beaucoup donner une preuve infiniment moins discutable des progrès de l'industrie : c'est l'accroissement constant des forces motrices mécaniques.
Voici l'état des machines à vapeur en France, de 10 en 10 ans jusqu'en 1880 ainsi que pour les années 1881, 1882, 1883, 1884 et 1885 :
Nombre Force
Années. de machines. en chevaux.
11 ne s'agit, bien entendu, ici, que des machines fixes. Quant aux locomotives et machines marines, nous verrons plus loin que leur nombre a augmenté dans une proportion au moins égale.
Il me paraît incontestable que, lorsqu'un pays dispose de pareilles forces et s'efforce de les accroître chaque jour, il est en plein progrès industriel, quoi qu'en puissent penser les ennemis du régime existant.
C'est, à mon avis, un grand et consolant spectacle que celui d'un pays dont les revers n'ont pu ébranler la fortune et qui a su retremper dans l'épreuve ses forces et son génie.
CHAPITRE PREMIER
coahherce:
Commerce général de la France. — Il est a peu près impossible d'estimer avec quelque certitude Timportance du commerce général de la France, c'est-à-dire des transactions de toute espèce, soit intérieures soit extérieures. On n'est même pas d'accord sur l'acception du mot commerce au point de vue statistique ; faut-il n'entendre par « acte de commerce » que les opérations portant sur des marchandises, ou étendre la définition aux affaires de Bourse et de Banque, ce qui rendrait toute évaluation absolument impraticable ; même en me limitant au premier sens, j'ose à peine formuler un chiffre, et je suis encouragé dans ma réserve par l'exemple d'économistes distingués, parmi lesquelsM.de Fovillequi, malgré sa haute compétence, se borne à dire que le commerce intérieur français atteint et même dépasse 40 milliards par an. Il faudrait ajouter à ce chiffre celui de 7 milliards pour le commerce extérieur dont les variations sont exactement connues grâce aux documents statistiques des douanes. Toute la difficulté provient donc de Tincertitude qui règne sur la valeur du commerce intérieur.
Sans prétendre résoudre directement la question, j'estime que le lecteur se fera une idée suffisamment exacte de l'accroissement des transactions générales, en examinant, d'une part les circonstances de variation du commerce extérieur, de l'autre l'augmentation graduelle du trafic sur les voies de communication de toute espèce.
Commerce extérieur. — Je m'étendrai donc assez longuement sur le commerce de la France avec l'étranger. La planche n° Vil représente graphiquement les moyennes décennales de l'importation et de l'exportation depuis 1847 jusqu'à notre époque, mais je crois indispensable de la compléter par le tableau suivant qui considère chaque année séparément:
•éi
Ikk,
Importation. Exportation.
Années. millions millions
Excédent de
Excédent
l'importation millions
de Texportation millions
Cette longue suite de chiflfres donne lieu aux conclusions suivantes :
1** L'importation et Texportation se sont accrues, la première avec plus de rapidité que la seconde, ce qui fait que, à partir de 1867, la France importe plus qu'elle n'exporte, sauf en 1872, 1873, 1874, 1875, années exceptionnellement prospères pour l'agriculture ;
2° L'importation, après avoir pris des proportions excessives par suite de la crise agricole et des événements financiers de 1876 à 1883, redevient normale.
3^^ Les variations de l'exportation ont été de moindre amplitude que celles de l'importation auxquelles elles ne sont liées par aucune loi.
Toutefois, il semble que, à partir de 1880, le rapport de quantités importées aux quantités exportées ne s'éloigne pas beaucoup de i à 3.
Ces considérations n'offriraient qu'un intérêt fort médiocre si elles n'étaient complétées par quelques renseignements sur la nature des marchandises échangées.
Classification des produits importés ou exportés. — La douane divise les marchandises de toute espèce en trois catégories : objets fabriqués, matières nécessaires à l'industrie et objets d'alimentation.
Il est bien évident que tout accroissement dans l'importation des matières nécessaires à l'industrie, telles que coton, laine, plumes, bois de teinture, est d'un favorable augure pour l'industrie locale correspondante. L'indice sera d'autant plus caractéristique que l'exportation de ces mêmes produits à l'état brut, sera moindre et plus grande à l'état manufacturé.
Voici, pour les années 1877 à 1886, les renseignements statistiques fournis par la douane à ce sujet :
Années.
millions
millions
EXPORTATION
Vnnées.
Matières premières.
Objets manufacturé
590 millions.
millions.
Il résulte de la comparaison de ces deux tableaux que la France achète à Tétranger pour alimenter son industrie 2 fois plus de matières premières qu'elle ne lui en vend, mais que, par contre, elle vend 2 fois plus de pi^oduits manufacturés qu'elle n'en achète. La seule mention de cette circonstance est un argument décisif en faveur de la supériorité de Tindustrie française.
Si nous passons aux objets d'alimentation, nous nous trouverons en présence d'une situation entièrement modifiée tant par les crises agricoles que par l'accroissement de la consommation :
Années.
Importation.
Exportation.
millions
La France est tributaire de l'étranger pour les vins depuis l'invasion du phylloxéra (516 millions en 1886) ; pour le blé (2.504 millions), depuis la crise agricole que l'on a exagérée à plaisir du reste ; car, je le répète, il faut tenir compte de l'augmentation du bien-être dont je ne citerai qu'un exemple bien caractéristique : on importe net aujourd'hui pour 90.000.000 fr. de fruits de table, e'est-à-dire environ deux fois plus qu'en 1869.
Les principaux articles alimentaires d'exportation sont : les vins (209 millions environ par an), le beurre (100 millions), le sucre (50 millions).
La douane qualifie enfin « d'objets divers » des articles qu'elle n'a pas encore classés et dont l'importation et l'exportation représentent à peu près 140 millions chacune.
Commerce général. — Tout ce qui vient d'être dit ne s'applique qu'au commerce spécial, c'est-à-dire que l'on a fait abstraction des marchandises qui ne font que transiter, et dont l'importance, au point de vue des intérêts français est néanmoins fort appréciable. Le transit et le magasinage sous régime de douane peuvent devenir la source de grandes richesses pour le pays entreposi taire ; l'exemple de la Hollande en fait foi.
Le tableau suivant que je n'ai malheureusement pas pu prolonger complètement au-delà de l'année 1883, résume les principales opérations de transit et de magasinage :
Entrées dans les
Sorties
des
Années
j. Transit.
entrepôts.
entrepôts.
tonnes.
tonnes.
tonnes.
Les chiffres qui manquent pour les deroières années présentent sans aucun doute une grande analogie avec ceux des années précédentes.
Le transit est, en somme, peu important, malgré la situation géographique de la France, et l'ouverture de la nouvelle voie du Saint-Gothard l'a encore diminué. Les principaux pays de
provenance sont : la Suisse, l'Allemagne, l'Italie, la Belgique, l'Angleterre ; les contrées de destination : les États-Unis, l'Angleterre, la Suisse, l'Italie.
Il est évident que les tarifs de chemins de fer ont une influence prépondérante sur les variations du transit, et, malheureusement, les lignes françaises n'ont pas encore atteint le desideratum sous ce rapport. On s'étonne que le trafic de la ligne du Mont-Cenis, aux environs du tunnel, ne dépasse pas 600,000 tonnes kilométriques, c'est-à-dire le tonnage d'une voie de second ordre. La seule ligne sur laquelle le transit atteigne une certaine importance est la grande artère qui va de la frontière du Nord à Marseille par Paris et Lyon.
En revanche, les marchandises entreposées représentent 500 millions au moins par an et servent de garantie à d'importantes opérations d'avances et de prêts. Au 31 décembre 1886, les entrepôts français contenaient 482.000 tonnes de produits divers dont les principaux étaient :
Houille 198.000 tonnes.
Blé 79.000 —
Café 52.000 —
Cacao 9.000 —
Tabac • 8.000 —
temporaires . — Les admissions temporaires de matières premières destinées à être réexportées sous forme de produits manufacturés, deviennent de moins en moins nombreuses par suite de l'application très stricte des nouvelles dispositions douanières. Le tableau suivants donnera une idée de l'importance de ces opérations :
Années.
Matières
premières
importées
Produits
manufacturés
teraporairenoent.
réexportés.
116 millions.
millons.
81 millions.
130 millions
Les matières qui profitent le plus généralement de l'admission temporaire sont les fers et fontes, le blé, les lainages, les graines oléagineuses.
Le commerce spécial, le transit, les enti'ées et sorties des entrepôts, les admissions temporaires réunis, forment ce que Ton appelle le commerce général extérieur de la France, c'est-àdire l'ensemble des transactions mercantiles avec l'étranger. On pourrait obtenir la valeur de ce commerce en additionnant pour chaque année les différents chiffres ci-dessus, mais j'ai cru préférable d*éviter celte peine au lecteur et de former le tableau suivant :
millions
Les douanes. — Je ne me propose pas d'examiner ici l'économie administrative des douanes ; je veux seulement indiquer le chiffre annuel des recettes afin que le lecteur puisse le comparer avec celui des importations ; j'ai cru devoir indiquer en
même temps la taxe sur les sucres coloniaux et étrangers qu'il n\y a aucune raison de séparer dans ce cas particulier :
Produit des droits sur les sucres Année. Produits des douanes. coloniaux et étrangers.
1868 99.200.000 fr. 48.600.000 fr.
H faut bien remarquer que les variations dans le produit des droits sur les sucres coloniaux et étrangers sont généralement accompagnées d'un mouvement inverse des droits sur les sucres indigènes.
Considérations générales. — Le commerce extérieur de la France s'est accru ; l'exportation est devenue inférieure à l'importation. Tels sont, brutalement énoncés, les deux faits qui se dégagent de tous les tableaux suivants. Examinons rapidement les causes de ce double résultat.
Le commerce extérieur s'est accru d'abord à la faveur des tarifs modérés que l'Empire substitua lors du mouvement libreéchangiste de 1860 aux mesures protectionnistes des régimes précédents ; il fléchit ensuite sous l'influence des événements politiques qui de 1866 à 1871 modifièrent l'équilibre européen et firent craindre un instant pour la prospérité de la France. Alors se produisit un de ces grands mouvements qui doivent servir de leçon aux peuples pour leur enseigner la constance et la foi en eux-mêmes : en moins de dix années, la France abattue, se libéra de ses engagements, reconstitua ses forces militaires et son matériel de guerre, augmenta d'un quart le chifl're de sa production industrielle et de ses afl'aires avec l'étranger. Ce ne sont pas là de vaines déclamations ; j'extrais du remarquable ouvrage de M. Félix Faure sur les budgets de la France, les chiffres suivants :
Commerce spécial ; moyenne par habitant. Années.
Importation.
i-xportation.
Ce dernier chiffre mérite une explication, car, en apparence, le commerce extérieur français n'aurait grandi que pour déchoir ensuite. S'il s'agissait en effet d'un phénomène local, il n'y aurait rien à dire là contre ; mais, toujours grâce à M. Félix Faure, je puis facilement établir qu'il s'agit d'une crise générale à laquelle la France n'avait aucune raison d'échapper.
Voici, en effet, les chiffres annalogucs pour les principaux pays d'Europe :
Allemagne.
Commerce spécial ; moyenne par habitant Années. Importation. Exportation,
Belgique.
1872 249 fr. 88 205 fr. 53
Grande-Bretagne et Islande.
1872 11 iiv. 14 9 1iv.87
Italie.
1872 70 fr. 39 43 fr. 55
Voilà des chiffres bien convaincants et dont l'authenticité ne saurait être mise en défaut, car, si hesoin était, le nom de M. Félix Faure suffirait à les garantir.
Je reviens à mon sujet. Voici donc la France reconstituée, participant à la crise commerciale comme elle a participé à l'élan; il reste à savoir pourquoi l'importation s'est accrue beaucoup plus vite que l'exportation. La raison de ce fait consiste essentiellement, à mon avis, dans l'augmentation des besoins, particulièrement en ce qui concerne Talimentation et le vêtement. Or, les
industries alimentaires sont liées à l'élevage et à Tagriculture qui, depuis 15 ans, n'ont pas dépéri, ainsi que je crois l'avoir montré au commencement de ce livre, mais n'ont pas suivi le mouvement de la consommation. Evidemment, il vaudrait mieux (et l'on y arrivera j'espère) demander tout à la terre française, mais la situation actuelle me semble déjà constituer un progrès.
Je terminerai par quelques mots sur le rôle de TEtat au point de vue fiscal. La matière est encore assez délicate, car jamais combats oratoires plus orageux n'ont été livrés qu'entre protectionnistes et libre-échangistes. Cependant, négliger un pareil sujet serait faire preuve de trop d'indifférence.
La doctrine libre-échangiste, née de Tesprit démocratique et égalitaire, s'est admirablement répandue et développée tant à cause des avantages sérieux qu'elle a donné dans ses applications que par suite de l'intérêt qu'éveille chez tout homme cultivé, une idée large et généreusement conçue. Cependant, pour ne parler que des économistes français, combien d'illustrations pourrais-je citer qui considèrent le libre-échange comme une belle utopie, un rêve irréalisable. D'ailleurs, l'opinion publique, en France, incline visiblement et de plus en plus vers la protection ; le tarif douanier consacre cette tendance par des dispositions, sagement graduées il est vrai, mais en somme protectrices. Faut-il rappeler quelles protestations, et la plupart issues de voix autorisées, accueillirent les traités de commerce de 1860? et, plus récemment encore, avec quelle unanimité les populations agricoles n'ont-elles pas demandé l'augmentation des droits sur les céréales et les bestiaux?
Faut-il donc en conclure que le libre-échange est un système défectueux et fatal aux peuples qui l'adoptent? La prospérité de l'Angleterre, de la Belgique, de la Suisse, des Pays-Bas dont le commerce extérieur égale celui de la Russie, n'est-elle point, comme la plupart s'accordent à le reconnaître, le résultat fécond de la liberté commerciale ?
A mon sens, tout cela est vrai, logique, et a sa raison d'être. Que les pays libre-échangistes soient prospères, cela ne fait pas de doute. Que la France reste protectionniste, elle qui, généralement, est à la tête du progrès, cela est justifié par une foule de circonstances. D'abord, on ne modifie pas du jour au lendemain l'opinion publique sur une matière ailssi importante que celle-là Pour qu'un gouvernement aille à rencontre du sentiment public, il faut qu'il soit plus fort que le peuple lui-même, et le régime républicain fondé sur le principe de la souveraineté nationale, a pour premier devoir d'être l'interprète fidèle de la volonté du plus grand nombre. En second Heu, la France est puissamment
riche ; son agriculture et son industrie se chiffrent par près de 25 milliards chaque année ; ses travailleurs sont accoutumés à des salaires élevés, largement rémunérateurs. Celan'explique-t-il pas la répulsion qu'éprouvent le paysan ou l'ouvrier français contre cette concurrence étrangère qui, au premier abord, semble devoir être une cause de ruine ?
Rien, d'ailleurs, n'est et ne doit-être absolu en ce monde, pas plus l'idée du libre-échange que celle de la protection. Quand on aura lait intervenir dans l'appréciation des systèmes douaniers préférés par telle ou telle nation, des circonstances telles que la situation géographique, l'importance et la nature de la production locale, et souvent aussi les nécessités politiques ou le besoin de remplir le trésor public, alors seulement on pourra juger en toute connaissance de cause, et l'on connaîtra le pourquoi de tel ou tel compromis entre le libre-échange et la protection, comme on en rencontre dans le tarif douanier Français.
Commerce extérieur des différents» pays. — De même qu'il est difficile d'évaluer approximativement le commerce général de la France, de même il serait à peu près impraticable de chiffrer celui des autres pays. En conséquence, j'ai dû me contenter de figurer, dans la partie supérieure de la planche VÏII, l'importance du commerce «'x/ér/ewr pour chacune des principales nations. La partie inférieure de lu planche est réservée à la représentation graphique du rapport entre la valeur des importations et celle des recettes de douane, pour chaque pays. Cette indication sans être d'une portée bien grande, permet cependant de reconnaître les diviTses tendances économiques; ainsi, les Etats-Unis, le Brésil, la République Argentine perçoivent des droits considérables, tandis que les Pays-Bas, la Belgique, la Suisse sont entièrement libre-échangistes ; l'Angleterre ne frappe ù, l'entrée que certaines denrées alimentaires, et cependant ses recettes douanières sont fort respectables, ce qui suffirait à démontrer que le libre-échange, entendu avec quelques réserves, et le bon rendement des douanes n'ont rien d'incompatible.
Je terminerai ce chapitre en complétant par quehiues renseignements numériquesles indications de la planche VÏII. Voici d'abord le tableau des pays importateurs et des pays exportateurs:
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Allemagne 3.735 millions. 3.Gi4 millions. 01 millions.
Pays-Bas 2.370 — 1.706 — 604 —
Belgique 1.425 — 1.337 — 88 —
Italie 1.572 — 1.134 — 438 —
Suisse 755 — 660 — 95 —
Espagne 770 — 619 — 160 —
République -Argentine 461 — 419 - 42 —
Suède 456 — 334 — 122 —
Turquie 454 — 281 — 173 —
Norvège 204 — 143 — .61 —
Portugal 211 — 142 — 60 —
Grèce 136 — 93 — 29 —
PAYS EXPORTATEURS. Exrt'-iient de
l'exportation.
Etals-Unis 3.215 millions. 3.891 millions. 677 millions.
Russie 1.966 — 2.216 — 250 —
Autriche-Hongrie 1.616 — 1.753 — 137 —
Brésil 481 — 637 — 156 —
11 est intéressant de classer ensuite les pays ci-dessus d'après Timportance de leur commerce extérieur moyen par habitant :
CHIFFRE ANNUEL DU COMMERCE EXTÉRIEUR Pays. Iiii[)ortntion. Exportation. Total.
Pays-Bas 592 fr. 50 4;)1 fr. 50 1 .034 fr. »
Suisse 260 » 227 50 487 50
Belgique 237 50 226 »» 463 50
Angleterre 191 20 93 20 284 40
Rcpublicfue Argentine 153 » 139 » 292 »
France 120 30 88 35 201 65
Allemagne 88 90 86 75 175 65
Norvège 102 »> 71 .» 173 >,
Suède 100 >» 70 25 170 25
États-Unis 57 20 72 » i29 20
Turquie 75 » 47 >» 122
Grèce 68 >► 46 » 114 »
Italie 53 80 39 10 92 90
Autriche-Hongrie. 42 50 4<5 10 88 70
Brésil 37 » 49 >» 86 »
Espagn:- 45 80 37 >. 82 80
Portugal 47 » 30 » 77
Russie 23 » 26 » 49 >»
Enfin, il est utile de connaître le produit annuel des douanes, en le comparant au chiffre total des recettes budgétaires :
États-Unis 490.000.000 fr. soit 32 0/0 du budget
Grande-Bretagne et Irlande i98.000.000 — 21 0/0 —
Russie 387.000.000 — 11 0/0 —
France 374.000.000 — 11 0/0 —
Allemagne 289.000.000 — 9 . 60 0/0 —
Brésil 267.000.000 — 65 0/0 —
Italie 178.000.000 — 10.50 0/0 —
République-Argentine 134.000.000 — 50 0/0 —
Espagne 130.000.000 — 14 0/0 —
Autriche-Hongrie 118.000.000 — 5.60 0/0 —
Portugal 45.000.000 - 21 0/0 —
Suède 39.000.000 —32.50 0/0 —
Norvège 28.000.000 — 49 0/0 —
Belgique 25.000.000 - 8 0/0 —
Suisse ^ 20.000.000 — 30 0/0 —
Grèce 20.000.000 — 22 0/0 —
Pays-Bas 10.000.000 — 3 0/0 0/0 —
En résumé, l'examen de tous les tableaux précédents fait voir que : 1® la France est le second pays du monde au point de vue de l'importance du commerce extérieur en valeur absolue; 2° elle occupe le sixième rang, si Ton considère le commerce moyen annuel ; 3° elle a encore la sixième place dans le classement relatif au rapport entre les droits de douane et le budget. Ces trois circonstances combinées placent la France immédiatement après l'Angleterre, à peu près au même rang que les Pays-Bas, au point de vue du commerce extérieur considéré dans sa plus grande généralité, c'est-à-dire en tenant compte des conditions géographiques et économiques dans lesquelles il s'effectue.
1. La proportion, en apparence très-élevée, de la Suisse, provient de ce que le calcul a été fait par rapport au Budget fédéral^ abstraction faite des dépenses des cantons.
ROUTES
Dii^erses catégories de routes et chemins. — La
France est largement sillonnée de routes et de chemins, et n'a rien perdu de la belle réputation dont elle jouissait, pour la viabilité, avant la création des chemins de fer. L'organisation actuelle comporte quatre classes : routes nationales, routes départementales, chemins vicinaux, chemins ruraux. Je passerai rapidement en revue ces diverses catégories.
Routes nationales. — Les routes nationales, c'est-à-dire les artères de la grande circulation, sont exclusivement construites et entretenues par TEtat, comme étant d'intérêt général. Leur réseau représentait en 1885 une longueur de 37.592 kilomètres, dont 2.560 pavés et 34.979 macadamisés. Ces chifTres sont très sensiblement égaux à ceux de 1869 ; c'est-à-dire que la France a construit depuis dix-huit ans autant de routes de cette catégorie, qu'elle en a perdu par suite de la cession de TAlsace- Lorraine. Les frais d'entretien s'élèvent à environ 843 francs par an et par kilomètre, soit 31.700.000 francs pour l'ensemble.
Il semble que rétablissement des chemins de fer a dû réduire presque à néant la circulation sur les routes ; cette hypothèse, malgré sa vraisemblance, n'est que partiellement justifiée. Voici, en effet, l'indication du nombre moyen de colliers par kilomètre pour toute la France, à des époques difl'érentes :
1857 246 colliers.
Il est bon d'ajouter que la statistique des ponts-et-chaussées désigne sous le nom de collier, un animal de trait attelé à une voiture.
La fréquentation d'une route en colliers se compte d'après le nombre d'animaux qui passent en moyenne chaque jour sur les différents points de cette route.
Il est intéressant de classer les colliers par nature de voiture ; voici les résultats de ce classement, pour les recensements de 1882 :
Colliers attelés aux voitures chargées 102.7
Colliers attelés aux voitures publiques. ... 10.5 Colliers attelés aux voitures vides ou particulières 106.6
Total moyen 219.8
Le tonnage moyen de chaque collier varie naturellement pour chacune de ces trois catégories :
Tonnage moyen.
Voitures chargées 1 tonne 51
Voitures publiques 0 — 95
Voitures vides ou particulières 0 — 46
Des deux séries d'indications précédentes, on déduit le tonnage moyen général : 0 tonne 98, et ce nouvel élément permet de calculer le tonnage total moyen, qui est de 215 tonnes par jour, et de 78.500 tonnes. par an, et, enfin, grâce à la connaissance de la longueur des routes, le tonnage kilométrique : 2.940.258.000 tonnes par an.
Les chiffres précédents sont relatifs au tonnage brut, qui est sensiblement double du tonnage utile.
C'est, bien entendu, dans les départements industriels que le mouvement dépasse le plus la moyenne, et dans les parties pauvres qu'il est le plus éloigné de l'atteindre :
Départements.
Seine. . ,
Tonnage quotidien brut.
tonnes
Tonnage uti
1 quotidien île.
tonnes.
Rh^ne
Nord
Bouches-du-Rhône .
Cantal
Basses-Alpes
Creuse
M. Lesguillier, rapporteur des travaux publics dans la commission du budget de 1888, a fait une intéressante proposition que je crois utile de mentionnner ^
Il s'agit de la fusion des chemins de toutes sortes qui ressortissent actuellement de deux Ministères : celui des Travaux Publics pour les routes nationales, et celui de Tlntérieur pour les routes départementales et les chemins vicinaux.
Pour faire ressortir l'économie qui résulterait de Tunification, M. Lesguiller établit pour les diverses catégories de routes et chemins, d'après des renseignements officiels qui lui ont été fournis par les ministres de Tintérieur et des travaux publics, les dépenses d'entretien, de construction et de personnel.
Il ressort de ces documents que le prix annuel d'entretien, par mètre courant, non compris le personnel, s'élève, savoir :
Roules nationales 0 fr. 77
Routes départementales 0 68
Chemins de grande communication 0 42
Chemins d'intéretcommun 0 30
Chemins vicinaux ordinaires 0 17
Les frais de personnel, comparés aux dépenses, atteignent les proportions suivantes :
Routes nationales 12.40 0/0
Routes départementales et chemins
vicinaux 6.50 0/0
Soit, par kilomètre :
Roules nationales 132 fr.
Routes départementales et chemins vicinaux 27
Parallèles généralement aux chemins de fer, les routes nationales ont perdu la presque totalité des transports à grande distance. Les chemins de grande communication, qui sont des affluents des gares, ont, au contraire, pris une importance relative de plus en plus grande. Rien ne justifie donc une différence de traitement entre ces deux catégories de voies de communication.
Si la remise des routes nationales aux départements avait pour effet de ramener leurs frais d'entretien au chiffre des
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chemins de grande communication, on réaliserait sur les travaux une économie de 0 fr. 35 par mètre courant, soit, pour tout le réseau, plus de \3 millions. En raison des dépenses exceptionnelles auxquelles donnent lieu les routes nationales, dans les traverses et aux abords des villes, cette première économie pourrait se déduire à dix millions environ.
D'un autre côté, les crédits affectés aux travaux neufs, qui se sont élevés en 1885 à près de 6 millions, disparaîtraient graduellement.
En ce qui concerne le personnel, la fusion des services réduirait les frais au chiff're de 27 fr. par kilomètre, comme pour les chemins vicinaux et les routes départementales. L'économie serait encore de 4 millions.
Le total des économies à réaliser graduellement atteindrait ainsi 20 millions environ.
M. Lesguillier termine en demandant que Tentretien des routes nationales soit confié aux départements. C'est là, à mon avis, un des côtés les plus délicats de la question, d'autant plus que le corpsdes Ponts-et-Chausséesqui, en la matière, est fort écouté, pourrait bien ne pas se montrer favorable à la mesure.
Routes départementales. — Passons maintenant aux routes départementales. Leur longueur est de 30.554 kilomètres; leur entretien coûte de 18 à 19 millions, soit 633 francs par kilomètre pour une largeur moyenne de 12 mètres. Le côut moyen de Tentretien, par département, varie considérablement, tant par suite de Tinégalité de la circulation, qu'en raison de la diff'érence des ressources locales. Voici quelques chifl'res à ce sujet :
Le département de la Seine, pour une longueur de 189 kilomètres, dépense 1.758.000 francs, soit 9.300 par kilomètres ;
Celui de Seine-et-Oise, qui possède 865 kilomètres de routes départementales, consacre à leur entretien 1.236.000 fr., c'està-dire 1.430 fr. par kilomètre ;
En revanche, la Savoie ne peut aff*ecter à l'entretien de ses 254 kilomètres de routes que 104.000 fr., c'est-à-dire 400 fr. par kilomètre.
Et la Corse, pour 209 kilomètres, ne peut disposer que de 53.000 fr. (à peine 250 fr. par kilomètre).
La fréquentation des routes départementales est sensiblement inférieure à celle des voies nationales ; elle se maintient depuis dix ans entre 158 et 160 colliers, au lieu de 177 qu'elle atteignait en 1864. Le tonnage kilométrique brut s'élève à 2.000.000.000 de tonnes ; on admet comme précédemment qu'il est double du tonnage utile.
Cltenilnsi vicinaox. — Les chemins vicinaux sont destinés à assurer les communications entre les communes, et, plus généralement, entre les lieux d'habitation rapprochés. Ils complètent donc utilement le réseau des routes, qui, sans eux, ne desserviraient que quelques points du territoire. D'une façon générale, l'entretien des chemins vicinaux est à la charge des municipalités qui en profitent, mais nous verrons plus loin que TÉtat intervient puissamment par l'intermédiaire d'une caisse spéciale d'avances. Quant à l'administration supérieure de la voirie vicinale, elle a été fort justement confiée aux préfets, aux conseils généraux, d'arrondissement, et de préfecture suivant rétendue de leur compétence. Le service technique est confié à des agents constitués hiérarchiquement sous la direction des préfets ; dans quelques départements, on a eu recours au service des Ponts-et-Chaussées, qui s'est fort bien acquitté de cette mission.
Les chemins vicinaux sont classés suivant leur importance en trois catégories, dont voici les principales données statistiques pour 1883 :
l'' Chemin de grande communication
En bon état 113.328 kil.
En construction 1.017
Abandonnés ii.205
1 10.550 kil.
2" Cdemins d'intérêt commun
En bon état 71.903 kil.
En construction 4.259.
Abandonnés 7.092
3" Chemins ordinaires
En bon état 217.394 kil.
En construction 23.308
Aliandonnés 129.328
Total général . . . 599.894 kil.
La France possédait donc à cette époque 599.891 kilomètres de chemins vicinaux qui se réduisent en réalité à 132.425, déduction faite des 28.811 kilomètres en construction, et des 138.025 kilomètres abandonnés. A l'heure actuelle, on peut évaluer en chiffres ronds à 500.000 kilomètres la partie exploitée.
Jetons un rapide coup d'oeil en arrière. En 1837, la France était censée posséder 40.000 kilomètres de chemins de grande communication, et 650.000 kilomètres de chemins ordinaires ^ mais ce réseau important n'existait que sur le papier, car trente ans après, malgré les progrès très réels qui avaient été faits dans^ rintervalle, la statistique officielle ne trouvait plus pour Tensemble qu'un total de 532.000 kilomètres. Au surplus, voici les chiffres de 1867 :
Chemins classés
Grande communication 84.728 kil.
Intérêt commun 83 . 146
Vicinaux ordinaires 364.452
Total 532.326 kil.
Il est essentiel d'ajouter que les chemins terminés, c'est-àdire propres à la circulation, ne dépassaient pas les longueurs respectives suivantes :
Grande communication 74.770 kil.
Intérêt commun 54.065
Vicinaux ordinaires 112.636
Total 241.471 kil.
Les progrès très réels qui rcssortent de ces chiffres sont d'ailleurs confirmés par la comparaison entre les ressources dont disposait le service vicinal aux diverses époques considérées :
En 1836 75.000.000 fr.
En 1867 107.000.000
En 1883 213.000.000
Quelques mots maintenant sur les voies et moyens employés pour subvenir à de si importantes dépenses. En première ligne se placent les centimes additionnels aux contributions qui produisent des sommes très variables suivant le département.
Le nombre des centimes est variable, et Ton évalue le produit de l'un pour toute la France, à 3.000.000 fr. Une autre ressource beaucoup plus productive consiste dans les prestations, c'est-àdire dans l'obligation pour chaque habitant de fournir annuelle-
1. La catégorie «les chemins d*int«'TÔt commun n'avait pas encore élr créée.
ment au service vicinal un certain travail : trois journées au maximum; le rachat en argent est admis et généralement pratiqué. On évalue qu'une journée de prestations dans toute la France représente 20 millions. Dans Tesprit du législateur, le premier moyen auquel on doit recourir est l'imposition de centimes additionnels, mais il ne faudrait pas en conclure que les prestations constituent un procédé contraire aux principes libéraux ; tout au contraire, rien n'est plus logique que la participation de l'habitant aux travaux d'intérêt commun exécutés dans la localité, surtout lorsqu'il lui est loisible de se rédimer.
Les ressources que je viens de signaler, quoique représentant dans leur ensemble une somme annuelle importante, n'auraient pas suffi à la construction du réseau vicinal actuel L'intervention deTEr.ats'est manifestée à plusieurs reprises sous la forme de subventions, et d'une manière permanente à partir de 1868 par suite de la création de caisse des chemins vicinaux. Cet établissement fait des avances aux communes qui se libèrent envers lui par annuités à faible intérêt. Le capital de la caisse, d'abord fixé à 200 millions, a été successivement élevé à 500 millions environ sous le régime actuel.
Valeur du réseau des routes et chemins. — On ne se fait généralement pas une idée exacte du capital énorme que représentent les routes et chemins. Voici quelques chiffres dont l'exactitude peut être garantie:
Valeur.
Routes nationales i .200.000 fr.
Routes départementales 700.000
Chemins vicinaux 4.000.000
Total 5.900.000 fr.
Le roulage effectif annuel peut être évalué pour l'ensemble à 6.000.000 de tonnes transportées à toute distance.
Comparaison ai^ec les chemins de fer. — II est intéressant de mettre en regard de ces nombres, ceux que la statistique fournit pour les chemins de fer, bien que les deux modes de transport ne soient guère comparables entre eux.
Dépenses de premier établissement : 12 millards de francs.
Marchandises transportés h toute distance : 90 millions de tonnes (par an).
On peut donc prendre pour rapport de l'importance des deux trafics de marchandises, la fraction -^ : c'est-à-dire que pour une onne transportée par le roulage, il y en a quinze transportées par les chemins de fer.
En ce qui concerne les voyageurs, la comparaison devient plus difGcile, car la statistiqne considère seulement les voyageurs transportés parles messageries ; ils sont aii nombre d'environ i. 500.000. Mais il ne faut pas oublier qu'il y a un grand nombre de piétons et des personnes voyageant en voilure particulière, sans parler des innombrables trajets qui s'accomplissent entre des endroits voisins*. D'autre part, les chemins de fer transportent actuellement au moins 200 millions de voyageurs par an, c'est-à-dire 133 fois plus que les messageries.
De ce qui précède, il ne faudrait pas du tout conclure que le roulage a fait son temps et que les chemins sont relégués au second plan. D*abord, les routes nationales constituent par leur largeur, leur bon état d'entretien, un élément de la plus haute importance dans l'organisation stratégique actuelle. En second lieu, la plupart des routes départementales et tous les chemins vicinaux, loin de faire double emploi avec les voies ferrées, hs complètent en assurant les communications entre les gares et les localités non desservies directement. Il n y a en France que 4.000 stations, et Ton compte 36.000 communes.
Conclusion. — En résumé, les sacrifices dont le service vicinal est l'objet, sont amplement justifiés ainsi que le soin minutieux avec lequel les Ponts-et-Chaussées entretiennent les voies nationales. Il serait seulement désirable que routes et chemins fussent réunis en ce qui concerne le contrôle général sous la dépendance du Ministère des Travaux Publics. Il résulterait de cette fusion une plus grande unité et en même temps une certaine économie. Toutefois, il est douteux que le Ministère de l'Intérieur consente aisément à se dessaisir de la direction du service vicinal considéré à juste titre comme l'un des plus importants de sa compétence.
1. J'entends pour vaquer aux occupations ordinaires, aller aux champs, où à la ville, au marché de la ville, etc.
FI^EUVES ET CANAUX
Voies navigables. — La France a été admirablement servie par la nature au point de vue hydrographique. Non seulement ses plaines sont abondamment arrosées, mais encore les fleuves qui la sillonnent sont navigables sur de grandes étendues, et dans des conditions faciles, à Texception du Rhône.
La longueur navigable des fleuves et rivières s'élevait en 1884 à 8.825 kilomètres, plus 3.042 kilomètres de voies simplement flottables.
Quant aux canaux, leurdévcloppementestde 4.713 kilomètres. Us sont parfaitement distribués et assurent Tintcreommunication de tous les grands bassins.
Les départements les plus favorisés sous le rapport des voies fluviales sont :
Le Nord 453 kilomètres
Seine-et-Marne 416 —
Les Ardennes 397 —
Saône-et-Loire 362 —
LWisne 334 —
La Seine 82 —
Le clîifl're du Nord est d'autant plus remarquable qu'il résulte, non d'une situation naturelle, mais de travaux considérables de canalisation.
11 est remarquable que trois départements seulement, la Lozère, le Cantal, les Pyrénées-Orientales, soient dépourvues de voies navigables et flottables, et cette circonstance suffirait à établir la parfaite distribution hydrographique de la France.
Trafic. — La planche n° 10 fait voir que le trafic des marchandises a constamment augmenté sur les voies fluviales. De
1872 à 188i, le mouvement a passé de 1.835.976.000 tonnes kilométriques à 2.452.093.000, c'est-à-dire qu'il a augmenté d'un tiers. Le graphique montre en outre que la progression a été sensiblement la même sur les canaux que sur les fleuves et rivières :
Année 1^72. Année 1881.
Fleuves et rivières. 868.851.000 tonnes. 1.126.474.000 tonnes. Canaux 977.125.000 — 1.325.618.000 —
La loi de 1880, qui supprime les droits de navigation, n'a certainement pas été étrangère à ce remarquable accroissement.
Considérons maintenant le tonnage effectif, c'est-à-dire les quantités de marchandise^ ayant circulé à toute distance en 1884 «.
1** Embarque-ments.
Fleuves et rivières Trafic intérieur. 2.640.922 tonnes.
— — Expéditions.... 6.295.369 — Canaux Trafic intérieur. 3.751 .949 —
— Expéditions.... 8.184.831 —
Ensemble 20.873.071 tonnes.
DÉBARQUEMENTS
Provenant du trafic intérieur 6.392.871 tonnes.
Arrivages 14.480.200 —
Ensemble 20.873.071 tonnes.
On admet donc que les expéditions et les arrivages se ftmt équilibre.
Les chiffres précédents ne comprennent pas le transit qui, pour les principaux cours d'eau, représente une fraction très notable du trafic. Ainsi, toujours en 1884, ce genre de trafic a dépassé 100.000 tonnes sur 18 rivières et 19 canaux.
Dans la même année, les transports efl'ectués par les chemins de fer se sont élevés à environ 88. 000. 000 de tonnes, avec un parcours moyen de 124 kilom. par tonne, et sur un réseau total de 30.000 kilom. Ces données permettent d'établir un parallèle entre l'effet utile des voies ferrées et celui des voies navigables :
Trafic cbemins de fer _ 88.000.000 12.500 124 Trafic voies navigables —^20.873.000 ^ 30.000 ^ TÎT"
PL. X
Fréquentation des Rivières et Canaux
Le tonnage est ramené au parcours d un kilomètre
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Kn d'autres termes, je suppose que les effets utiles sont en raison directe des quantités de marchandises transportées et des distances parcourues et en raison inverse des longueurs totales des réseaux, ce qui nie paraît la meilleure manière de faire
figurer tous les éléments de la question.
L'expression ci-dessus a pour valeur, tous calculs faits : -^ —
c'est-ù-dire que le mouvement des chemins de fer est, toutes proportions gardées, double seulement de celui des voies navigables.
Cette conclusion seulement suffit, à mon sens, pourmettre en lumière toute l'importance des fleuves et des canaux que Ton reléguerait volontiers au second rang, en apparence.
En ce (|ui concerne les voyageurs, on se trouve en présence de <lifricultés analogues à celles qui se sont présentées dans le chapitre précédent. Toutefois, si l'on fait abstraction des distances ]>fircourues, élément absolument indéterminé pour la navigation, ou peut encore faire la comparaison suivante : les chemins de fer ayant transporté à peu près ^00 millions de voyageurs en 188i, et les voies navigables seulement 2 millions, Teffet utile 4les lignes ferrées est 100 fois supérieure celui de la navigation. II faut bien remarquer que le chiffre de 2 millions ne comprend pas les services urbains (bateaux-omnibus de Paris et de Lyon) dont le contingent annuel serait très voisin de 13 milhons <le voyageurs.
Le rôle considérable des voies fluviales sera encore mieux mis en évidence par quelques exemples. Paris a reçu en 1884, par eau 3.830.000 tonnes, c'est-à-dire 41 0/0 du total des arrivages de toute espèce. Si Ton ajoute à ce chiffre 508.000 tonnes qui ont été envoyées par la même voie, on voit que le port de Paris possède un mouvement annuel de 4. 400.000 tonnes environ, et encore faut-il ajouter que les résultats do 1884 sont inférieurs à ceux de 1883. H est intéressant de remarquer que les marchandises lourdes sont de préférence transportées par eau. Ainsi, les matériaux de construction forment 30 0/0, et les combustibles minéraux 23 0/0 des arrivages parisiens. D'autre part, le tonnage est supérieur à 2. 000. 000 de tonnes sur la Seine, <iepuis Corbeil ; une partie de l'Oise et de l'Escaut ; les canaux de la Haute-Deùle, de Saint-Quentin et le canal latéral à l'Oise.
Matériel de la navigation intérienre. — Le nombre des bateaux à vapeur affectés au trafic fluvial, soit comme remorqueurs, soit comme porteurs est de 404, mus par 502 machines à vapeur, représentant une force motrice de 33.271 chevaux-vapeur, parmi lesquels 08 remorqueurs d'une puissance
totale de 11.424 chevaux, et 42 toueurs de 1.508 chevaux. Le touage a particulièrement réussi sur la Seine, la Scarpe et l'Yonne ; son trafic s'est élevé en 1884 à 9.585.000 tonnes effectives, bien que restreint à un réseau de 512 kilomètres. Le remorquage a desservi dans la même année 1.350 kilomètres de voies avec un trafic de 3.774.000 tonnes. Enfin, les bateaux porteurs ont circulé sur plus de 5.000 kilomètres, mais ils ont à peine transporté 500.000 tonnes.
Il est très difficile d'évaluer, même approximativement, le nombre des gabarres, péniches, embarcations de toute sorte, dépourvues d'appareils moteurs, qui sont affectées aux transports fluviaux. Le port de Paris, seul, a eu un mouvement de 22.000 bateaux chargés, tant à la remonte qu'à la descente, en 1884. 11 faut bien remarquer d'ailleurs qu'un même bateau peut figurer jusqu'à 50 fois ou plus dans ce chiffre.
Adminifstration des voies fluviales. — L'administration des voies fluviales dépend du Ministère des travaux publics, et, plus particulièrement, de la direction de la navigation et des routes. En ce qui concerne les fleuves et rivières, il n'y a rien de particulier à dire, mais il n'en est pas de même pour les canaux.
Les canaux sont en général construits, entretenus, par l'Etat, qui en laisse libre la circulation, en France du moins, car nombre de pays professent une doctrine opposée sur laquelle je reviendrai un peu plus loin.
Toutefois, un certain nombre de canaux représentant une longueur totale de 930 kilomètres, sont concédés pour des temps plus ou moins longs, mais tout fait prévoir que les concessions ne seront pas renouvelées à leur expiration, et l'on réclamait même, il y a peu de temps, le rachat anticipé du canal du Midi, projet auquel il n'a pas été donné suite. La circulation sur les canaux concédés, est naturellement soumise à des droits de péage qui disparaîtront lorsque ces voies feront retour à l'État.
La liberté de la navigation fluviale a permis d'abaisser considérablement les frets de la batellerie. Pour les marchandises lourdes, le prix de la tonne kilométrique ne dépasse pas 2 centimes et s'abaisse même jusqu'à un centime sur certains canaux Ju Nord. On conçoit que, dans ces conditions, il y ait intérêt à préférer la voie fluviale aux routes (12 à 15 centimes par tonne kilométrique) et souvent même aux chemins de fer.
Améliorations récentes. — La navigation intérieure n'a jamais été Tobjet de plus sérieux sacrifices financiers que sous le gouvernement actuel. Sans parler de la gratuité de la circulation sur les canaux de l'Ëtat accordée par la loi de 1880, il a
été fait plus qu'à aucune autre époque, pour compléter et mettre en état le réseau navigable.
Le vaste programme des travaux publics, adopté en 1879 sur riniliative de M. de Freycinet, prévoyait TafTectation de 750 millions à l'achèvement et à Tamélioration des canaux et rivières. Le projet divisait les voies navigables en deux catégories : 1® les lignes principales qui doivent être administrées par l'État (profondeur minimum : 2 mètres ; largeur des écluses S^âO ; longueur des écluses 38™50) ; 2** les lignes secondaires qui peuvent tUre concédées, avec ou sans subvention, pour un temps limité. (iCs dispositions furent adoptées et les travaux commencés avec une grande activité. Toutefois, des raisons financières, ralentirent assez sensiblement le mouvement de construction à partir de 1885, mais de grands résultats n'en avaient pas moins été acquis. La France qui, en 1870, par suite de Tannexion, avait vu descendre son réseau navigable à 10.751 kilomètres, le vit remonter en 1884 à 12.538 kil., sans parler de 850 kil. en construction. Un semblable résultat ne s'obtient, bien entendu, qu'au prix de grands sacrifices pécuniaires dont le lecteur se rendra aisément compte par le tableau suivant :
fr. 326 . 167 . 7()0 fr. 521 . 884 . 356 fr
Si Ton récapitulait les dépenses du service de la navigation Uuviale depuis 1870, on arriverait à la somme de 760 millions, soit, en moyenne, 48 millions par an. Il est intéressant de comparer ces chiffres à ceux analogues que fournit la statistique pour les régimes précédents :
Dépenses du sen'ice Dépenses moyennes
Périodes. de la navigation fluviale. annuelles.
1822-1829 32 . 900 . 000 fr. 4 . 700 . 000 fr.
1852-1869 ill.300.000 24.200.000
Quelques travaux méritent une mention spéciale, entre autres le canal du Havre à Tancarville, qui vient d'être inauguré et qui n'a pas coûté moins de 19.500.000 fr. (dont 5.000.000 fr. fournis par la Chambre de Commerce du Havre).
Parmi les grands projets non encore réalisés, mais dignes d'une sérieuse attention, ligure au premier rang l'exécution du canal des Deux-Mers, qui semble devoir s'imposer dans un délai plus ou moins long, non pas tant pour des raisons commerciales, que dans un puissant intérêt stratégique : la communication sûre et rapide des ports militaires de l'Océan avec Toulon. Malheureusement, il s'agit d'une dépense de 600.000.000 francs, car le canal, pour être accessible aux navires de guerre, comporte des dimensions considérables; or, pareille somme ne saurait actuellement être consacrée par l'Etat à une entreprise qui, à vrai dire, aurait de grandes chances de réussir, si l'on avait simplement recours à l'épargne privée. Ce canal présenterait, au point de vue militaire, une grande analogie avec celui que l'Allemagne vient d'entreprendre pour faire communiquer Kiel et Wilhclmshaven à travers le Schlesvig-Holstein, sans avoir besoin de doubler la presqu'île du Jutland. L'analogie est d'autant plus caractérisée qu'il existe déjà un canal, mais exclusivement commercial (ses écluses ne donnent passage qu'aux bateaux de 32 mètres et au-dessous) entre la Baltique et l'Elbe; de même, le canal du Midi n'a été conçu et exécuté qu'en vue d'être parcouru par la batellerie, et son fond ne dépasse pas deux mètres. Remarquons pour finir, que le canal allemand ne coûtera que 180 millions de francs, y compris les travaux stratégiques de défense, e! qu'il est dû à l'initiative de l'Etat prussien, secondé par une participaticm de l'Empire.
H faut signaler encore le projet de «< Paris port de mer » 4|ui a été récemment repris par des hommes éminents et donne actuellement lieu à un travail d'études préparatoires. Sans préjuger les résultats de cette entreprise, il ne faut pas oublier que la navigation de la Seine a été considérablement améliorée, tant par les dragages que par la réfection ou la création des barrages.
Je crois utile d'insister sur les travaux dont ce fleuve a été l'objet, car ils sont appelés par leur importance et leur judicieuse <îxécution à servir de modèle dans bien des cas.
Au siècle dernier, des tentatives avaient été faites pour donner à la Seine un mouillage de 1 m. à 1 m. 50, mais elles étaient restées infructueuses pour la plupart, et dans nombre d'endroits le mouillage s'abaissait à 0 m. 60.
Au commencement de ce siècle, l'administration se préoccupa de remédier à cette situation. En 1804 fut commencée la construction d'une dérivation éclusée contournant la culée rive droite de l'ancien pont de l'Arche, que la battellerie ne franchissait qu'à grand renfort d'hommes et de chevaux. Cette écluse fut terminée en 1813. De 1813 jusqu'en 18.35, les travaux poursuivis sur la Seine n'eurent pour objet que l'entretien des ouvrages existants, l'amélioration des chemins dehalage et l'écrètement, par des dragages, des écueils les plus gênants. A la faveur de ces travaux, on était parvenu à obtenir un mouillage de 0 m. 80.
En 1815, à la suite d'une étude approfondie du lit delà Seine, M. l'ingénieur Poirée présenta un projet d'ensemble pour la canalisation de la Seine, do Paris à Rouen. Suivant ce projet, on devait construire quatorze barrages écluses entre Paris et Rouen, afin d'obtenir un mouillage de 2 mètres. Cette proposition ne fut admise qu'en partie ; le tirant d'eau fut réduit à 1 m. 60 et le nombre des barrages à construire à cinq.
On se mit à l'œuvre. Les travaux étaient en cours d'exécution, quand survint le traité de commerce de 1860. On reconnut, à ce moment, toute l'importance des voies navigables, et il fut décidé que l'on compléterait les ouvrages prévus par la loi de 1846, de façon à obtenir un mouillage de 2 mètres.
Mais on ne devait pas encore s'arrêter là. En 1874, un nouveau projet de canalisation, (jui a servi de base à la loi du 6 avril 1878, fut présenté par l'ingénieur de Lagrené. D'après cette loi, la Seine, entre Paris et Rouen, devait être dotée d'un mouillage de 3 mètres 20, corresptmdant à un tirant d'eau pour les bateaux de 3 mètres, en utilisant une partie des barrages et écluses existants, en construisant plusieurs nouveaux barrages écluses et enfin en écrétant un certain nombre de hauts fonds. Entre Paris et Rouen on comptait conséquemment dix biefs (on nomme ainsi le bassin compris entre deux barrages); en voici la désignation : Suresnes, Bougival, Andresy, Meulan, Méricourt, Portvillez, Notre-Damede-la-Garonne, Amfreville (Poses), Saint-Aubin (Martot) et Rouen. Le barrage de Poses est un ouvrage des plus remarquables, drt à l'ingénieur Caméré, qui en a tracé la forme et en a dirigé l'exécution.
En 1878, les premiers projets relatifs aux ouvrages du mouillage de 3 mètres 20 ont été approuvés par Tadministration, et renserable de ces œuvres a pu être livré à la navigation le 15 septembre 1886. Tel est Thistorique de la question : il fait comprendre rimporlance des travaux qui viennent de prendre fin ; mais les efîets qu'ils ont eus sur la navigation de la Seine la feront sentir plus encore. Les avantages qui résultent de l'établissement des constructions dont nous venons de donner Ténumcration sont relatifs au tonnage des bateaux, à la rapidité avec laquelle ils se meuvent et enfin au prix du fret.
Avant Tannée 1886, c'est-à-dire avant l'exécution des grands travaux dont nous nous occupons, les bateaux qui naviguaient entre Paris et Rouen, ne pouvaient avoir qu'une capacité de 300 à 400 tonnes ; or, depuis 1886, des bateaux de 700, 800 et 900 tonnes se meuvent sans difficulté sur le mcme parcours, grâce au tirant d'eau, qui est maintenant de 3 mètres !20. Un bateau (le mille tonnes, le Victor- Esseling^ a pu même gagner Paris sans difficulté. On a donc atteint le maximum de Tunité de chargement de navigation fluviale, pour parler la langue des ingénieurs.
En ce qui concerne la rapidité avec laquelle les bateaux passent de Paris à Rouen et réciproquement, le progrès n'est pas moins sensible. Autrefois Véclusce (on appelle de ce nom la manœuvre (jui consiste à faire traverser une écluse par un convoi de bateaux) d'un traiu de bateaux durait en moyenne une heure et demie; l'opération était assez compliquée et fort lente, comme on le voit. Aujourd'hui, grâce au nouvel ordre de choses, l'éclusée de huit bateaux comprenant cinq mille tonnes dure vingt minutes : or, on a calculé que cette différence représente une économie de dix heures sur le trajet de Paris à Rouen. D'un autre côté, grâce aux grands barrages, la vitesse de l'eau dans les biefs a été tellement ralentie qu'elle est à peu près nulle ; les bateaux gagnent donc encore de ce chef à peu près une heure par bief, soit dix heures. On estime qu'au total il y a une économie de vingt heures ; en sorte que, tandis que les bateaux ne pouvaient faire autrefois dans une semaine qu'un seul voyage aller et retour, ils en effectuent aujourd'hui un peu plus de deux dans le même laps de temps. Par suite de ce changement, le trafic s'est augmenté dans de notables proportions. Les travaux exécutés dans la Seine sont à peine terminés, et déjà Ton note une augmenta" tion de 200/0 dans le mouvement des transports. Et ce n'est pas là encore le dernier mot du trafic, car une navigation de cabotage vient de s'établir qui accroîtra forcément ce chiffre.
Puisque les bateaux arrivent plus vite à Paris et peuvent porter des charges plus pesantes, il est naturel d'admettre que le prix du
fret des marchandises devient moins coûteux ; c'est ce qui se produit en efTet. Avant l'existence des travaux de canalisation que j'ai signalés, le prix du fret entre Paris et Rouen était de 25 francs par tonne. Quand la ligne de chemin de fer de Rouen à Paris a fait concurrence à la navigation, ce prix s'est abaissé à dix francs. Après les travaux effectués en vertu de la loi de 1846, il est tombé à huit et même six francs par tonne, et s'est maintenu à ce chiffre ; or, aujourd'hui, le prix de revient d'une tonne transportée de Rouen à Paris est de trois francs environ ; ainsi le tarif a été abaissé de moitié. Ces calculs indiquent clairement l'utilité des grands travaux accomplis sur la Seine. Dans l'avenir, le mouvement de la navigation deviendra encore plus important ; ainsi seront pleinement justifiés tant de remarquables ouvrages conçus et exécutés par les ingénieurs de l'État et qui font l'admiration des personnes admises à les visiter.
LiB, navigation intérieure à l'étranger. — La France est certainement l'un des pays les mieux doués sous le rapport de la navigation intérieure, et il n'y a guère en Europe que l'Angleterre, les Pays-Bas et la Belgique qui puissent rivaliser avec elle. Le Nord de l'Italie possède aussi, depuis des siècles, un remarquable réseau de canaux. La Russie travaille à réunir entre elles ses magnifiques artères fluviales. En Asie, la Chine est abondamment desservie par d'innombrables canaux. Enfin, en Amérique, les États-Unis ont donné une preuve de leur incroyable activité, en réunissant par un réseau des plus complets les magnifiques fleuves et les grands lacs dont la nature les a dotés.
CHAPITRE IV
Chemins de fer d'intérêt général. — Dans Tétude de cette grande industrie nous suivrons la méthode déjà adoptée pour les divers sujets traités dans ret ouvrage.
Nous diviserons donc cette étude en trois parties :
1° Historique des chemins de fer ;
2o Etat actuel des chemins de fer en France ;
S** Etude comparée des chemins de fer français et étrangers.
SECTION I
HISTORIQUE DES CHEMINS DE FEU
Considérations générales. — Un pays comme la France dont les côtes sont baignées par trois mers et dont la position géographique est privilégiée, devait forcément avoir un réseau de lignes ferrées destiné, non seulement à desservir son propre territoire et à féconder ses immenses richesses, mais encore à servir de voie de transit entre le nord et le sud de TEurope, entre la Manche et la Méditerranée et entre l'Océan et Test du continent. Pour écrire l'histoire complète de la création et dri développement des chemins de fer en ce pays il nous faudrait sortir des limites que nous nous sommes tracées dans cet ouvrage. Le sujet a d^illeurs été déjà traité avec une grande compétence par plusieurs auteurs, notamment par M. Alfred Picard, dans son remarquable ouvrage : « Les chemins de fer français. » Nous nous limiterons donc à dresser un tableau chronologique des dates qui marquent les principaux événements relatifs à l'établissement et au développement des voies ferrées en France ; nous signalerons ensuite les époques qui marquent des périodes distinctes dans le développement du réseau français.
Tableau chronologique relatif à rétablissement des chemins de fer et aux lois et dispositions gouvernementales gui s'y rattachent.
1696. — Construction à Newcastle du premier chemin avec des rails en bois.
1769. — Privilège accordé à Watt en Angleterre pour rinvention de sa machine à vapeur à simple effet.
1770. — Substitution des rails en bois pard autres en fonte.
1820. — Substitution des rails en fonte par d'autres en fer laminé.
1823. — Concession du gouvernement français pour rétablissement du premier chemin de fer construit en France entre Saint-Étienne et Andrizieux.
1824 (21 juillet). — Concession du chemin de fer de Saint- Étienne à la Loire.
1825. — Premier chemin de fer à traction à vapeur, en Angleterre, entre Darlington et Stockton.
1826 (27 mars). — Adjudication faite en faveur de Seguin frères, du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
1826. — Construction du chemin de fer de Saint-Étienne à Lyon.
1827 (7 mars). — Constitution d'une société anonyme pour Texploitation du chemin de fer de Saint-Étienne ù Lyon.
1828 (21 juillet). — Adjudication passée en faveur de Mellet et Henry pour établir le chemin defer d'Andrizieux à Roanne.
1828. — Mise en exploitation du chemin de fer d'Andrizieux à Saint-Étienne.
1828. — Privilège obtenu en France par M. Seguin, pour l'invention des chaudières tubulaires appliquées aux locomotives.
1829. — Le même privilège obtenu en Angleterre par Stephenson. 1829. — Essai, sur la ligne de Livorpool à Manchester, d'une
locomotive perfectionnée dont le modèle se rapproche beaucoup de celui adopté pour les locomotives actuelles.
1830 (7 avril). — Concession d'un chemin de fer pour marchandises entre Epinac et le canal de la Bourgogne, faite en faveur de Joannes et Samuel Blum et fils.
1832. — La compagnie concessionnaire du chemin de fer de Saint-Étienneà Lyon organise, pour la première fois en France, un service pour le transport des voyageurs.
1832. — La traction à vapeur est employée pour la première fois en France.
1833. — Loi sur l'expropriation par cause d'utilité publique pour les travaux des chemins de fer exécutés par l'industrie privée, ou directement par l'État.
1834 (18 février). — Ordonnance portant le règlement sur les formalités des enquêtes relatives aux travaux publics.
1835 (15 février). — Ordonnance modifiant celle de 18 février
1835 (2 avril). — Projet de loi, non voté, concernant le chemin de fer de Paris au Havre et à Rouen.
1835 (2 avril). — Projet de loi tendant à accorder à M. Emile Pereire, la concession du chemin de fer de Paris à Saint- Germain. Le cahier des charges de cette concession comporte des obligations qui ont été souvent reproduites dans les concessions postérieures.
1836 (9 juillet). — Loi prescrivant que tous les travaux des chemins de fer, ponts, viaducs etc. suient soumis tout d'abord à Tapprobation du gouvernement.
1837. — Mise en exploitation du chemin de fer entre Paris et Saint-Germain.
1837. — Initiative du gouvernement français, demandant Tautorisation d'établir les grandes lignes de chemin de fer <|ui uniront Paris aux frontières de la Belgique et du llhin et aux ports du Havre, Marseille et Bordeaux.
Quelques lignes stratégiques sont comprise dans ce projet.
1837. — Prêt de TÉtat à la Compagnie dos chemins de fer d'Alais àBeaucaire et d'Alais à la Grande-Colombe.
Les concessionnaires demandèrent à TÉlat un emprunt de 6 millions de francs, 3 p. Y©» garanti par les propriétés de la Compagnie, le dépôt des actions non placées et la garantie solidaire de ses six gérants.
1837. — Projets de loi non volés par les Chambres pour rétablissement des Chemins de fer de Paris à la frontière de Belgique, de Lyon à Marseille et de Paris à Orléans.
1837. — Le gouvernement constitue une commission extra-parlementaire pour étudier les graves problèmes qui se rattachent à la construction des chemins de fer.
1838. — Le gouvernement français insiste sur la nécessité de réaliser le grand projet de construction du réseau de chemins de fer et demande qu'on autorise de suite la dépense de 350 millions de francs pour commencer ces travaux.
1838 (16 mars). — Concession accordée par le gr)uvernemenl français, pour le terme de 70 ans, à une compagnie particulière pour rétablissement d'un chemin de fer entre Strasbourg et Bàle : c'est la première ligne importante de chemin de fer construite en France.
1838. — Concessions accordées pour l'établissement d'une ligne de chemin de fer entre Paris et la mer, en passant par Rouen
et d'une autre ligne, entre Paris et Orléans avec deux embranchements principaux, dont la construction est rendue obligatoire pour les concessionnaires.
1838. — Initiative du gouvernement pour la construction des quatre lignes suivantes :
IV. Lyon à Marseille
1839. — Nomination d'une commission extraparlementaire chargée d'étudier tout ce qui se rattache aux entreprises de chemins de fer.
1839. — Le gouvernement vient en aide aux Compagnies des chemins de fer en tempérant plusieurs clauses du cahier des charges et en leur donnant des facilités d'exécution.
1839. — Nomination d'une deuxième commission extra-parlementaire chargée de préparer les décisions prises en 1840 et 1841 et surtout celles prises en 1842.
1810. — Modification de la concession accordée à la Compagnie du chemin de fer d'Orléans ; la durée de la concession est portée à 90 ans et la Compagnie est déliée de l'obligation de construire quelques embranchements.
1840-1841. — L'Etat accorde un appui plus efficace encore aux Compagnies de chemins de fer en fournissant à plusieurs d'entre elles des subsides pécuniaires.
1841 (3 mai). — Loi qui règle l'expropriation pour cause d'utilité publique.
1842 (7 février). — Projet de loi présenté par le gouvernement demandant l'autorisation d'établir de grandes lignes de chemins de fer reliant Paris à la frontière de Belgique, au canal de la Manche, à la Méditerranée par Lyon, Marseille et Cette, à l'Océan par Bordeaux et Nantes.
Ces grandes lignes devaient être construites avec l'aide :
I. — Des communes et départements traversés par ces Ugnes qui prenaient à leur charge les deux tiers du prix des terrains ù exproprier.
II. — De l'État qui prenait à sa charge le dernier tiers de ce prix et tous les travaux d'établissement de ces lignes de chemins de fer évalués à raison de 150.000 francs le kilomètre.
III. — Les Compagnies devaient fournir tout le matériel de la super-structure des chemins de fer (traverses, rails, matériel de balast, etc.) et toutes les dépenses d'exploitation, frais d'entretien et de réparation des chemins et de ses dé-
pendances restaient à leur charge, ainsi que le matériel fixe et roulant nécessaire à Texploitation.
Dans ces conditions TÉlat accordait Texploitation du chemin de fer, moyennant un bail emphytéotique à l'expiration duquel la valeur de la voie du chemin de fer et du matériel devait être remboursée à la Compagnie concessionnaire par celle qui lui succéderait.
La commission parlementaire modifiant un peu le projet du gouvernement proposa définitivement les lignes suivantes :
I. — Chemin de fer de Paris à Lille et à Valenciennes
IL — Chemin de fer de Paris à la frontière d'Allemagne dont le trajet devait être prolongé de Hunarting à Strasbourg.
III. — Chemin de fer de Paris à la Méditerranée et de la Méditerranée au Rhin.
IV. — Chemin de fer de Paris à la frontière d'Espagne et de Paris à TOcéan.
V. — Chemin de fer de Paris au centre de la France. 1842 (11 juin). — Sanctionnement de la loi pour établir un réseau
de chemins de fer se dirigeant :
1** de Paris :
Sur la frontière de Belgique par Lille et Valenciennes; sur VAngleterre par un ou plusieurs points du littoral de la Manche ; sur la frontière d'Allemagne par Nancy et Strasbourg ; sur la Méditerranée par Lyon, Marseille et Cette ; sur la frontière d'Espagne par Tours, Poitiers, Angoulême, Bordeaux et Bayonne.
Sur l'Océan par Tours et Nantes.
Sur le centre de la France par Bourges.
2° De la Méditerranée sur le Rhin par Lyon, Dijon et Mulhouse.
De l'Océan sur la Méditerranée par Bordeaux, Toulouse et Marseille.
1842. — Le Gouvernement propose d'accorder des avances aux Compagnies de Strasbourg à Bâle et de Bordeaux à la Teste et la fusion des deux compagnies de Paris à Versailles. Ce projet n'est pas approuvé par le pouvoir législatif.
1844. — Loi autorisant l'exécutif pour affermer l'exploitation du chemin de fer de Nîmes à Montpellier.
1845. — Dérogation de la loi de 1842 en ce qui concerne l'obligation des communes et départements de payer les deux tiers de la valeur des terrains à exproprier pour la construction des lignes de chemins de fer d'intérêt général.
1845 (15 juillet). — Loi relative au chemin de fer du Nord (dispositions générales).
1845 (15 juillet). — Loi sur la police des chemins de fer.
1845 (19 juillet). — Abrogation des dispositions de la loi du 11 juin 1842 relatives aux dépenses d'acquisition des terrains et bâtiments pour rétablissement des chemins de fer construits par TÉtat.
1845 (18 novembre). — Ordonnance qui modifie les statuts de la Compagnie d'Orléans.
1846 (15 novembre). — Ordonnance portant règlement sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer.
1847 (6 juin). — Loi relative aux cautionnements des Compagnies des chemins de fer.
1848 (19 mai). — Projet de loi présenté à TAssemblée nationale par la Commission du pouvoir exécutif, pour la prise de possession des chemins de fer par l'État.
1848 (17 août). — Prise de possession par l'Etat du chemin de fe de Paris à Lyon.
1850 (27 février). — Loi relative aux attributions des commissaires de surveillance administrative des chemins de fer.
1850. — Enquête du Conseil d'Etat sur les tarifs des chemins de fer.
1852 (5 janvier). — Concession du chemin de fer de Paris Lyon.
1852 (19 février). — Fusion des concessions de Paris à Lille, de Creil à Sainl-Qucntin et d'Amiens à Boulogne.
1852 (27 mars). — Fusion des Compagnies de Paris à Orléans, du Centre, d'Orléans à Bordeaux et de Tours à Nantes. Diverses concessions sont faites à la Compagnie d'Orléans.
1852 (29 juin). — Fusion des Compagnies de Lyon à Avignon d'Avignon à Marseille, du Gard, du Montpellier à Cette et de Montpellier à Nîmes. Concession faite à la nouve lie Compa gnie.
1852 (8 juillet). — Loi autorisant la concession du chemin de fer de Bordeaux à Cette et du canal latéral à la Garonne.
1852 (24 août). — Concession définitive du chemin de Bordeaux à Cette et du canal latéral a la Garonne, et concession éventuelle du chemin de Bordeaux à Bayonne et de l'embranchement de Narbonne à Perpignan.
1854 (20 avril). — Fusion de la Compagnie de Strasbourg. Bâle avec celle de l'Est et de la Compagnie de Dijon-Besançon- Belfort avec celle de Paris-Lyon.
1856 (23 juin). — Le Gouvernement dépose un projet de loi relatif aux chemins de fer pyrénéens.
1857 (19 juin). — Cession du Grand-Central aux Compagnies de Lyon et d'Orléans. Fusion des Compagnies de Paris à Lyon et de Lyon à la Méditerranée.
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1857 (21 juin). — Convention passée entre le Gouvernement et les
Compagnies du Nord et de TOuest.
1857. — Enquête sur les moyens d'assurer la régularité et la
sûreté de l'exploitation des chemins de fer. 1850 (11 juin et 24 juillet). — Conventions passées entre les Ministres de TAgriculture, du Commerce et des Travaux Publics et la Compagnie des Chemins de fer du Nord. L'Etat garantit en vertu de cette convention, les revenus à 4 p. 0/0 des actions et obligations nécessaires à l'amortissement calculé au m^me taux pour un terme de cinquante ans pour la construction des nouvelles voies. — Les lignes de la Compagnie du Nord sont divisées en ancien réseau et nouveau réseau ; toute la portion des produits nets de Tancien réseau qui excédera d'un revenu moyen de 38,400 francs par kilomètre sera appliquée, avec les produits nets du nouveau réseau, à couvrir l'intérêt et l'amortissement garantis par l'Etat. 1859 (il juin). — Conventions avec les grandes Compagnies. 1861. — Nouvelle convention passée entre le Gouvernement et la Compagnie du Nord en fixant le revenu net moyen réservé à l'ancien réseau à 35,500 francs par kilomètre au lieu de 38,400 francs que fixait la convention de 1859. La convention de 1862 fixa à 48.700 francs par kilomètre, au lieu de 53.000 francs, le revenu net moyen réservé à l'ancien réseau à partir duquel la Compagnie doit partager avec l'Etat les bénéfices de l'exploitation.
1863. — Décrets réglant les justifications financières à fournirpar
les Compagnies.
1863 (juin). — Convention avec la Compagnie de l'Est. 1863 (11 juin). — Convention avec la Compagnie de l'Ouest. 1863 (11 juin). — Convention avec la Compagnie d'Orléans. 1863 (11 juin). — Convention avec la Compagnie de Paris-Lyon- Méditerranée (Chemins de la Métropole).
1863 Ul juin). — Convention avec la Compagnie du Midi. 1863 (11 juin). — Convention avec la Compagnie de Paris-Lyon- Méditerranée (Chemins algériens).
1863 (16 juillet). — Traités pour la réalisation de la fusion des chemins de Lyon à Genève et du Dauphiné avec le chemin de Paris-Lyon- Méditerranée .
1863. — Enquête présentée par décision ministérielle sur la vitesse à imprimer aux trains, sur la police des gares, sur l'application des articles du cahier des charges relatives aux voitures de correspondance, au cammionnage, aux traités de réexpédition, et sur la construction et l'exploitation à bon marché des chemins de fer.
1864 (8 avril). — Convention avec TEspagne pour l'exploitation de la section d'Hendaye à Irun.
1865 (25 janvier). — Règlement sur les appareils à vapeur.
1865 (12 juillet). — Loi sur les chemins de fer d'intérêt local.
1866 (10 février). — Convention avec la Belgique, pour rétablissement du chemin de Soissons à la ligne de Chimay.
1867 (29 mai et 3 août). — Concession définitive de diverses lignes à la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée et à la Compagnie d'Orléans.
1867 (24 juillet). — Loi sur les sociétés commerciales, qui dispense les sociétés anonymes d'une autorisation préalable.
1868 (4 juillet). — Convention avec la Compagnie de l'Ouest. 1868 (H juillet). — Convention avec la Compagnie de l'Est. 1868 (18 juillet). — Convention avec la Compagnie de Paris-Lyon- Méditerranée.
1868 (18 juillet). — Convention avec la Compagnie des Charcutes. 1868 (26 juillet). — Convention avec la Compagnie d'Orléans.
1868 (10 août). — Convention avec la Compagnie du Midi.
1869 (2 janvier et 27 mars). — Rétrocession à la Compagnie d'Orléans des chemins de Libourne à Bergerac et de Saint-Eloi.
1869 (22 mai.) — Convention passée entre le Ministre des travaux publics et la Compagnie du Nord en fixant la troisième classe de marchandises pour le payement de 10 centimes par tonne et par kilomètre et établissant une quatrième classe de marchandises dans laquelle sont comprises les houilles, marnes, cendres, fumiers, engrais, pierres à chaux et à plâtre, pavés et matériaux pour la construction et réparation des routes, les minerais de fer, cailloux et sables. Le prix de transport des marchandises de quatrième classe fut baissé de 10 centimes par tonne et par kilomètre à 0 fr. 08, 0 fr. 06 et 0 fr. 04 suivant la distance à parcourir.
1869 (22 mai). — Convention avec la Compagnie du Nord-Est.
1870 (27 juillet). — Loi qui restreignit les pouvoirs du gouvernement, en matière de déclaration d'utilité publique des chemins de fer d'intérêt général, et ne laissa entre les mains du pouvoir législatif que l'autorisation d'exécution des chemins d'embranchement de moins de 20 kilomètres de longueur.
1870. — Enquête parlementaire sur le régime économique des
Chemins de fer.
1870. — Enquête administrative sur les chemins de fer.
1871 (9 février). — Convention passée avec la Compagnie du Nord. Le capital garanti par l'État pour la construction du nouveau réseau reste fixé à 200 millions de francs.
1871 (16 septembre). — Loi qui frappe, à partir du 15 octobre,
tous les transports par grande vitesse d'une taxe additionnelle de 10 7o-
1872 (6 janvier). — Arrêté qui rétablit la commission centrale des chemins de fer.
1872 (26 février.) — Décret autorisant la Compagnie du Nord à employer des rails en acier.
1872 (25 mars). — Discussion au sujet de la transformation en annuités de la garantie d'intérêt, pour l'exercice 1872.
1872 (15 juin). — Convention passée avec la Compagnie du Nord, en lui concédant des nouveaux chemins de fer avec la garantie de TÉtat.
1873 (17 juin). — Convention passée avec la Compagnie de TEst pour la mutilation que subit le réseau de cette Compagnie à la suite de la guerre avec l'Allemagne en 1870-1871.
1873-1875 (3 août 1873 et 30 décembre 1875). — Nouvelles conventions passées entre la Compagnie des chemins de fer do Nord et le Ministère des travaux publics.
1874 (21 mars). — Loi qui édicta un impôt de 5 **/o sur les transports à petite vitesse par chemins de fer.
1874 (2 avril). — Intervention du ministère de la guerre dans la création des chemins de fer en dehors de la zone frontière.
1875 (3 juillet). — Convention avec la Compagnie de Paris-Lyon Méditerranée et déclaration d'utilité publique du chemin de Quissac à Montpellier.
1875 (2 août). — Concession du chemin de fer sous-marin entre la
France et l'Angleterre.
1875 (14 décembre). — Convention avec la Compagnie du Midi. 1875 (30 décembre). — Convention avec la Compagnie du Nord.
1875 (31 décembre). — Convention avec les Compagnies de l'Est et de rOuest.
1876 (29 mars). — Constitution au Sénat d'une commission d'enquête sur les chemins de fer.
1876 (20 mai). — Décret autorisant la Compagnie du Nord à exploiter les lignes concédées aux Compagnies du Nord-Est do Lille à Valenciennes et de Lille à Béthune.
1876 (28 décembre). — Rejet des dispositions introduites dans le projet de loi de finances de 1877, dans le but de faire exécuter par l'État la superstructure des chemins déclarés d'utilité publique de 1875 et pour rendre le concours des localités obligatoire.
1877 (19 mars). — Projet de convention avec la Compagnie du Nord.
1877. — Enquête de la commission centrale des chemins de fer sur les tarifs.
1878 (31 janvier). — Institution du conseil supérieur des voies de communication. Rétablissement du comité consultatif des chemins de fer.
1878 (26 mars). — Suppression de Timpi^t de 5 0/0 sur les transports à petite vitesse.
1878 (48 mars). — Convention avec la Belgique pour le raccordement de divers chemins de fer.
1878 (20 juin). — Constitution du réseau de TEtat.
1878 (11 juin). — Création de la rente 3 0/0 amortissable.
1879 (25 janvier). — Institution au ministère des travaux publics d'un « Comité de l'exploitation technique des chemins de fer. »
1879 (21 mai). — Réorganisation du service du contrôle de l'exploitation.
1879 (21 juin). — Suppression des inspecteurs généraux des chemins de fer.
1879 (17 juillet). — Loi de classement du réseau complémentaire pour la France continentale.
1880 (20 mai). — Règlement d'administration publique autorisant des dérogations aux articles 18 et 20 de Tordonnance du 25 novembre 1846.
1881 (22 août). — Loi concernant rétablissement du chemin de Sidi-bel-Abbès à Ras-el-Ma et l'incorporation du chemin d'intérêt local de Sainte-Barbe-du-Flélat à Sidi-bel-Abbès dans le réseau d'intérêt général.
1882 (18 février). — Décret modifiant la constitution du Conseil d'administration, et abrogation partielle de ce décret par un décret ultérieur du 28 avril 1883.
1882 — (21 avril. — Décret substituant l'Etat au département d'Alger pour les chemins de la Maison-Carrée à l'Aima et de l'Aima à Ménerville. •
1882 (5 août). — Loi et convention annexe, concernant le chemin d'Arzew à Saïda.
1883 (13 janvier). — Décret qu'approuve le règlement sur la caisse des retraites du personnel.
1883 (28 mar?). — Décret qui prévient qu'une commission unique sera chargée de l'examen des comptes des Compagnies de chemins de fer.
1883 (28 avril). — Décret qui abroge les articles 2, 3, 4, 5, du décret du 18 février 1882, concernant l'organisation du Conseil d'administration des cheipins de fer de l'Etat.
1883 (12 juillet). — Autorisation au département du Calvados de créer des ressources extraordinaires pour le payement de subventions destinées aux chemins de fer de Vire à Saint-Lô
avec embranchement sur Caen et de Fougères à Vire, et au
réseau d'Orléans à la mer.
1883 (17 juillet). — Loi ayant pour objet de rendre exécutoire en
Algérie la loi du 11 juin 1880 sur les chemins de fer d'intérêt
local et les tramways.
1883 (20 juillet). — Autorisation au département de TAisne de
créer des ressources extraordinaires pour le payement des
subventions destinées aux chemins de fer de Laon à Liart et
de Laon au Cateau.
1883 (11 août). — Modification de Tordonnance du 15 novembre
1846 sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins
de fer.
1883 (29 novembre). — Ouverture de crédit sur Texercice 1883 pour le service des chemins de fer de TEtat.
1884 (9 avril). — Déclaration d'utilité publique de rétablissement d'un chemin de fer d'intérêt local à voie normale destiné à
desservir la partie est de Marseille et allant du marché des Capucins au cimetière Saint-Pierre.
1884 (21 mai). — Loi ayant pour objet : 1° la déclaration d'utilité publique d'un chemin de fer de Bougie à Beni-Mancour. 2° Approbation d'une convention passée entre le Ministre des travaux publics et la Compagnie des chemins de fer de TEst-Algérien.
1884 (7 juin). — Institution des commissaires généraux près les Compagnies de chemins de fer.
1884 (26 août). — Déclaration d'utilité publique et concession définitive à la Compagnie des chemins de fer du Midi de la ligne de Saint-Girons à Poix.
1884 (15 novembre). — Autorisation au département des Deux- Sèvres de créer des ressources extraordinaires pour l'établissement du chemin de fer de Mont à Montreuil Bellay et pour diverses dépenses d'intérêt départemental.
1884 (26 décembre). — Déclaration d'utilité publique à titre d'intérêt général de l'établissement du chemin de fer de Gray à Jussey.
1884 (30 décembre). — Prorogation jusqu'au 1*' janvier 1886 du délai Vïxé par l'article 3 de la loi du 28 décembre 1882 pour rendre définitive la concession du chemin de fer de Pont de Montgon à Arvant, accordée à titre éventuel à la Compagnie des chemins de fer du Midi.
1885 (16 janvier). — Déclaration d'utilité publique et concession définitive à la Compagnie des chemins de fer de Paris à Orléans, de la ligne de la limite de Seine-et-Oise, vers Auneau, à Etameps.
1883 (7 mars). — Déclaration d'utilité publique et concession définitive à la Compagnie d'Orléans de la section du chemin de fer de Vendes à Mauriac comprise entre Vendes et Mauriac, par ou près Jaleyrac et Souvinac.
1885 (14 avril). — Approbation des conventions provisoires passées entre le Ministre des Travaux Publics, agissant au uom de l'Etat et d'une part, la Compagnie des chemins de fer de Paris à Orléans, et, d'autre part la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest pour régler les conditions relatives à l'établissesemcnt de secondes voies sur le réseau de ces Compagnies.
1885 (5 août). — Autorisation au département de Seine-et-Marne de s'imposer extraordinairement pour l'établissement de chemins de fer d'intérêt local.
1883 (il septembre). — Loi déclarant d'utilité publique l'établissement du chemin de fer de Sancoins à Lapeyrouse et portant concession de cette ligne à la Société des chemins de fer économiques, ainsi que de la Guerche à Chàteaumeillant.
1883 (10 décembre). — Approbation d'une convention passée le 25 mars 1885, avec la Compagnie des chemins de l'Ouest pour l'exécution, à voie étroite, de divers chemins de fer.
1886 (30 janvier). — Approbalion du traité passé le 10 octobre 1885 entre la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée et la Compagnie concessionnaire des che* mins de fer du Vieux-Port et de la banlieue sud de Marseille.
1886 (12 mars). — Loi ayant pour objet d'augmenter de (juatre
millions de francs pour l'année 1885 le montant des travaux
complémentaires du réseau de l'Ouest.
1886 (15 mars). — Loi ayant pour objet de concéder diverses
lignes de chemins de fer à la Compagnie de l'Ouest. 1886 (30 avril). — Loi ayant pour objet de concéder diverses
lignes de chemins de fer à la Compagnie des chemins de fer
de l'Est.
1886 (17 juillet). — Concession de diverses lignes de chemins de
fer à la Compagnie des chemins de fer du Midi.
1886 (2 août). — Loi portant : 1» Concession de diverses lignes de chemins de fer à la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée ; 2» Approbation de la convention passée le 6 mars 1886, entre le Ministre des Travaux Publics et la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée.
1887 (11 janvier). — Loi déclarant d'utilité publique l'établissement des chemins de fer d'intérêt local de Gerzat à Maringues et de Riom à Volvic (Puy-de Dôme).
1887 (5 février). — Approbation d'un traité passé le 22 décembre 1883 entre la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée et la Compagnie nouvelle, des chemins de fer d'Arles à Saint- Louis du Rhône pour l'exploitation de ladite ligne par la première des Compagnies.
1887 (3 mars). — Loi déclarant d'utilité publique l'établissement d'un chemin de for de Toula Nancy par Pont-Saint-Vincent.
Époques de rétablissement des Chemins de Fer.
Les époques principales qui se rallient à l'établissement des chemins de fer en France, sont les suivantes :
PREMIÈRE ÉPOQL'E. — 1823-1832.
De 1823 à 1832 cinq concessions de lignes de chemins de fer sont accordées : ce sont celles d'Andrizieux à Saint-Etienne (23 kilomètres); de Saint-Etienne à Lyon (58 kilomètres); d'Andrizieux à Roanne (67 kilomètres) ; d'Epinal au canal de Bourgogne (27 kilomètres) et enfin celle de Toulouse à Montauban (50 kilomètres). La longueur totale des lignes concédées pendant ces dix années est de 225 kilomètres, mais la ligne de Toulouse à Montauban n'ayant pas été construite, c'est en réalité, 175 kilomètres de voies ferrées qui furent mis en exploitation de 1823 à 1832, soit une moyenne par an de 17,5 kilomètres.
Les dépenses effectuées pour la construction de ces lignes s'élèvent H 13.550.000 francs, soit une moyenne de 77.428 fr. par kilomètre.
Toutes ces lignes destinées à relier des centres de production et de consommation, soit directement, soit par l'intermédiaire de canaux se distinguent par les caractères suivants que M.Alfred Picard met fort bien en relief:
l'* Perpétuité de la concession sans prévision du cas de retour à l'Etat.
2° Les concessions sont faites par ordonnances royales et sans intervention du pouvoir législatif.
3° La construction est exclusivement faite aux frais des concessionnaires sans que TEtat fasse d'avances, donne une subvention ou sa garantie.
4® Unité des tarifs réduits à un prix unique pour toute classe de marchandises.
5* Augmentation de la valeur primitive des actions émises afin de constituer le capital nécessaire à ces entreprises.
6** Emission d'actions à l'exclusion de toute obligation hypothécaire ou autre.
7*» Insuffisance des stipulations relatives au contrôle de l'Etat dans la construction et l'exploitation.
DEUXIÈME ÉPOQUE
Pendant cette période, les expériences déjà faites font entrevoir le rôle important que les chemins de fer doivent remplir plus tard comme élément de richesse et de prospérité, et aussi, au point de vue stratégique, comme outil de guerre.
Dès le début de cette période, c'est le pouvoir législatif et non l'exécutif qui fut chargé de déclarer quels étaient les travaux d'utilité publique.
Le Parlement mit une spmme de 500.000 francs à la disposition du gouvernement pour entreprendre les études relatives à l'établissement de grandes lignes de chemin de fer. Les concessions, à partir de ce moment» ne furent plus accordées que pour une durée limitée.
En 1835 le gouvernement proposa que les lignes d'intérêt f)rivé fussent construites sans aide aucune du trésor; mais pour donner son appui S la construction des lignes d'intérêt général le gouvernement se proposait de souscrire à un grand nombre d'actions des Compagnies de chemin de fer.
En 1837, le Gouvernement proposa aux chambres l'approbation des dépenses nécessaires pour l'établissement, pour le compte de l'Etat, de grandes lignes de chemin de fer reliant Paris à la frontière belge et au Rhin, ainsi qu'aux ports du Havre, Bordeaux et Marseille. Le parlement se divisa alors en deux camps; les uns voulaient que l'Etat entreprit pour son compte la construction des grandes voies ferrées afin d'éviter le monopole, la spéculation et Tagiotage qui d'après eux, naîtraient de la cons-
titution de grandes Compagnies de chemins de fer; les autres, partisans de Tinitiative privée et de Tesprit d'association que TEtat devait seulementencourager, pensaient que la construction du réseau de chemins de fer par TEtat entraînerait des frais considérables pour le Trésor, ((ue les travaux avanceraient lentement et que l'Etat était peu apte à fonder une bonne administration financière ; enfin que les chambres auraient à écarter continuellement des compétitions et des rivalités entre les diverses régions du pays qui, toutes voudraient être également favorisées par la prompte construction de voies ferrées les mettant en communication avec les centres de production ou de consommation.
Les Chambres n'ayant pas tranché la question, le Gouvernement nomma, en 1837, la commission extra-parlementaire dont les travaux devaient préparer la loi de 184î2.
Pour le moment, le Gouvernement décida d'appuyer pécuniairement les Compagnies, mais sans enrteprendre de travaux pour son propre compte.
En 1839, on dut modifier le cahier des charges en faveur des Compagnies. En 1840 et 1841, le Gouvernement dut faire plus et fournir des subsides à quelques-unes d'entre elles.
Le capital des emprunts contractés par les Compagnies fut rwé, ainsi que l'échéance de remboursement et la garantie par l'Etat de l'intérêt de ce capital. Ce système fut considéré comme étant celui qui donnerait la plus grande impulsion aux travaux de chemins de fer, tout en sauvegardant les droits de l'Etat.
Le système de la subvention pure et simple fut rejeté comme étant trop dispendieux ; il en fut de même de celui qui préconisait l'achat d'actions par l'Etat, à cause de l'influence trop considérable que celui-ci eût acquise dans l'administration des Compagnies.
En 1839, une seconde commission extra-parlementaire fut nommée.
Guidé par l'expérience, le gouvernement remania, d'accord avec les Compagnies, le cahier des charges ainsi que les statuts de celles-ci ; les tarifs furent réduits et adaptés aux diverses classes de marchandises transportées.
L'état des chemins de fer français était à la fin de 1841 comme suit:
Lignes concédées 886 kilomètres.
Lignes en construction pour le compte
de l'Etat 79 —
Lig nés en exploitation 569 —
Capital souscrit pour ces entreprises. . . 274.000.000 de francs. Part qui, dans ce capital, revenait à
1 Etat 25.000.000 —
Sommes réellement dépensées 179.000.000 —
Part de TEtat dans ces dépenses 2.000.000 —
Avances faites à litre de prêt par TEtat
à quelques Compagnies 42.000.000 —
Emprunt de la Compagnie d'Orléans
dont les intérêts étaient garantis
par l'Etat 40.000.000 —
Le rapport entre le capital des Compagnies et celui de l'Etat étaitcomme98.03à 1.97.
Le coût de chaque kilomètre de voie ferrée complètement terminée était de 316.184 francs.
Si Ton déduit de 806 kilomètres les 175 kilomètres de lignes déjà construites en 1832. il reste pour la période de neuf années (1833-184J), un chiffre de kilomètres construits pendant cette époque de 631, soit une moyenne de 70 kilomètres par an.
A la même époque les Etats-Unis du Nord avaient déjà concédés 15,000 kilomètres de voies ferrées dont 5,000 étaient en exploitation ; l'Angleterre projetait la construction de 3,800 kilomètres de voies ferrées et 1,000 kilomètres étaient en exploitation.
En 1841, la Belgique avait déjà construit son premier réseau de chemins de fer. La Hollande, la Prusse et les Etats de l'Allemagne, la Russie et TAutriche se préparaient à suivre l'exemple donné par la Belgique.
TROISIÈME ÉPOQUE
Cette période brillamment initiée en France se termine par l'influence fatale d'une des crises économiques les plus violentes que ce pays ait traversé. Le début de cette période fut marqué par la loi du 11 juin 1842 qui fixa dans quelles conditions l'Etat, les départements et les communes devaient contribuer à l'établissement des grandes lignes de chemins de fer d'intérêt général ; la qualité du contrat qui intervenait entre l'Etat et les Compagnies concessionnaires fut exactement défini : ce n'était qu'un bail emphytéotique à l'expiration duquel l'Etat ou la Compagnie qui doit se subroger en les droits des concessaires primitifs, doit
entrer en possession des chemins de fer. L'article 7 de la loi du 11 juin 184â dit textuellement : « A l'expiration du bail, la valeur « de la voie de fer et du matériel sera remboursée, à dire d'ex- « perts, àla Compagnie, par celle qui lui succédera ou par TEtat. »
Les Chambres pénétrées de l'importance chaque jour grandissant que prenaient les chemins de fer, approuvèrent les projets dus à l'initiative du gouvernement et, de plus, votèrent la construction de nouvelles voies.
La loi de 184â fixait les sommes suivantes comme subventions fournies par TEtat aux Compagnies :
Lignes subveutiouuées. Montaut des subveutioos
Paris à la frontière allemande Il .500.000 francs.
Paris à la Méditerranée et de la Méditerranée
au Rhin 11.000.000 —
Paris à l'Océan et à la frontière d'Espagne. . 17 .000.000 — Paris au centre de la France par Orléans et
Vierzon 12.000.000 —
Paris à Lille 13.000.000 —
Pour les études des voies projetées 1 .500.000 —
Total 126.000.000 francs.
Somme totale a laquelle il faut ajouter un crédit de 13.000.000 de francs ouvert pour venir en aide à la construction de lignes secondaires.
A la fin de l'année 1847 l'état des chemins de fer d'intérêt général était en France, comme suit :
Réseau des lignes concédées aux Compagnies et à charge de TEtat 4.704 kilomètres.
Longueur des lignes concédées à
diverses Compagnies 4.042 —
Lignes en exploitation 1.832 —
Lignes construites dans cette période
de six années 1 .263 —
Moyenne des lignes construites chaque
année 210.3
Dépenses effectuées pendant cette
même période par TEtat et les
Compagnies 793.256.000 de francs.
Dépenses effectuées par l'Etat et les
Compagnies de 1823 à 1841 986.455.800
Prix proportionnel de revient de chaque kilomètre en exploitation *. 628.548 fr.
QUATRIÈME ÉPOQUE. — ia48-1851.
Cette période est marquée par la crise monétaire de 1847 et la crise politique de 1848, dont l'influence devait agir profondément sur le régime des chemins de fer.
Le personnel chargé de Tadministration et du service des chemins de fer fut désorganisé ; le trafic fut interrompu momentanément sur quelques lignes importantes; les recettes des Compagnies diminuèrent et les actions de chemins de fer se trouvèrent dépréciées.
Le gouvernement se vit dans Tobligation cropércr la saisie des chemins de fer d'Orléans, de Bordeaux à la Teste, de Marseille à Avignon et celui de Paris à Sceaux. En même temps ou discutait à la Chambre le projet de rachat des chemins de fer par l'Etat et cette combinaison qui menaçait de se réaliser, écartait toute idée d'entreprise nouvelle. Le moment était donc peu favorable à la création de nouvelles voies, aussi le gouvernement de la 2°*'' République n'accorda-t-il qu'une seule concession, celle du chemin de fer de Paris à Rennes.
Vers la fin de Tannée 1831, Tétat des chemins de fer français était comme suit :
Lignes d'intérêt général concédées ou à charge de l'Etal
Lignes concédées à diverses Compagnies.
Lignes en exploitation
Lignes construites pendant cette période de cinq années
Moyenne des lignes construites chaque année
Dépenses totales effectuées dans la construction des voies ferrées par l'Etal et
1. Cette moyeunn comprend, évidemment, des dépenses effectuées pour travaux généraux des lignes en voie de construction ; ce qui explique le prix très élevé qu'elle atteint.
kilm
les Compagnies 1.472.000.000 francs.
Dépenses relatives à cette dernière période de cinq années 463.894.000
Prix proportionnel de revient de chaque kilomètre construit * 269.080
La participation absolue et proportionnelle de TEtat des localités et des Compagnies pour l'établissement des chemins de fer, était la suivante jusqu'à 1851.
CINQUIÈME ÉPOQUE
Cette période peut facilement se subdiviser en deux parties distinctes, la première comprenant les années 1852-1855, la seconde les années 1856-1858. Les premières années sont caractérisées par la fusion des lignes éparses dans une même région ; «luelqucs concessions sont données aux risques et périls des concessionnaires ; d'autre part, l'Etat accorde quelques subventions ; et enfin, dans d'autres cas, l'Etat agissant conformément aux lois respectives accorde des concessions en garantissant l'in-
1. II est à remarquer que le prix raoyen de chaque kilomètre construit pendant cette période est beaucoup plus bas que celui que nous avons signalé pour la période antérieure (1842-18i7). C'est que de 1848 à 1851, les travaux préliminaires pour la construction de nouvelles lignes furent nuls ou do peu d'importance.
térét à 4 0/0 crun capital amortissable graduellement dans le délai de 50 ans *.
Pendant les années 1855-1858, des chemins de fer sont construits par les Compagnies avec des subventions de TÉtat et des départements, et avec les capitaux provenant de l'émission de titres sous forme d'actions et d'obligations.
D'autres voies ferrées sont construites après en avoir fixé le prix à forfait, l'Etat contribuant pour une part dans les travaux.
Une modification importante fut introduite dans les conventions, portant à 99 ans la durée des concessions de toutes les grandes lignes. Cet avantage accordé à quelques compagnies dont les contrats menaçaient de devenir caducs fît renaître la confiance.
Quelques lignes sont également construites aux risques et périls des compagnies qui assument toutes les responsabilités et exécutent tous les travaux à leurs frais. Enfin, pour d'autres concessions, rÉtat donne sa garantie pour le paiement des intérêts à raison de 4 0/0, pendant 50 ans.
Vers la fin de 1858, l'état des cliemins de fer français était comme suit :
Lignes définitivement concédées 16.085 kil.
Lignes en exploitation 8.683
Lignes en exploitation en 1851 3.625
Lignes construites dans la période 1852-1858. 5 . 058 kil .
Moyenne des lignes construites chaque année 722,57
Dépenses effectuées pour mettre en exploitation les nouvelles lignes 2.674.288.000 fr.
Prix proportionnel de revient pour 1 kilom. 526.759
Dans ce prix est comprise la dépense faite pour les lignes en construction et non encore exploitées.
Sommes totales dépensées pour la construction des voies ferrées ;
Jusqu^en 1858.
Sommes dépensées par l'État. 775.000.000 fr.
— — par les Compagnies 3.286.000.000
— — par les Localités 33.000.000
Total 4.094.000.000 fr.
1. Exposé sommaire de la situation des chemins de fer. — M. Buffeteau-
Partie proportionnelle fournie par TÉtat pour rétablissement des chemins de fer d'intérêt général jusqu'en 1858 23,58 0/0
Partie proportionnelle correspondant aux localités
Capital proportionnel fourni par les Compagnies de chemins de fer jusqu'en 1858. . . . 66,42 0/0
SIXIÈME ÉPOQUE. — 1858 - 4 SEPTEMBE 1870.
Cette période est inaugurée par les conventions passées par rÉtat avec les grandes Compagnies de chemin de fer dont le nombre est déjà réduit à six : le Nord, TOrléans, TEst, TOuest, le Midi et le Paris-Lyon-Méditerranée. Ces nouvelles conventions étaient devenues^ nécessaires à cause de la mauvaise situation financière des Compagnies vers la fin de 1857.
Le trait caractéristique des nouvelles conventions fût la diviison en deux réseaux des lignes de chemins de fer concédées ou dont la construction était imposée aux diverses Compagnies ; sous le nom d'ancien réseau^ on comprit les lignes dont les recettes suffisaient à couvrir tous les frais d'exploitation, au paiement des coupons des actions et obligations et fonds d'amortissement.
Le nouveau réseau comprit, au contraire, les lignes de construction récente dont les recettes ne couvraient pas tous les frais en y comprenant les intérêts des capitaux engagés. En vertu des nouvelles concessions, TÉtat garantit, pour toutes les lignes du nouveau réseau, le revenu à 4 0/0 du capital actions et obligations et Tamortissement de celui-ci dans 50 ans, soit, au total une garantie de 4.65 0/0 par an. Il fut de plus convenu :
l**Que pour Tancien réseau, l'intérêt des actions et obligations serait réduit à un taux moindre ;
2° Que le revenu réservé à l'ancien réseau devait fournir l'appoint de 1.10 0/0 qui, ajouté au revenu garanti par l'État de 4.65 0/0, donnait 5.75, taux moyen des emprunts destinés à la construction des nouvelles lignes;
3° L'État participait aux bénéfices réalisés par les Compagnies chaque fois que les revenus des actions dépassaient 6 0/0 pour le nouveau réseau et 8 0/0 pour l'ancien.
Par cette ingénieuse combinaison, l'Etat obtint que l'exploitation de plusieurs lignes secondaires ne fut pas abandonnée, au grand préjudice des localités desservies, et il put même rendre boligatoires pour les Compagnies la construction de quelques
lignes d'intérêt local dont les recettes ne devaient pas, immédiatement, rémunérer le capital employé. D'autre part, l'excédent des produits de l'ancien réseau vint en partie compenser la charge qu'il avait contractée de faire le service des revenus du nouveau réseau.
Parles conventions de 1863 et 1868, les évaluations des lignes de Tancien et du nouveau réseau furent révisées et le revenu réservé à l'ancien réseau fut modifié. Les conventions de 1868 prévirent en outre l'exécution, pendant la période décennale assignée au règlement du compte de premier établissement, de travaux complémentaires donnant lieu à une augmentation du revenu garanti et du revenu réservé.
On peut dire de la politique du second empire en matière de chemins de fer que les droits de l'Etat furent, parfois, aliénés pour un délai excessif et que des régions trop étendues furent attribuées à quelques Compagnies ; par contre, elle contribua puissamment à hâter la construction d'un grand nombre de lignes sans imposer au Trésor de trop lourds sacrifices.
A la fin de i870,rétat des chemins de fer français était comme suit:
Lignes concédées Lignes
en exploitation. en construction. Total.
kilom.* 5.173 kilom
La somme totale des dépenses effectuées par l'État, les Compagnies et les Localités pour la construction des voies
ferrées s'élevait à 8. 168.284.000 francs.
Dépenses effectuées pendant la période 1859-1870 4.034.687.000
Lignes construites pendant cette période 8.762 kilom.
Prix de revient de chaque kilomètre. 461 .434
Sur les 8.168.284.000 de francs dépensés jusqu'en 1870, il revient :
Aux Compagnies 6.988.826.000 francs.
A l'État et aux localités 1.179.458.000
Part proportionnelle des Compagnies. 83.2 0/0 Part proportionnelle de l'État et des Localités 16.8 0/0
100 francs.
1. Déduction faite de 840 kilomètres de lignes ferrées cédées à rAlIcmagno et sur lesquels 464 kilomètres appartenaient à rancicn réseau et 376 kilomètres au nouveau.
196 TROISIÈME partiiî:.
SEPTIÈME ÉPOQUE
Celte période commence au moment où la guerre franco-allemande vient de prendre fin. Les chemins de fer venaient de subir une longue crise, les affaires étaient encore paralysées et le trafic s'en ressentait.
Cette époque est caractérisée :
1^ Par rindemnité accordée à la Compagnie de TEst.
2® La création du réseau de TÉtat.
3" Les conventions de 1883.
Convention avec la Compagnie de l'Est. — Les Compagnies françaises avaient perdu une part de leur matériel roulant retenu parTarmée allemande pendant la guerre.
La Compagnie de TEst perdit dans la cession de l'Alsace-Lorraine 840 kilomètres en exploitation, dont 464 appartenaient à Tancien réseau et 376 kilomètres au nouveau. D'après les clauses du traité de Francfort (10 mai 1871). la France se vit obligée d'user de son droit de rachat vis-a-vis de la Compagnie de TEst, afin que le gouvernement de l'empire allemand put entrer en possession « de tous les terrains appartenant à la dite Compa- « gnie, des gares, stations, ateliers, magasins, maisons de garde- « chemins et autres immeubles de tout le matériel ûxe, de tous « les approvisionnements, meubles des stations, outils des ate- « liers et gares, des crédits de la Compagnie à titre de subventions « dus par les personnes ou corporations résidant dans les limites « du territoire cédé. »
Le matériel roulant fut excepté et resta la propriété de la Compagnie de l'Est.
Le gouvernement allemand entra en possession de ces lignes moyennant une somme de 325.000.000 de francs à déduire sur la contribution de guerre de cinq milliards.
Le prix de chaque kilomètre revenait ainsi à 386.904 francs y compris les accessoires dont nous avons parlé.
En vertu du même traité le gouvernement allemand se subrogea en les droits de la Compagnie de l'Est pour l'exploitation des chemins de fer du Luxembourg et la France s'obligea à n'accorder des concessions à la Compagnie de l'Est que dans le cas où celle-ci n'exploiterait pas les lignes du Luxembourg. Les lignes de Guillaume-Luxembourg avaient une extension de
337 kilomètres el par ce réseau et ses prolongements sur le territoire belge la Compagnie de l'Est, entrait facilement en contact avec les ports d'Anvers, de Rotterdam et d'Amsterdam ; aussi la perte des lignes indiquées limitait elle beaucoup la zone d'exploitation de la Compagnie de l'Est.
Le gouvernement français, pour parer en partie aux préjudices soufferts par la Compagnie de l'Est, annula la concession des lignes de Belfort à Guchiller et de llemiremont à la ligne de Colmar à Mulhouse, ce qui déchargeait l'Etat du (paiement d'une somme de î27.3iO.OOO de francs de subvention, et chargea la Compagnie de la construction, dans le délai de 10 ans, de 321 kilomètres de lignes nouvelles, au prix de 103.000.000 de francs, soit. 320.000 francs par kilomètres. D'autre part, comme indemnité des lignes perdues par la Compagnie et du fractionnement subi par d'autres, le gouvernement français remit à la Compagnie un titre de rente inaliénable de 20.500.000 francs, représentant les intérêts de la somme de 325.000.000 de francs fournie, comme paiement de ces lignes, par le gouvernement allemand.
La partie de l'ancien réseau de l'Est cédée à TAllemagne avait donné en 1869 un produit de 12.367.100 francs. La partie cédée du nouveau réseau avait une valeur de 50.914.254, somme dont le revenu peut être évalué en 2.927.570 francs.
En recevant un titre de rente de 20.500.000 de francs la Compagnie de l'Est recevait, en plus du revenu perdu, un excédent de 5.205.330 francs par an, à titre d'indemnité pour les pertes suivantes : meubles et approvisionnements retenus par le gouvernement allemand et évalués en 9.295.000 francs ; perte^ provenant du séquestre, 3.7100.000 francs ; pertes de l'exploitation des lignes du Luxembourg, 33.000.000 francs ; dommages causés par les armées françaises et allemandes, 10.900.000 francs ; compensation accordée à la compagnie obligée de construire 321 kilomètres de nouvelles lignes, alors qu'antérieurement elle avait à percevoir des subventions s'élevant au chiffre de 27.310.000 francs pour la construction de 137 kilomètres.
Le contrat primitif de la compagnie de l'Est subit quelques modifications el la loi le concernant fut promulguée le 17 juin
Les nouvelles lignes dont la construction reste à charge de la Compagnie, doivent créer de nouvelles voies de communication avec la Suisse et la Belgique et entrer en exploitation en
En 1875 le projet de réunir la France et l'Angleterre par un chemin de fer sous-marin au travers la Manche, reçut un commen-
Nombre de ces lignes ont été concédées aux grandes compagnies, à des conditions équitables pour les deux parties, TEtat se trouvant ainsi déchargé de travaux qui auraient été, pour lui, fort onéreux. Ainsi se trouva transformé le plan conçu par M. de Preycinet.
Convention de 1883. — En vertu de ces conventions les grandes compagnies s'obligèrent à construire 9,000 kilomètres de voies nouvelles, l'Etat participant dans les dépenses pour une somme de 250,000 francs par kilomètre, soit au total, :2. 250.000. 000 francs. Les Compagnies doivent contribuer aux mêmes dépenses pour une somme de 600.000.000 de francs à compter sur les 1.600. 000.000 de francs dûs par les Compagnies à TEtat pour garantie d'intérêts remboursables et pour subventions ayant un caractère également remboursable. L'exploitation et conservation de ces nouvelles lignes restera à la charge des Compagnies pendant toute la durée des concessions.
Par les conventions de 1883 les grandes compagnies s'engagèrent à faire quelques réductions dans les tarifs.
Le tableau suivant donnera une idée des réductions graduelles effectuées sur les prix de transport des voyageurs et des marchandises depuis Tannée 1842 :
Produit moyen par Produit moyen par
Années voyageur et par kilomùtre tonn« de marchandise et par
kilomètre
65 m. m. de franc.
113 m. m. de franc.
La crise industrielle en général et celle qui, plus particulièrement, a frappé la métallurgie en ce pays, comme en plusieurs autres, tend à disparaître si nous en croyons les symptômes favorables qui se font jour depuis deux ans. Cependant, cette situation n'a pas permis aux Compagnies de réduire les prix du fret dans ces dernières années.
Le premier semestre de 1887 a donné à des résultats qui font espérer que cette réduction tant désirée parle public et par le gouvernement pourra bientôt se produire au grand avantage de rindustrie et du commerce français.
Considérations générales sur les diverses époques antérieures.
On peut déduire, de ce que nous avons exposé jusqu'ici, qu'en France, les premiers chemins de fer furent construits sans subvention ou autre appui quelconque du gouvernement. Pendant la première période, de dix années qui pourrait être appelée (Tinitiative privée^ les lignes les plus longues atteignent 50 kilomètres, et l'on pourrait plutôt les considérer comme des tramways pour le transport de marchandises que comme de véribles lignes de chemin de fer. Les travaux d'art étaient peu nombreux et les expropriations s'élevaient à un chiffre modique, ce qui explique le coût réduit de construction (78,000 fr. par kilomètre aproximativement).
Durant la deuxième période, « (t essai » le gouvernement commence à donner, timidement il est vrai, quelques subsides aux concessionnaires, puis on entrevoit l'importance que prendront bientôt les lignes de chemin de fer et l'Etat conçoit l'idée de construire des lignes importantes pour son compte : mais lés Chambres n'approuvent pas ce projet et l'Etat modifie ses premières combinaisons, il ne construit pas pour son compte mais il accorde aux concessionnaires des subsides sous forme de subventions, de prêts ou de garanties d'intérêt.
En 1842, de nouveaux principes sont adoptés.
A ce moment commence une époque d'encouragement et de protection officiels:
L'Etat et les localités doivent faire les frais d'expropriation et supporter les dépenses provenant des travaux d'infrastructure des chemins de fer ; les Compagnies ont à leur charge les travaux de superstructure, le matériel roulant, l'exploitation, etc.
Il est de plus, stipulé qu'au terme de la concession le chemin de fer revient à l'Etat qui se subroge en les droits des Compagnies sauf pour ce qui concerne la voie de fer et le matériel dont la valeur doit être remboursée par l'Etat aux concessionnaires.
Il arrivait donc qu'entre les deux systèmes opposés, celui de la liberté complète avec la possession indéfinie et celui de la construction par l'Etal, on prenait, en France, un moyen terme : l'Etat accordait des concessions à titre de bail emphytéotique.
Les chemins de fer sont, comme les routes carrossables, mais à une puissance plus élevée, des artères qui portent la vie dans
toutes les régions qu*ils traversent ; ils y développent le travail sous toutes ses formes: agriculture, industrie, commerce. D'autre part les voies ferrées ont acquis une très grande importance stratégique. A ces différents titres les gouvernements ne peuvent se désintéresser de la construction des chemins de fer et en abandonner la propriété, à perpétuité, comme dans les concessions^ minières.
L'Angleterre a essayé le système de la liberté absolue confiant dans les effets de la concurrence pour obtenir une bonne exploitation et des tarifs modérés. Mais les conditions géographiques du Royaume-Uni sont toute particulières et il n'y avait pas à se préoccuper des exigeances de la stratégie. Sur le continent européen, l'Allemagne, la Belgique et la Suisse ont adopté le système de l'Etat propriétaire de la grande majorité des lignes qui constituent leurs réseaux. Pour l'Allemagne, puissance organisée militairement, la question des chemins de fer est politique ; elle est plutôt financière pour la Belgique et la Suisse. La plus grande partie des nations européennes ont adopté, comme la France, le bail emphytéotique, ce système présentant la formule qui concilie le mieux les intérêts des particuliers avec l'inaliénabilité par l'Etat des voies de communication du pays.
Les concessions de petites lignes à des compagnies diverses et nombreuses ont été un obstacle à la parfaite exploitation des chemins de fer en France ; aussi, en 1852, s'inaugura une époque de concentration et d'unification et on réunit administrativement, sous la direction de six grandes Compagnies, la plus grande partie des chemins de fer d'intérêt général.
Cahiers des charf^es. — Les cahiers des charges des Compagnies furent unifiés en 1857 et en 1859, et ils diffèrent peu les uns des autres : nous en citerons les clauses principales.
Les Compagnies s'obligent à soumettre, au préalable, les grands travaux qu'elles doivent exécuter, à l'approbation du gouvernement; à construire des voies ferrées d'une largeur de 1 m. 4i, convenablement isolées, et à établir toute sécurité sur les passages des chemins carrossables et autres qui doivent être construits au-dessus ou au-dessous de la voie ferrée.
Elles s'obligent, à l'échéance de leur concession, à livrer à l'Etat le matériel de superstructure et à la remise, si l'Etat le demande, du matériel roulant et des approvisionnements payés à leur juste prix.
Elles s'obligent à exécuter les travaux pour leur compte dans le cas où elles ne les auraient pas terminés à l'époque fixée d'avance ; et à reconnaître la déchéance de leurs droits de concessionnaires dans le cas où le trafic serait paralysé.
Elles s'obligent à adopter le tarif suivant t
Pour les voyageurs, par kilomètre : 0 fr. 10 en i'* classe ; 0 fr. 075 en 2* classe ; 0 fr. 055 en 3« classe.
Marchandises transportées à grande vitesse, par kilomètre et par tonne : 0 fr. 36.
Marchandises transportées à petite vitesse, par kilomètre et par tonne : 0 fr. 16, pour celles de V^ classe ; 0 fr. 14, pour celles de 2* classe et 0 fr. 10, pour celles de 3« classe.
Animaux grands de race bovine, mules, chevaux, par tête et par kilomètre : 0 fr. 10 ; race porcine, veaux, par tête et par kilomètre : 0 fr. 04 ; race ovine, par tête et par kilomètre 0 fr. 02.
Les Compagnies s'obligent à transporter moyennant un quart de place les soldats et marins, et à livrer des passages gratuits aux inspecteurs des voies ferrées et aux percepteurs.
Le transport de la correspondance postale est gratuit et il doit s'effectuer soit dans des compartiments séparés, mis à la disposition de Tadministration des postes, soit dans les wagons spéciaux appartenant au gouvernement.
Un train poste par jour, au moins, doit être mis aux ordres du ministère chargé de ce service, et Theure du départ doit être fixée par le gouvernement, sur les propositions faites par les Compagnies.
Le gouvernement s'est réservé le droit de tendre ses fils télégraphiques sur les poteaux des Compagnies et celles-ci doivent donner toute facilité aux employés du gouvernement pour l'inspection de ces lignes.
Le cahier des charges fixe les conditions de transit des trains d'une Compagnie sur les lignes appartenant à d'autres Compagnies.
J'ai déjà expliqué précédemment quel fut le système adopté par le deuxième empire pour favoriser autant que possible le développement des voies ferrées, sans toutefois imposer de trop lourdes charges à l'Etat.
Dédommagemeiit à, la Compagnie de l'Est. — La convention passée en 1873 avec la Compagnie de l'Est ne fit qu'établir une compensation, justement due à cette Compagnie par les pertes et dommages qu'elle subit pendant la guerre de 1870-71.
Réseau de l'État. — Lorsque l'Etat prit à sa charge, en 1878, l'exploitation des lignes appartenant à des Compagnies en détresse, il en assura le fonctionnement au bénéfice des populations desservies par ces lignes et qui étaient menacées de voir interrompre leurs communications par voies ferrées avec le reste du pays.
â04 TROISIÈME PARTIE.
Conventions de 1883. — Les conventions de 1883 ont établi un accord entre la situation financière de TEtat et la construction de l'immense réseau de voies ferrées projetée en 1878.
Le Graphique. — Nous devons parler d*une admirable découverte qui facilite singulièrement la marche des trains en évitant tout accident. C'est le graphique inventé par l'ingénieur Ivry et perfectionné par M. Buffeteau, secrétaire de la C'des chemins de fer de TOuest qui eut Theureuse idée d\y appliquer la photo-gravure. Cet instrument permet de connaître, à un moment quelconque, la position d'un train en marche. Il est donc facile, par l'emploi de cet appareil, de régulariser le mouvement des trains malgré les proportions extraordinaires de la circulation sur les voies ferrées.
SECTION II
ÉTAT ACTUEL DES CHEMINS DE FER d'iNTÉRÊT GÉNÉRAL EN FRANCE
Nous ferons dater la période actuelle de l'année 1884, après que les dernières conventions de 1883 furent signées entre le ministre des Travaux publics et les Compagnies de chemins de fer.
Sur les données que je vais fournir il y en a qui vont jusqu'au premier semestre de 1887 ; d'autres se limitent à l'année 1884 époque où s'arrêtent les dernières publications faites par le ministère des Travaux publics.
D'après des documents officiels, la France possédait, au 30 juin 1887, 31.654 kilomètres de lignes de chemins de fer d'intérêt général comprenant le réseau de l'Etat et les lignes exploitées par diverses Compagnies. Ces lignes sont ainsi distribuées :
C'° des chemins de fer du Nord 3.493 kilom .
— deTEst 4.293 —
— de l'Ouest 4.365 —
— de Paris à Orléans 5.844 —
— Paris-Lyon-Méditerranée. 7.763 —
— du Rhône au Mont-Cenis. 132 —
— du Rhône (La Croix-
Rousse à Sathonay 7 —
— du Midi 2.646 —
ni ^ \ Rive droite.. 20 —
Ceinture ] pj^.^ ^^^^^^ ^2 _
— Grande Ceinture 141 —
— do Somain à Anzin 37 —
de Chaunv à Sl-Gobain. . 15 —
A reporter 28 . 768 kilom .
CnEMINS DE FER ET TRAMWAYS. 205
Report 28/468 kilom .
C'« des chemins de fer de Hazebrouck à la frontière belge 15 —
— d'Ënghien à Montmo-
rency 3 —
— de Vassy à Saint-Dizier . . 22 —
— de Vassy à Doulevant-le-
Château 17 —
— de Bezancourt à Betheni-
ville 17 —
— d'Alais au Rhône 59 —
— d'Arles à Saint-Louis du
Rhône 41 —
— de Marseille (banlieue sud
et vieux port de) 3 —
— du Médoc 100 —
— de Lagny à Villeneuve-le-
Comte 14 —
Réseau de l'État 2 . 595 —
Total 31.654 kilom.
En groupant ces lignes, nous avons :
Lignes appartenant aux six grandes Compagnies 28 . 543 kilomètres.
Lignes appartenant à différentes petites
Compagnies 516 —
Lignes appartenant au réseau de TEtat 2.595 —
Total 31 .654 kilomètres.
Si, aux lignes exploitées par les grandes Compagnies nous ajoutons celles des chemins de fer de Ceinture et de Grande Ceinture de Paris, comptant 172 kilomètres, nous remarquons que, dans le réseau général des chemins de fer d'intérêt général, 344 kilomètres seulement ne sont pas exploités, soit par les grandes Compagnies, soit par l'Etat.
Coût du réseau des chemins de fer français d'intérêt ffénéral. — Les dépenses totales faites en chemins de fer à quelque titre que ce soit, par les diverses Compagnies, l'État et les localités s'élevaient en 1884, inclusivement, pour un réseau qui était à cette époque de 27.281 kilomètres.
Pour rÉtal à 2.592.305.848 fr.
Pour les Compagnies 9.128.102.474
Pour les Localités 105.103.071
Total 11.825.511.393 fr.
Chaque partie a donc contribué dans les proportions suivantes :
L'État 22.20 pour 100
Les Compagnies 76.90 —
Les Localités 0.90 —
100 pour 100.
A la même époque, le réseau de TÉtat avait coûté 548.872.139 francs et la longueur de ses lignes était de 2.092 kilomètres.
Sur ce coût total, les sommes dépensées s'établissent dans les proportions suivantes :
L'Etat 75.7 pour 100
Les Compagnies • 15.6
Divers 2.7
100 pour 100.
Le coût total moyen a été, jusqu'à l'année 1884, de 430.059 fr. par kilomètre pour les lignes des six grandes Compagnies.
Papticipation ppoportionnelle. — Dans le coût kilométrique moyen, l'État, les localités et les Compagnies ont contribué comme suit :
L'État 95.615 fr.
Les Localités 3 . 824
Les Compagnies 330.620
Total 430.059 fr.
Pour le réseau de l'Elat, le coût moyen, par kilomètre, était en 1884, de 262.367 francs, somme à laquelle avaient contribués:
L'Etat pour 206.924 fr.
Les Compagnies 48.253
Les Localités 7 . 190
Total 262.367 fr.
Le coât kilométrique moyen pour chaque Compagnie est le suivant :
Coùi lolnl pur
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De ces données, on déduit pour les diverses Compagnies ; I* Si on excepte les chemins de fer de ceinture et de grande ceinture, on voit que les lignes des Compagnies de Paris-Lyon et la Méditerranéf^, du Midi et de l'Ouest, sont celles qui ont atteint les plus hauts chilTres pour le coût kilométrique moyen ; c'est, qu'en effet, les deux premières lignes comptent sur leur trajet de nombreux travaux d'art, et la dernière, traversant un pays riche a subi de nombreux trais d'expropriation. Les lignes des Compagnies d'Orléans et de l'Est ont un coût kilométrique moyen moins élevé. Celles de la Compagnie du Midi ont un coût, par kilomètre, qui se rapproche de la moyenne de toutes les Compagnies.
Les Compagnies du .Nord et de Paris-Lyon et la Méditerranée sont celles qui ont contribué, de leurs deniers, pour une plus large part, aux dépenses de construction des lignes de chemins de fer. Les Compagnies des chemins de fer de grande ceinture, d'Orléans et de l'Ouest, sont celles qui ont reçu le plus grand appui de l'iïtat.
Dlatrtbatfon des somnies dépensées par i Compsg^te dans la constmction des voies ierrées»
— La somme de 330.620 francs dépensée par kilomètre et par chaque compagnie dans la construction des voies ferrées d'intérêt général, se subdivise ainsi qu'il suit :
Situation et comptes d'établissement des Compagnies
D*après les documents publiés par
hÉSICMATlON
des
COMPAGNIES
Longueur totale concédée définitivement ou éventuellementau31 Décembre 1884.
Chemins concédés.
Compagnies principales.
Nord
Est
Ouest
1 Orléans
! Paris- Lyon-.Méditerrannée.
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Ceinture de Paris (Rife drtiu).
Grande Ceinture de Paris. .
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Frais de construction et d'administration.. 80.63 0/0
Matériel roulant 15.50
Approvisionnements 2 . 47
Mobilier des gares et outils des ateliers et stations 1 50
Coût actuel probable des chemins de fer d'Intérêt fanerai. — La longueur des lignes en exploitation en France était au 30 juin 1887 de 31.054 kilomètres ; elle n'était en 1884 que de 27.064 kilomètres. 11 y a donc eu, depuis cette époque, une au}<mentation de 4.590 kilomètres qui, calculés au prix moyen de 430.059 francs le kilomètre donnent 1.073,970.810 francs; si nous ajoutons cette somme à celle dépensée déjà en 1884 et qui s'élevait à 11.630.107.108 francs nous arrivons à un total de 12.604.077.918 francs.
On peut donc dire que le coût total approximatif du réseau français, en ne comprenant que les lignes d'intérêt général, est de douze milliards et demi de francs.
Le tableau numéro 1, ci-contre, donne les comptes d'établissement des voies ferrées jusqu'à l'année 1884.
Recettes brutes — fk*als et bénéfices nets. — En
1884, les recettes brutes des grandes compagnies de chemins de
fer en France, s'élevaient à 1.098.076.468 francs.
Les frais pour cette année s'élevaient à . . 609 . 733 .418
Soit un bénéfice net de 488.343.050 francs.
La proportion entre les recettes et les dépenses fut, cette année, comme 100 à 55,
Revenus des capitaux employés. — La somme de 488.343.050 francs qui représente les bénéfices nets de l'année 1884, correspond à un capital fourni par les Compagnies, l'Etat et les localités s'élevant à 11.639.107.108 francs; le bénéfice net est donc de 4.29 0/0. Mais le capital dont il est tenu compte, dans ce cas, est celui fourni par les Compagnies seules et qui s'élève à 8.947.900.189 francs. Le bénéfice net croît donc en proportion, et il est de 5.5 0/0.
Distribution des bénéfices nets de l'exploitation. —
Les grandes Compagnies de chemins de fer ont payé, en 1884, 473.255.750 francs pour intérêts et amortissements de leur dette. Restait un reliquat de 15.087.299 consacré aux fonds de réserves de ces compagnies. Ce dernier excédent ne représente que le 1.3 0/0 des recettes brutes et le 3 0/0 des bénéfices nets,
proportion qui indique suffisamment que les Compagnies ne pourraient réduire les prix d'affrètement, sans courir les risques soit d'amener une baisse dans les sommes destinées au paiement des coupons des obligations et actions, soit de manquer aux engagements contractés avec l'Etat pour compléter le réseau fixé par les conventions de 1883.
Cependant les Compagnies ont consenti, dans le cas où TEtat réduirait Timpôt sur la grande vitesse, de faire, pour leur part, une réduction proportionnelle. Malheureusement la situation du Trésor n'a pas permis au Gouvernement d'opérer ce dégrèvement et la solution du problème de la réduction des tarifs a été renvoyée à une époque ultérieure.
Rendement de» f^randes Coiiipa^niea en l'année 1887. — D'après les documents fournis par le Ministère des Travaux publics, les rendements des grandes Compagnies de chemins de fer ont été, pour le premier semestre de 1887, de 458.984.785 francs ; en supposant que le deuxième semestre donne une somme égale, nous aurons pour Tannée 1887 un rendement de 917.969.590 francs. Si nous comparons ces. recettes à celles fournies en 1884, nous constaterons une dinjinution pour Tannée 1887 de 118.106.878 francs, différence d'autant plus sensible que depuis 1884 de nouvelles lignes ont été livrées à Texploitation.
Les différences entré les années 1884 et 1887 peuvent être ainsi évaluées :
Annëc?8 Recettes brutes. . Dépenses. Bénéfices nets,
La diminution qui s'est produite dans, les recettes des chemjns de fer français date de la crise financière et industrielle de 1882-83. Un mouvement de reprise se manifeste depuis un an comme Tindiqqent les chiffres suivants :
Années. Recettes brutes Recettes kilonic-
prcrnier semestre. du le semestre. triques.
Différences en faveur de 1887. 1.389.216 31
Recettes de l'ancien et du nonvean résean. -^ La
cause principale d« la diminution remarquée dans les recette»
1. Ces chiffres sont basés sur les recettes brutes du 1««? semestre de 1887 ci en calculant les frais d'exploitation à raison de 55 0/0.
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kilométriques des grandes Compagnies, provient de la différence des rendements de Fancien et du nouveau réseau, comme le montre le tableau suivant :
Recettes kilo- Recettes kilométriques de métriques du Com|>agnies. l'ancien réseau, nouveau réseau. Moyenne*
Nord '30.428 14.434 38.348
Orléans 36.216 8.430 21.298
Paris-Lyon-Méditerranée.... 33.900 2.700 26.100
Midi 48.429 5.289 20.284
Moyenne 42.243 7.713 26.507
Comme on le voit par ces chiffres, le produit moyen^ par kilomètre qui devait être pour ces Compagnies de 42.243 francs n'est plus que de 26.507 par la réunion du nouveau réseau. Pour celui-ci, les recettes kilométriques s élèvent à peine, pour les quatre Compagnies que nous venons de citer, à 7.713 francs.
Les recettes kilométriques de l'ancien réseau et celles du réseau complet sont dans le rapport de 1 à 0.65.
Recettes des chemins de 1er en 1887. — Le tableau suivant donne les recettes des grandes Compagnies pendant le 1" semestre de 1887 :
Recettes Aiigiuentation Diminution kilométri- sur le l*' se- sur le i'«" se- Compagnies. Recettes totales. <|ues. inestre 1886. mestre 1S8U.
Nord 75.867.589 21.720 1.389.216
Est 59.988.181 13.729 3.164.883
Ouest 60.471.612 13.854. 205.254
Orléans 73.770.182 12.715 1.450.956
Paris-Lyon-M . . 147.313.074 18.976 5.485.544
Midi.... 39.384.882 15.102 1.471.466
Hésoau de l'Etat. 15.246.275 6.038 3.372.915
Totaux
et moytMinos... 472.001.795 14.590 15.089.278 1.450.956
Ce tableau démontre que le 1**^ semestre de Tannée 1887 a élé favi)r«l)le,en général, aux chemins de fer français. L'augmentation do 15.089.278 francs constatée pour cinq grandes Compagnies et piiur le réseau de l'Etat représente le 3 0/0 des recettes brutes, i/nmélioration qui s'est produite est donc sensible.
Lé tableau suivant numéro 2 donne les recettes des chemins de Ter fran(;ais d'intérêt général de Tannée 1883 à Tannée 1887.
i'HUMCM de 1h diminution des recettes À partir de f 888, — J'ai di\ià indiqué que la crise financière de 1882-83
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avait eu une. grande influence sur les receltes des chemins de fer. De plus, d'après les conventions passées depuis 1857 et 1859 jusqu'à 1883 inclusivement, les Compagnies devaient construire et livrer à l'exploitation de nouvelles lignes dont les recettes étaient bien inférieures à celles de l'ancien réseau, bien que les ^ frais d'exploitation fussent élevés. Les recettes devaient donc diminuer, si l'on prend la moyenne kilométrique, à mesure que le nouveau réseau s'étendait. 1
Le tableau numéro 2 donnera iine idée exacte des recettes des chemins de fer d'intérêt général, pendant Tannée 1887 comparées^ à celles de 1886. Ces chiffres ont été fournis par les statistiques du ministère des Travaux publics.
Personnel des grandes Compag^nies. -7- En 1834, 1er personnel des six grandes compagnies et celle des deux chemins de fer de ceinture de Paris, s'élevait à 229,092 employés sur lesquels 100.324 étaient d'anciens militaires.
Ce personnel peut se subdiviser ainsi :
Administration générale 2.466
Trafic 95.936
Traction et matériel 59.770
Service de la voie et des bâtiments 70.920 "
Total 2.290.092
Les employés de l'administration générale se subdivisent ainsi:
Directeurs, sous-directeurs et secrétaires
généraux 171
Personnel des bureaux 2.016
Concierges, garçons de bureau et gens de
service 279
Total 2.466
Les employés au trafic comprennent les catégories suivantes :
Directeurs, chefs et sous chefs d'exploitation et de trafic 320
Personnel des bureaux 5.772
Garçons de bureau et gens de service. ... 426
Chefs et sous-chefs de gares. 5.242
Récepteurs, facteurs chargés des enregistrements et de la comptabilité 27.210
Hommes d'équipe et manœuvres. 45.028
Chefs de trains, sous-^inspecteurs, etc 4.372
Conducteurs, garde chemins. 7.566
Le personnel du service de la traction et du matériel se subdivise ainsi :
Ingénieurs, chefs de dépôt, chefs et souschefs d'atelier 828
Personnel des bureaux de dépôt et contremaîtres 5.676
Mécaniciens et chauffeurs 12.892
Ouvriers et manœuvres y compris les
auxiliaires 39.374
Enfin le personnel employé au service de la voie et des bâtiments, comprend :
Ingénieurs, architectes et chefs de section 528
Personnel des bureaux, conducteurs et
piqueurs 5.034
Homme d'équipe, ouvriers, agents de surveillance et de conservation 05.358
Total 70.920
11 résulte de ces données que les grandes Compagnies emploient 846 personnes pour 100 kilomètres de voie ferrée en exploitation.
Sur ces 846 employés, 9 appartiennent à l'administration, 354 à l'exploitation, 221 à la traction et au matériel et 262 au service de la voie et des bâtiments.
Femmes employées par les grandes Compag^nies. — 18.584 femmes figurent au service des six grandes Compagnies. Klles sont généralement employées à la vente des billets et à la garde des barrières.
Proportion d'employés ponr chaque Compag^nie. — La Compagnie du Nord emploie 1.174 personnes par 100 kilom.; celle de l'Est 826 ; l'Ouest, 851 ; l'Orléans 595 ; le Paris, Lyon et la Méditerranée 850 ; le Midi. 908.
La Compagnie du chemin de fer de ceinture de Paris emploie 34 hommes par kilomètre et celle de Grande Ceinture 1 homme par kilomètre, (0,88) ce qui donne une proportion respective de 3,412 hommes et de 88 hommes par 100 kilomètres.
En 1884, l'Etat employait pour l'exploitation de son réseau 8,662 personnes, dont 3,388 militaires et 1,676 femmes.
Les lignes d'intérêt général, en France, emploient donc, en moyenne, 845 personnes par 100 kilomètres de voie en exploita- .tion, tandis que l'Etat n'emploie, en moyenne que 410 personnes.
Recettes dul''' semestre de 1887 des chemins de fer français d'intérêt
COMPAGNIES
Nord.
Est..
Oacst.
Paris à Orléaus
Paris-Lyon-Méditerrauéi'
Le Rhône au Mont-Ceuis
Rhône (La Croix-Roiissc à Sathouay Midi
Ceinture
Rive droite
Rive gauchi'.
Grande ceinture
Réseau de l'Etal
Somain à. Anzin
Chauny à Saiut-Gobaiii
Hazebrouck à la frontière bel^re
Enghien à Montmorency
Wassy à Saint-Dizier
Wassy à Doulevant-le-Chdteau
Bazaucourt à Béthéniville
Alais au Rhône
Arles à Saint-Louis-du-Rhône
Marseille (banlieue sud et vieux port de,
Médoc
Lagny à Yilleneuvc-le-(iointc
Compagnies principales
Réseau de l'Etat
Compagnies diverses. . .
Chemins non concédés
Totaux kt moyennes
RECETTES TOTALES du
HOIR
en
en
pins.
moins.
RECETTES par jour
et par kilomètre.
Cette différence provient surtout du trafic réduit qui se fait par des lignes de l'Etat
Réserve territoriale des employés de chemins de fer. — L'exploitation des chemins fer d'intérêt général employant 239,639 personnes dont 218,620 hommes, une grande partie de ceux-ci forment la réserve territoriale du service de guerre des chemins de fer.
Dernièrement, on a fait manœuvrer ces hommes qui, conduits par une section d'ingénieurs, s'appliquaient a détruire ou à reconstruire, avec toute la rapidité possible, certaines parties de la voie. La discipline à laquelle sont soumis ces hommes dans leur service ordinaire les rend très aptes à ces manœuvres dont les résultats oot été très satisfaisants.
Part que chaque gouvernement a pris à. la créaion des chemins de fer. — Le gouvernement de juillet (1830-1848), trouva en France 23 kilomètres de chemins de fer et en laissa 2.220, soit une création de 2.197 kilomètres en 18 ans et une moyenne de 122 kilomètres par an.
La 2® République (1848-1851) porte en quatre ans la longueur des voies ferrées à 3.141, soit une augmentation de 964 kilomètres ou, en moyenne, de 241 kilomètres par an.
Le 2« Empire (1852-1870) laissa 17.439 kilomètres, il a donc été construit, pendant cette période 14.268 kilomètres, soit une moyenne de 750 kilomètres par an.
La 3« République (Juin 1871-Juin 1887) élève le chiffre de kilomètres construits à 33,702 kilomètres y compris les chemins de fer d'intérêt local, dans l'espace de 16 ans. La moyenne annuelle est donc de 962 kilomètres,
La proportion des chemins de fer construits sous les divers gouvernements qui se sont succédés en France depuis 1830 jusqu'en 1870 et de ceux construits sous la 3° République est donc la suivante :
Gouvernement de juillet Ià7.8
2« République 1 à 3.9
2*^ Empire 1 à 1 .2
Le 2" Empire créa le système des chemins de fer indiqué par les nécessités de Tépoque et formant pour ainsi dire les lignes principales du réseau français : la 3" République a complété ce réseau en créant nombre de lignes et de tronçons dont les revenus sont aujourd'hui peu rémunérateurs, mais qui ont répandu la vie et le progrès sur toute la surface du pays.
Chemins de fer coloniaux. — Il est intéressant de connaître quelles sont les lignes construites dans les colonies
françaises et d'établir une comparaison, à ce point de vue, entre le 2« Empire et la 3* République.
Lignes construites sous Lignes construites sous Colonies. le 2" Empire. la 3* République.
Algérie. 317 kilomètres. 1 .202 kilomètres.
Sénégal >> '-^ 396 —
La Réunion » — 120 —
Cochinchine.. . . . » — 71 —
Inde française. . . » — 12 —
Tunisie.. » — 2^7
Total 517 kilomètres, 2.114 kilomètres.
Moyenne annuelle sous le 2" Empire. ... 48 kilomètres. Moyenne annuelle sous la 3® République. 148 —
La construction des voies ferrées dans les colonies pendant le 2* Empire et la 3" République donne la proportion de 1 à 4.
Echéances des concessions données aux grandes Compag^nies. — Diaprés les conventions passées entre FEtat et les grandes Compagnies en 1857, 1859, 1875 et 1883 les concessions accordées à ces Compagnies expirent aux époques suivantes :
Nord 31 Décembre 1950
Paris-Lyon-Méditerranée 31 Décembre 1958
Midi 31 Décembre 1960
Est : 26 Novembre 1954
Ouest 31 Décembre 1956
Orléans 31 Décembre 1956
Extension Aitnre du résean de chemins de fer d'intérêt général. — Au chiffre de 31.654 kilomètres dévoies ferrées d'intérêt général en exploitation, à la fin du premier semestre de Tannée 1887 il faut ajouter 4.000 kilomètres de lignes en construction, environ 6.000 kilomètres dont la construction est obligatoire d'après les conventions, et 4.000 kilomètres dont la construction est éventuelle. Si ces lignes sont définitivement établies, le réseau des chemins de fer français comptera 46.000 kilomètres de lignes qui suffiront amplement aux besoins du trafic de ce pays et, à la période d'activité actuelle dans la construction des chemins de fer, succédera une période de calme, comme le fait s'est produit dans les pays qui sont parvenus à compléter suffisamment leur réseau.
Retour à l'État des lignes exploitées par les Compagnies. — En 1883, de même qu'en 1848 et en 1871, on discuta vivement la question du rachat par TËtat des lignes de chemins
de fer appartenant aux grandes Compagnies. CelJes-ci avaient émis jusqu'en 1883, 3.500.000 actions qui représentaient un capital de 1. 051. 000.000 fr. Les obligations au nombre de 28.340.000 représentaient un capital versé de 8.774.000.000 fr. ; mais le capital nominal de cesobligationsétaitréellement de 14. 239.000.000 fr. Pour entrer en possession des lignes des six grandes Compagnies rKtat aurait dû reconnaître en 1883 un capital de 23.013.000.000 fr., dette dont le service des revenus et amortissement se serait chiffré par une somme annuelle de 473.814.169 fr.
Capital social des Compagnies. — Les grandes Conipagniesdes chemins de fer français avaient émis jusqu'au 31 décembre 1884 :
et 500 fr., sur lesquelles
il a été versé 9.101.169.089 fr. et dont le
capital a rembourser est de 14.036.079.800
Total du montant de la valeur des
actions et obligations 15.505.974.364 fr.
Les amortissements jusqu'à cette date s'étaient élevés ù 835.203.925
Restait à amortir 14.670.770.439 fr.
Dans cette même année de 1884 les grandes
Compagnies avaient payé pour intérêts de
ces titres " 411.366.308
Et pour amortissement 61.889.451
Total du service de la dette 473.255.759 fr.
Les autres compagnies diverses ont émis
obligations ont été amorties par une
somme de 2.531.500
Reste comme capital social des petites
Compagnies 169.990.250
Si nous ajoutons celui qui reste comme reli-
(juat des grandes Compagnies 14.670.770.439
Nous avons un total de. . . 14.840.760.689 fp.
Somme qui représente le capital social à cette époque des Compagnies de chemins de fer d'intérêt général.
Les valeurs maxima et minima des actions et obligations des grandes Compagnies des chemins de fer français ont été les suivantes pour Tannée 188G :
Actions. Obligations.
Compagnies. Cote maxima. Cote minima. Cote maxima Cote minima.
Nord i 6^0 1 510 < ^ ^'^ ^^^ ^^^
Est 830 790 — 3 0/0 397 377
Ouest ... 885 8i0 — 3 0/0 399 377
Orléans.. 1.375. 1.296 — 3 0/0 400 379
Midi 1 . 186 1 . 120 — 3 0/0 403 379
Produits de l'exploitation. — La somme de 405.356.005 francs, fournie en 1884 par l'exploitation des chemins de fer d'intérêt général, se divise ainsi :
Voyageurs 324. 75-4.200 fr.
Bagages 10.806.398
Articles des messageries marchandises, colis postaux (grande vitesse) 59.954.577
Articles divers (grande vitesse). . . 9.840.828
Produit total de la grande vitesse. 405.356.005 fr.
Le trafic par la grande vitesse produit en moyenne 14.133fr. par kilomètre.
Chaque voyageur produit, en moyenne 1 fr. 53.
L'Etat perçoit sur les transports par grande vitesse un impôt dont le total s'élève pour Tannée, à 85.917.508 fr.
Les transports de marchandises par petite \itesse produisent 664.100 fr. par an et les Compagnies retirent encore 25 millions de francs par an de recettes diverses.
Les grandes Compagnies se classent ainsi qu'il suit selon les produits annuels provenant des voyageurs :
Produits annuelles Compagnies. en millions de francs.
Paris- Lyon et la Méditerranée 108.2
Ouest. 68.6
Paris-Orléans 60.5
Nord 58.6
Est 56.5
Midi 32.4
Le total des recettes fournies par les voyageurs des six grandes Compagnies est de 382.36i.873 fr.
Réseau de l'Etat 11.06i.i9i
Compagnies diverses 1.567.551
Total 394.992.716 fr.
Dépensef* des Oompapiies. — Les Compagnies de chemins de fer d'intérêt général ont dépensé en 1881 la somme de 591.554.007 dont voici le détail:
Administration (personnel et frais
divers)
Exploitation et trafic
Traction et matériel
A'oie
Frais divers
fr
Total 591.554.007 fr.
Bénéfices neUi kilométriqaes réalisés en 1883»
— Voici quels sont les bénéfices nets, par kilomètre, réalisés par les Compagnies de chemins de fer d'intérêt général en 1883.
Bénéfices nets kilométriques.
ChîlTre moyens
des kilomètres Pour l'ancien Pour le nou- Pour l'ensemblft
Compagnies.
exploités.
réseau.
veau réseau.
du réseau.
Nord
Est
Ouest
Orléans
Paris, Lyon-Mé-
terrannée
Midi
Chemins de fer de
VEtat
Compagnies se-
i . vr\f%M
condaires
Longueur totale
des lignes ex-
Bénéfice
moyen par
ploitées *
kilomètre
1. Dans ce chiffre ne sont pas comprises les lignes qui n'ont pas été lobd*une concession spéciale.
Les lignes d'intérêt local ont donné en 1883 le résultat suivant relatif aux bénéfices nets kilométriques.
Longueur des lignes en exploitation, 2.343 kil. — Bénéfice kilométrique, 1.588 fr.
Liignes qui fournissent les pins gprands rendements.
Paris à Marseille (P. L. M.) 105.000 fr. par kilomètre.
Paris au Havre (Ouest) 88.000
Paris à Erquinghem (Nord i 80.000
Paris à Bordeaux (Orléans) 80.000 . —
Toulouse à Cette (Midi) 76.000 —
Paris à la frontière Nord par Lille
(Nord) 60.000
Bordeaux à Toulon (Midi ) 56 . 000 —
Paris à Arnicourt 49.000
Solidarité de l'État et des Compagnies de chemins de fer. — L'Etat avait dépensé j'usqu'en 1884, à titre de subventions, d'avances ou de garanties d'intérêt données aux grandes Compagnies, une somme de 2.592.305.848 ir. Si, à ce chiffre, ou ajoute le coût, à cette époque, du réseau de l'Etat qui s'élevait ù 232.885.166 francs, nous arrivons à un total de 3.025.191.014 fr. pour les sommes versées par le Trésor et destinées à la construction de chemins de fer.
J'ai déjà indiqué plus haut quels étaient les revenus du réseau de l'Etat.
Quant à la somme de 2.592.305.848 fr. qui doit être remboursée par les Compagnies avec ou sans intérêts, selon que ces parties proviennent de subventions ou de garanties d'intérêts, elle donne à l'Etat les privilèges que nous allons énumérer *.
Recettes perçues par les impôts sur les voyageurs et les transports à grande vitesse, par les contributions foncières payées par les compagnies de chemin de fer, par les licences, estampilles et plombs de douane, par l'abonnement au timbre des actions et obligations, par le droit de transmission des titres, soit nominatifs, soit au porteur, par l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières (Loi du 29 juin 1872), par timbres de récépissés et de lettres de voiture, par timbres-postes pour lettres d'avis aux destinataires, par droits de douane perçus sur les houilles et cokes consommés par les Compagnies et sur les diverses matières employées pour le service (acier, fonte, fer, etc.), par le contrôle de surveillance et par les droits de timbre sur les quittances ou ac-
1. Les chiffres que nous donnons se rapportent à Tannée 1884.
quitsou autres litres comportant libération, reçu ou décharge
loi du 23 août 1871) 169.214.567
Economies réalisées jusqu'en 1884 par l'administration des postes, par le transport des militaires et marins, par les transports de guerre, par les transports des tabacs, poudres, papier timbré, faits pour le compte du ministère des finances, par le transport des prisonniers, par le transport gratuit des agents des contributions et des douanes et finalement par Tadministration des lignes télégraphiques 102.837.898
Total des bénéûces réalisés par FEtat 272.052.465
Les profits et les économies que TEtat réalise par les chemins de fer des grandes Compagnies peuvent être évalués à plus de 9.5 0/0 par an, du capital employé ; de plus, il ne faut pas oublier que ce capital doit être amorti progressivement par les compagnies et qu'une partie porte intérêts. D'après M. Buffeteau, TEtat en faisant des avances aux Compagnies, en prenant pour son compte les travaux d'infrastructure et en garantissant les intérêts des actions et des obligations, a fait un placement de capital à raison de 22 0/0 par an.
Une grande partie des profits obtenus par l'Etat en vertu du trafic des voies ferrées, aurait été également réalisée par le trafic des routes carrossables ordinaires. L'évaluation de ces profits qui atteignent la somme de 169.214.567 francs est donc exagérée, car ils n'ont pas pour cause exclusive l'existence des voies ferrées. D'autre part, il est certain que le trafic a augmenté dans des proportions énormes grâce à la rapidité et à la régularité du service dans les transports par les chemins de fer.
La somme de 272.052.465 francs qui constitue chaque année, le bénéfice de TEtat dans l'exploitation des chemins de fer équivaut à plus de la moitié de la somme que donnent les recettes, dégagées de tous frais d'exploitation des grandes Compagnies et qui s'élève, comme nous Tavons déjà dit, à 487.343.050 francs.
Si TEtat retire un bénéfice de 9.5 0/0 sur un capital remboursable, les Compagnies ne réalisent qu'un bénéfice qui est de 4.5 0/0 ou de 5.5 0/0 selon que Ton se base sur le capital total employé dans la construction des lignes, ou bien sur le capital fourni par les Compagnies seules.
La proportion des capitaux invertis dans la construction des chemins de fer par les Compagnies et par l'Etat, étant de 77 Ô/O pour les premières et de 22 0/0 pour le second, il en résulte que
la part qui reviendrait à TÉtat sur la somme des produits nets (les chemins de fer qui s'élèvent h 4B8.34d.050 francs serait de 107.345.471 fr. Or, si cette somme est comparée à celle que nous avons trouvée plus haut et qui s'élève à 272.052.465, on voit que le profit proportionnel retiré par TÉtat est2,5 plus grand que celui retiré par les Compagnies.
Lorsque le gouvernement français s'est décidé à accorder sa protection aux Compagnies de chemins de fer d'intérêt général il a donné une grande impulsion aux travaux des voies ferrées, il a ainsi amené de grands progrès dans toutes les branches de la richesse publique et il a fait un excellent placement des deniers de la nation.
Ces résultats sont aujourd'hui évidents. Mais il pouvait y avoir doute à des époques antérieures ; et il faut louer la sagesse et la prévision des législateurs qui ont élaboré la loi de 1842.
Vers le milieu du siècle prochain, l'État deviendra seiil propriétaire des voies ferrées, en ne remboursant aux Compagnies que le prix des travaux de superstructure et celui du matériel roulant si, toutefois, il prend possession de ce dernier ayant la faculté de ne point le faire.
L'Etat entrera-t-il alors en pleine possession de ce vaste réseau de voies ferrées comme l'ont fait de nos jours l'Allemagne, la Belgique et la Suisse ?
Ou bien se limitera-t-il à contrôler les Compagnies dans leur administration, tout en obtenant une forte réduction des tarifs
pour le public et de nouveaux avantages pour l'Etat ?
Cette deuxième combinaison sera préférable pour tous ceux, et ils sont nombreux, qui pensent que l'Etat ne doit pas, autant que faire se peut, exploiter pour son propre compte dans une entreprise quelconque.
Fonds de réserve et domaine privé des Compagnies. — Les six grandes Compagnies de chemins de fer possédaient eil 1884, un fonds de réserve s'élevant à 134.692.893 fr. et un domaine privé dont la valeur était évaluée c\ 69.869.231 fr.
Ces sommes se subdivisent ainsi selon les Compagnies :
Compagnies. Fonds de réserves. Domaine privé.
Nord 10.071. 112 13.473.491
Est 21.108.733 12.825.000
Ouest 23.217.039 8.952.810
Orléans 44.130.910 6.549.366
Midi 5.967.372 5.925.861
Total. 134.692.893 69.869.231
Débours que l'État doit faire dans l'avenir. — De
Tannée 1886 à Tannée 1949 inclusivement, soit une période de 64 ans, TÉtat devra fournir encore aux Compagnies une somme annuelle de 28.231.485 fr., soitv24.9o2.494 fr. pour subventions et 3.278.990 fr. à titre d'avances. '
A partir de 1850, ces annuités diminuent graduellement jusqu'au chiffre de 334.879 fr. montant de Tannuité de Tannée 1961.
Les annuités de 28.231.485 fr. ne représentent que la sixième partie environ des recettes effectuées parMe Trésor et provenant des chemins de fer. D'autre part, la proportion de celte annuité avec les proQts que TÉtat retire des voies ferrées est comme 1 à 3.6.
En supposant, ce qui est fort au-dessous de la vérité, que les entrées et les économies de TEtat provenant de l'exploitation des voies ferrées, n'augmentent pas dans une période de 76 ans, les sommes que TEtat doit fournir chaque année ne représentent qu'une minime partie des bénéfices divers qu'il en relire.
Trafic actuel. — Voyag^eurs. — On compte, pour Tannée 1884, 211.893.325 voyageurs sur les lignes d'intérêt général, dont 94.453.073 ont payé place entière, et 117.439.552 ont payé place à prix réduit, pour cause d'abonnements, voyages circulaires, trains de plaisir, ou des différences accordées aux militaires, marins, enfants, sociétés chorales, etc.
Ces voyageurs se subdivisent ainsi, selon les classes :
Classes. Nombre de voyageurs. Proportion pour lOO
Première classe 16.043.717 12.8
Deuxième classe 71.152.261 30.2
Troisième classe 124 . 697 . 347 57
Total. 211.893.325 100
Le rapport entre le nombre d'habitants et celui des voyageurs, en France a été, en 1884, comme 1 à 5.5.
En comprenant parmi les voyageurs au chemin de fer ceux qui ont fait un trajet d'un kilomètre, nous arrivons au chiffre de 6.882.703.985 voyageurs, qui se subdivisent ainsi :
Première classe 988.033.700
Deuxième classe 1 .664.061 .703
Troisième classe 4.230.608.582
Total. 6.882.703.985
Le trajet moyen parcouru par chaque voyageur a été :
Passagers de première classe. ... 61.6 kilom.
— deuxième classe . . 23 . 4 —
— troisième classe. ... 33.9 —
Le nombre moyen de voyageurs a été de 89 par train comprenant 256,9 places disponibles.
Les trains de voyageurs ont transporté, pendant la même année, 770.812 tonnes de bagages et 997.794 tonnes de marchandises diverses, ce qui fait un total de 1.768.606 tonnes transportées à grande vitesse.
Les lignes de chemins de fer en exploitation, ayant en 1884, une étendue de 28.7772 kilomètres, il en résulte un mouvement kilométrique annuel de 239.528 voyageurs par kilomètre.
Expéditions foi tes par la petite vitesse. — Eu 1884, les chemins de fer français ont transporté 80.360.842 tonnes de marchandises et accessoires sur lesquelles 22.395.151 tonnes de houille, coke et autres combustibles. Les matériaux de construction tiennent une grande place dans ces transports ainsi que les articles d'épicerie, céréales, etc.
Si l'on fait entrer en ligne de compte les marchandises transportées par la petite vitesse à 1 kilomètre de distance nous arrivons au chiffre de 10.478.300.196 tonnes.
Le trajet moyen parcouru par une tonne de marchandise a été de 130 kilomètres.
Les animaux transportés se sont élevés à 10.938.129, ainsi rétribués :
Chevaux 335 . 753
Gros bétail 2.043.545
Bétail moyen 3.644.243
Petit bétail 4.914:588
Dans le courant de la même année, 48.054 voitures ont été transportées par les chemins de fer.
Dans les trains de petite vitesse le rapport du poids mort (poids des wagons, locomotives, etc.) et du poids utile (poids des marchandises et accessoires) a été comme 100 à 152.
Moavementda matériel. — En 1884, le nombre de trains a été de 3.697.988 ce qui donne une proportion de 10.104 trains par jour.
Les trains de grande vitesse et ceux de petite vitesse sont à. peu près dans le rapport de 2 à 1.
ââ8
Le trajet moyen que parcourt un wagon dans Tannée est de 14.050 kilomètres.
Le nombre moyen de wagons qui composent un train de marchandises a été de 36.11 ; pour les trains de voyageurs il n'a été que de 9.64.
Vitesse moyenne des trains par lienre. — La vitesse moyenne, par heure, a été de 42 à 62 kilomètres pour les trains express ; de 34 à 48 kilomètres pour les trains directs ; de 21 à 40 kilomètres pour les trains omnibus; de 18 à 35 kilomètres pour les trains mixtes; et de 11 à 22 kilomètres pour les trains de marchandises.
Répartition du trafic selon les Compan^nies. — Diaprés le tableau 3 les grandes Compagnies de chemins de 1er se classent comme il suit, au point de vue du mouvement des passagers :
Mouvement de
Mouvement des
voyageurs.
voyageurs.
par kilomètre.
Compagnies.
Millions.
Compagnies.
Millions.
Ouest
X^ • ^ KJ • ^ ITl •••■•••
K m * i-i • * iU ••••••>•
Ouest
Est
Nord
Nord
Orléans
Orléans
Est
Petite ceinture
de Paris
Midi
Midi
Réseau de TEtat
Réseau de l'État.
Ceinture de Pa-
ris
Réseau de l'État.
Compagnies di-
verses
(irande ceinture
Grande cein-
de Paris
ture
Le mouvement des bagages grande vitesse se distribue ainsi
Compagnies.
I .—Lj.-iil
Nord
Est
Orléans
Ouest
Mouvement total
des bagages
et marchandises.
Millions de tonnes.
et marchandises transportés à
Mouvement kilométrique des marchandises ù petite
vitesse.
Millions de tonnes.
Compagnies.
1 ,~lj.~ m .... .
Nord
Orléans
Est
Ouest
Midi
Midi
Compagnies di-
verses
Réseau de TÉtat Grande cein-
Réseau de l'Etat.
ture
Ceinture de Pa-
Compagnies di-
ns
vprsp<4
Ceinture de Pa-
Grande ceinture
ris
Le nombre de voyageurs qui circule sur les lignes des six grandes Compagnies représente le 95 0/0 de la totalité des voyageurs. Les six grandes Compagnies absorbent 93.5 0/0 du transport des bagages et marchandises.
Le réseau de TÉtat et les Compagnies diverses ne transportent donc que 5 0/0 des voyageurs et 6,5 0/0 des bagages et marchandises qui circulent sur les lignes de chemins de fer d'intérêt général.
Le tableau n° 3, donne le mouvement général d^s voyageurs, bagages et marchandises pour les diverses lignes de voies ferées en France.
roulant des Compa^^ies de chemins de fer d'intérêt g^énéral. — Au 31 décembre 1884 le matériel roulant des chemins de fer français d'intérêt général était comme suit :
Appartenant aux Afiparterant Appartenant petite»
Total du n)a- aux grandes au r^'seau Con)| a- Classes des véhicules. tériel roulant. Compagnies, de TÉtat. giiicfe!.
Locomotives 9 . 015 8 . 430 52i 52
Voitures de voyageurs. 21.119 19.291 1.705 120 Wagons pour trains de
grande vitesse 8.934 8.201 089 14
Wagons ordinaires de
marchandises 225.155 2C9.650 13.550 4.955
La proportion de ce matériel roulant est la suivante pour' chaque 100 kilomètres :
Locomotives 31
Voitures de voyageurs . . 72 Wagons 866
Mouvement sur les lignes des chemins de fer des diverses Compagnies en 1886, année comprise dans les documents publiés par la direction des chemins de fer du Ministère des
COMPAGNIES
Nord Est .,
Ouest
Paris à Orléans
Paris, Lyon, Méditerranée —
Midi
Ceinture de Paris (R. D. etR. G.
Grande ceinture de Paris.
Compagnies diverses
Réseau de l'État
Tonnea
Nombre proportionnel de tonnes transportées par habitant : 12, 19.
Départements finuiçais qui sont le plus fk^orisés par les chemins de fer. — Les départements qui possèdent une plus grande longueur de voies ferrées sont les suivants :
Noms Voies ferrées d'intérêt Voies ferrées d'intérêt
des départements. général. local.
Nord 1 .000 kilomètres. 5 kilomètres.
Oise 720 — 29 —
Pas-de-Calais.. 790 — 151
Seine-et-Oise.. 700 — 129
Gironde 694 - 232
Soine* 89 —
Mouvement du matériel. — Il part annuellement de toutes les gares et stations de France 3.697.988 trains de petite et de grande vitesse. La proportion entre les premiers et les seconds est comme 916 à 1.171.
Le nombre de trains par jour est de 10.103.
Le parcours kilométrique des trains de grande vitesse est de 136.423.827
Le parcours kilométrique des trains de petite vitesse est de 82.015.308
Total 218.439.135
Chaque locomotive consomme, en moyenne, par kilomètre :
Charbon lOkilog. 6
Eau 99 — 6
Huile 0 — 23
Le chiffre moyen des voitures d'un train de voyageurs est de
9, 6; celui des wagons d'un train de marchandises est de 36.11.
Prix des voyantes et fMts des mapcliandises. —
D'après les conventions passées par les Compagnies avec TEtat le prix des voyages, par kilomètre, est comme suit sur les chemins de fer d'intérêt général :
: VOYAGECRS.
I Prix per<;u par la
Classes. Compagnie. Impôt additionnel. Total.
fr. fr. fr.
1. Ce chiffre, miniinc en apparemce, est considérable si ont tient compte de la faible étendue de ce département.
Frets des marchandises A f^rande vitesse. — Prix par tonne et par kilomètre.
Prix perçu par Impôt.
Classe, la Compagnie, additionnel. Total.
Classe unique . 0 . 36 0 . Oi 0 . 40
Frets des marchandises A petite vitesse. — Par
tonne et par kilomètre :
Classe. Prix unique.
Sur la voie ferrée du Rhône au Mont-Cenis, par concession spéciale, il est perçu 0 fr. 56 par tonne et par kilomètre pour les marchandises transportées à grande vitesse et pour celles transportées à petite vitesse il est perçu 0.20 ; 0.18 et 0.16.
Stations. — Ponts. — Tunnels. — Le nombre de stations ou haltes était en 1884 de 4.229 avec un espacement moyen de 6.324 mètres.
On comptait environ 50.000 ponceaux ou ponts, dont 1.314 ayant plus de 20 mètres de long. Pour les grands ponts le prix de revient était, en moyenne, de 3.024 francs le mètre.
Le nombre de souterrains était de 833.
Vitesse des trains. — La vitesse des trains de chemin de fer a été croissant à mesure que des perfectionnements étaient apportés dans la construction des locomotives. Le tableau suivant met bien en relief ce progrès :
Années. Vitesse à Pheure.
1825 9.650mètres.
1829 Locomotives tubulaires Seguin... 25.130
1868 Locomotive type Campliu 80.000
1887 Locomotive à roue de 2 m. 50 de
diamètre 120.000
Dans Tespace de 62 ans la vitesse des trains a augmenté dans la proportion de 1 à 12.
i«'U TROISIÈME PARTIE.
Angnkeutmtîou do mmtériel Foslmat. — Le matériel roulant H*est accru de 1874 à 1883 dans les proportions suivantes :
longueur Locomo- Voitures Wagons Wagons
AnriC'CK. des tives. de <le irrande de mar-
ligncH. passagers, vitesse. chandises.
Kfi plus
pour.... 1883 7.450 1.164 5.976 2.645 64.213
Caisses de pension. — Les caisses de pension et de retraites des employés des chemins de fer sont établies d'après divers systt^mes, selon les compagnies :
Compaf^edo Nord. — Les fonds de la caisse de pension de cette <*ompagnie s'élevaient au commencement do 1884 à 11 .921 .541 fr.
Allocations de la Compagnie pendant le courant do cette année 955 . 771
Prélèvements faits par la compagnie, sur ses propres fonds, sur les intérêts du fonds de réserves, fonds produit par les amendes 642.181
Total des fonds de pension au 31 décembre
1884 13.529.493fr.
Dépenses :
Pensions de secoui*s 866.820 fr.
Somme versée à la caisse des <lèp6ts et consignations pour assurer le service de 57 retraites 139.991 1 .006.811
Caisse fin décembre 1884 12 512.682 fr.
(«omme on le voit, la Compagnie du Nord fait, de ses deniers, le service de la caisse de pensions. Cependant en dehors de cette «*aisse de pensions de la compagnie, il existe une caisse de retraites pour la vieillesse alimentée par une retenue de 3 0/0 sur le traitement des agents et qui leur appartient en propre. Lorsque le traitement des agents est de 1.500 fr. ou au-dessous, la com|vignie fournit, de ses fonds, la somme équivalente au 3 0/0 de rt'tenue.
1^iiipsg[nir de l*£sl, — l^ caisse des retraites est alimentée : r (vir une retenue obligatoire de 3 0 0 opérée sur le traitement
de chaque agent ; 2» par une allocation de la compagnie montant à 8 0/0 de la somme des traitements soumis à la retenue ; 3° par des allocations variables de la compagnie ; 4* par les intérêts de valeurs en portefeuille ; 5* par le produit de l'encaissement des titres amortis ; 6* par les excédents des recettes de la caisse de prévoyance. Les fonds de la caisse des retraites sont
placés en obligations de la Compagnie ou en rentes sur TEtat.
La caisse possédait au 1" janvier 1884 33.359.472 fr.
Les cotisations des membres ont produit. . 947 . 828
Les allocations de la compagie 2.545.887
Recettes diverses (intérêts des valeurs en portefeuille, versements extraordinaires, etc.) 1 . 743 . 033
Total au 31 décembre 1884 38. 596.220 fr.
Les dépenses se sont élevées :
Pensions de secours 2.254.815
Remboursement de cotisalions, dépenses diverses, etc. . 225.391 2.480.206
Fonds de la caisse de retraites au 31 décembre 1884 3(1.116.014 fr.
Compan^e de l'Ouest. — Les cotisations s'élevant à 4 0/0 des traitements appartiennent en propre aux membres de la caisse; elles sont versées au nom de chacun d'eux directement à la caisse des retraites de la vieillesse administrée par TEtat. L'allocation de la compagnie a été élevée à partir du 1" avril 1884, de 4 0/0 à 5 0/0.
Caisse au 1" janvier 1884 23.653.819
Allocations de la compagnie pendant
Tannée 1.727.672
Recettes diverses 1 . 124.373
Total au 31 décembre 1884 26.505.864
Pensions ou secours et dépenses diverses 1 . 005 . 166
Caisse au 31 décembre 1884 .25.500.698
Le nombre moyen des membres de la caisse est de 21.261.
Le nombre de personnes dotées de pensions ou de secours est de 2.183.
Compa^^ie d'Orléans. — Cette Compagnie n*apas à proprement parler, de caisse de pensions ; elle affecte chaque année sur les bénéfîces de son exploitation, un prélèvement qui varie avec les dividendes distribués à ses actionnaires et qui est réparti entre les employés dans la proportion de leurs traitements. Sur le montant de ce prélèvement, la Compagnie affecte 10 0/0 des traitements à la constitution de pensions de retraite en faveur de ses employés au moyen de versements faits, à leur nom, à la Caisse des retraites pour la vieillesse administrée par TÉtat.
Ces versements se sont élevés pour 1884 à 2.667.653 fr.
Compan^nie de Papis-Iiyon-Médlterpanée. — La dotation de la Caisse des retraites est formée : 1® par une retenue obligatoire de A 0/0 opérée sur le traitement des employés ; 2° par une subvention de la Compagnie égale à 4 0/0 des traitements soumis à la retenue ; 3** par les produits du placement de ces fonds ; 4° par des subventions supplémentaires fournies par la Compagnie dans des cas spéciaux ou éventuels.
Situation iinancière au i'' janvier 1881 . . . 59.950.502 fr.
Cotisation des membres de la Caisse. . . . â. 546.283
Allocations de la Compagnio 3.225.958
Recettes diverses 3.559.642
Total 69.282.385 fr
Pensions ou secours 3.515.493 fr.
Dépenses diverses 374.993
Situation iinancière au 31 décembre 1884... 65.391.899 fr.
Le nombre nioven des membres de la Caisse est de 37.556 et le nombre de personnes dotées de pensions ou de secours est
Compan^nie da Midi. — D'après un règlement qui date du 12 décembre 1882 une retenue de 3 0/0 est faite sur les traitements des employés et versée à la Caisse des retraites pour la vieillesse administrée parTÉtat. La Compagnie donne des allocations prises sur ses recettes. La retenue est obligatoire pour les employés commissionnés et facultative pour les ouvriers à la journée.
Situation financière au i" janvier 1884. . . 17.227.120 fr.
Cotisations des membres 721 . 183
Allocations de la Compagnie 1 .323.506
Recettes diverses 819.035
Total .20.090.844 fr.
Pensions ou secours i'J7.663 Ir.
Dépenses diverses 41 . 142
338.806 Situation financière au 31 décembre 1884... 19.752.038 fr.
Chemins de fer de ceinture. — Il n'y a pas, aux chemins de fer de ceinture de Paris, décaisse de pension proprement dite. Les retenues faites aux agents et la subvention correspondante du syndicat sont versés à la Caisse des retraites pour la vieillesse administrée par l'État.
Réseau de l'État. — Une nouvelle Caisse de retraites a élé instituée en faveur des agents des chemins de fer de l'Etat à partir du 1" janvier 1883. Sa dotation est formée :
1** Par une retenue de 5 0/0 faite mensuellement sur le traitement des agents ;
2° Par une subvention, égale à la retenue ci-dessus, versée par l'administration des chemins de fer de TÉtat ;
3° Par une retenue du premier douzième du traitement des agents lors de la première nomination ;
4° Par une retenue du 1" douzième de toute augmentation de traitement ;
5° Par le versement du reliquat des amendes infligées au personnel et qui n'a pas été distribué en secours dans le courant de Tannée ;
0° Par les produits de placements de fonds.
Situation financière au 1" janvier 1884 630.779 fr.
Les cotisations, allocations de l'administration, recettes diverses, se sont élevées à. 689.048
Total 1.319.817 fr.
Les dépenses diverses montent à 175.712
Situation financière au 31 décembre 1884.. 1.144.105 fr.
Caisses de secours en cas de maladie^ de blessures^ d'infirmités ou de mort. — Quelques Compagnies comptent
à part les caisses de pensions ou de retraites dont nous venons de parler, des caisses de secours en cas de maladie, de blessures, d'infirmité ou de mort.
A la Compagnie de l'Est, il existe une caisse de prévoyance obligatoire pour tous les employés qui participent à la caisse des retraites : elle est alimentée par une retenue de 1 0/0 sur les traitements des employés et d'une cotisation égale versée par la (Compagnie. Cette Société a distribué en d884 une somme de 533.624 fr. en demi-traitements pour cause de maladie, médicaments, visites et soins par des médecins étrangers à la Compagnie, frais funéraires, secours aux agents mis à la réforme, secours extraordinaires pour cause de maladie ou charge de famille, etc.
A la Compagnie de TOuest la participation à la Caisse de secours n'est pas obligatoire. Les adhérents versent 1 1/2 0/0 de leurs traitements et la Compagnie fournit une somme égale.
A la Compagnie du Midi il y a une caisse de prévoyance obligatoire pour tous les employés ou ouvriers ayant, au plus, 3.000 fr. de traitement.
Dans le chemin de fer de TÉtat la Caisse de prévoyance et de secours pour les employés et ouvriers non-commissionnés est alimentée par une retenue de 2 0/0 sur les traitements des participants ; une somme égale est prélevée sur les produits de l'exploitation et versée à la Caisse de la Société.
En 1885 la C" d'Orléans a organisé une « société de secours mutuels et de prévoyance des ouvriers et employés de la Compagnie du chemin de fer d'Orléans » ayant pour but : 1° de venir en aide aux blessés, malades ou infirmes ; 2° assister les veuves et les enfants des membres décédés ; 3*^ d'assurer à ses membres des pensions de retraite. Cette société compte 9,154 participants et son capital au 31 décembre 1884 était de 4,673,751 fr.
On voit, par tout ce qui précède, combien les Compagnies sont soucieuses de venir en aide au nombreux personnel qu'elles occupent et la grande part qu'elles prennent à la création et à la dotation annuelle des caisses de pensions de retraites et de prévoyance. Ces associations contre les risques et la vieillesse sont toutes en progrès, tant par le nombre des participants que par Taugmentation du capital social. Si on songe que leur fondation est relativement de date récente et que déjà leurs bienfaits sont partout reconnus, on peut en espérer les meilleurs résultats dans un avenir prochain. On ne saurait donc trop approuver les conseils d'administration des Compagnies qui se sont imposées volonlairemeln, dans un but d'humanité, des charges assez lourdes pour améliorer le sort de tous les travailleurs qu'elles emploient y compris les plus modestes.
Diminution des prix du tarif des Compa^^es de Ciiemins de fer. — Les prix du tarif en France ont suivi une progression décroissante indiquée par le tableau suivant :
Produit moyen par IVoduit moyen par voyageur et par tonne et par
Année». kilomètre. kilomètre.
18i-2 0*>065 Ofr.113
Soit une différence, en 42 ans, pour les voyageurs de 26 0/0 et pour les marchandises de 49.5 0/0.
SECTION III
ÉTtDE C0.MPARATIVK DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET ÉTRANGERS
Le tableau suivant donne le coût moyen kilométrique et h" rendement des lignes de chemin de fer de divers pays :
Produit pour
Coût moyen 100 du
Nations d'un kilomètre capital employ«>
Royaume-Uni 636.000 4.37 «/"
France 409.000 3.60
Autriche -lïongii'.» 391.000 3.60
Suisse 344.000 3.93
Belgique 379.000 4.05
Allemagne 331.000 4.62
Pays-Bays 301.000 3.75
Italie... "^ 297.000 2.30
Espagne» 235.000 5.55
Russie 254.000 5.13
Canada 252.000 1.12
Algérie 215 .000 1 . 12
États-Unis de l'Amérique du Nord. 179.000 4.35
États-Unis Mexicain 150.000 5.50
Brésil 199.000 4.35
Inde Anglaise 175.000 6.85
Relativement au Mexique, nous dirons que pour le chemin de fer de Vera-Cruz à Mexico, le coût moyen du kilomètre a été de 850.000 francs à cause des importantes œuvres d'art exigées par la conformation du terrain et la grande altitude du plateau central. Cette voie ferrée n'a que 400 kilomètres de long, la différence de niveau entre Vera-Cruz et la capitale est de 2.300 mètres et sur son parcours certains points atteignent 3.000 mètres d'altitude. Mais les autres lignes construites postérieurement n'ont coûté qu'un prix variant entre 120.000 et 150.000 francs le kilomètre bien que, pour l'établissement de quelques embranchements, on ait dû employer des rails grevés par un fret de 250 francs la tonne rien que pour le trajet de Vera-Cruz à Mexico. Le bas prix des lignes récemment construites au Mexique doit être attribué surtout aux frais minimes d'expropriation, nombre de propriétaires cédant gratuitement leur terrains aux compagnies afin de faciliter la construction des voies ferrées et de contribuer ainsi à la prospérité du pays.
Longueur des lignes de chemins de fer dans le monde entier,
Europe • 189.500 kil.
Amérique 239.450 —
Asie 20.550 —
Océanie 12.050 —
Afrique 6.550 —
Total 468.100kil.
Ces chiffres concernent Tannée 1885.
Rendement brut des Chemins de fer en divers pays.
Nations. Recettes brutes annuelles.
Etats-Unis 4.200.000.000 fr.
Royaume-Uni 1.775.000.000
France 1.209.000.000
Russie 860.000.000
Autriche-Hongrie 018.000.000
Italie 206.000.000
Espagne 173.000 000
Belgique 162.000.000
Brésil 96.000.000
Suisse 77.000.000
Pays-Bas 54.000.000
Mexique 39.000.000
Portugal 20.000.000
Les documents nous manquent pour établir le rendement des chemins de fer turcs, ainsi que ceux de la République argentine, du Chili, du Pérou et de quelques autres pays d*Asie et d'Afrique. On peut cependant calculer que le rendement brut annuel de tous les chemins de fer en exploitation sur le globe est de 11.200.000.000 de francs et que la France, prise isolément, donne le dixième de ce chiffre.
Dates de l'établissement des chemins de fer à. traction à. vapeur. — Voici quelles sont ces dates pour divers pays :
Angletern» 27 septembre 1825.
Autriche 20 septembre 1828.
France l*"" octobre 1828.
Étals-Unis du Nord 28 décembre 1829.
Belgique 5 mai 1835.
Allemagne 7 décembre 1835.
Ile de Cuba Mars 1837.
Russie 4 avril 1838.
Italie septembre 1839.
Suisse 15 juillet 1844.
Jamaïquv' 21 novembre 1845.
Espagne 24 octobre 1848.
Canada Mai 1850.
Mexique Juin 1850.
Recettes brutes, dépenses et bénéfices nets par kilomètre des chemins de fer de divers pays. — En
comparant les résultats que donne en France l'exploitation de chaque kilomètre de voie ferrée, avec ceux obtenus dans différents pays, j'ai obtenu le tableau suivant :
Recettes brutes Dépenses Bénéfices nets Proportion Nations. kilométriques kilométriques kilométriques des dépenses
fr. fr. fr.
Portugal 13.800 5.700 8.100 41 Vo
Espagne 22.700 10.000 12.700 43 —
Inde anglaise 23.400 11.350 12.050 49 —
Suisse 28.000 14.500 13.500 52 —
Royaume-Uni 59.000 31.200 27.800 53 —
France 38.040 23.300 14.740 54 —
Àutricbe-Hongrie . . . 30.300 16.200 14.100 53 —
Allemagne 34.000 18.700 15.300 55 —
59 Vo
Belgique.... 37.500 22.000
Pays-Bas 27.300 16.000
États-Unis (lu Nord. 21.600 13.800
Russie 37.700 24.700
Italie 21.450 14.450
Canada 11.240 8.600
Algérie et Tunisie.. . 10.250 7.850
L'élévation des dépenses dans l'exploitation des chemins de fer en Algérie et Tunisie vient de ce qu'ils ont été construits dans des régions peu exploitées et que les Compagnies ont adoptée la voie large, alors que la voie étroite plus économique, suffisait amplement aux besoins de ces pays.
En Italie, quelques lignes de chemin de fer, surtout dans le nord, présentent une grande inclinaison ; d'ailleurs l'exploitation y est encore quelque peu défectueuse, ce qui explique le chiffre élevé des dépenses.
Aux États-Unis il a été construit, pendant que la fièvre des chemins de fer y régnait, des lignes d'une très grande étendue, traversant d'immenses déserts et dont les produits seront insuffisants tant que la population de ces régions n'aura pas acquis quelque densité. Le produit moyen des voies ferrées se trouve ainsi diminué, bien que certaines lignes, comme celle de Bufalo à New-York donne des recettes très considérables. Le prix des salaires, très élevé aux États-Unis, vient également augmenter les frais d'exploitation.
Les frais d'exploitation sont plus considérables en Belgique et en Allemagne qu'en Angleterre, en France et en Autriche- Hongrie et c'est là un argument dont s'emparent les partisans des Compagnies contre l'exploitation des chemins de fer par l'État.
En Espagne les voies ferrées sont relativement de construction récente et elles n'exigent pas beaucoup de frais de réparation ; les tarifs y sont très élevés, et l'augmentation de recettes qui en provient diminue, proportionnellement, les frais d'exploitation.
Comparaison entre les longueurs des ' Chemins de fer dans les phncipaax pays.
Kilomètres de lignes par looo k. c.
ii^
Prodoits nets moyens kilométriques les principaux pays
u>w*«LaK« .-Mk».i^,^
État général des Chemins de fer dans le monde entier.
J'ai trouvé dans les Chemins de fer en France et à VÉtranjer, de M. Octave Noël, œuvre nouvellement parue et que j'ai eu à peine le temps de consulter, les données suivantes sur la construction des voies ferrées dans le monde entier :
Le principal effort des gouvernements, en faveur de la création et de Textension des voies ferrées, s'est manifesté dans la période qui s'étend de 1869 à 1885.
Dans les quinze années qui séparent ces deux dates, la longueur des lignes ouvertes au trafic est passée de 210,180 kilomètres à 487,566 kilomètres, augmentant ainsi de 277,386 kilomètres, c'est-à-dire de 132 0/0.
En 1869, le capital employé à l'établissement du réseau total était évalué à 53,200,000,000 de francs, dont 37,600,000,000 pour l'Europe, 12,125,000,000 pourle continent américain, 1,600,000,000 pour l'Asie, 1,475,000,000 pour l'Afrique, 400,000,000 pour l'Australie.
En 1885, les sommes appliquées à l'extension de ces moyens de transport, s'étaient accrues de 129 0/0. Elles n'étaient pas inférieures à 69 milliards pour l'Europe et à 45 milliards pour l'Amérique, dont plus de 39 millions pour les États-Unis seuls. L'Asie avait dépensé à cette même époque, 4 milliards 500 millions, l'Afrique 2 milliards et l'Australie 3 milliards environ ; soit un total de 123 milliards et demi de francs.
Si l'on se reporte aux résultats, exclusivement matériels et immédiats que l'industrie des chemins de fer a retirés de l'emploi de ces énormes stocks de capitaux à l'aide desquels elle a été constituée, on relève les chiffres suivants :
En 1869, le nombre des voyageurs transportés sur l'ensemble des voies ferrées était de 900 millions dont 734 millions pour l'Europe et 145 millions pour le reste du monde : 120 millions afférents aux États-Unis.
La quantité de tonnes de marchandises expédiées en tous sens s'élevait à 566 millions, dont 401 millions pour l'Europe, 150 millions pour les seuls États-Unis et 15 millions pour les autres contrées.
Le produit général de ce trafic était alors évalué à près de 5 milliards de francs, et les dépenses d'ëkploitation s'élevant à
3 milliards 800 millions, laissaient un revenu net de 1,200 millions ou de 2,25 0/0 du capital d'établissement.
En 1883, le réseau entier du globe faisait circuler 2 milliards do voyageurs, dont 1,500 millions en Europe, 312,700,000 aux Étals- Unis et 187 millions et demi, en chiffres ronds, dans les autres parties du monde. Il transportait en outre 1,300 millions de tonnes de marchandises, dont 760 millions en Europe et 540 millions hors de notre continent, sur lesquels la part des États- Unis n'était pas moindre de 401 millions.
Les recettes réalisées se montaient à près de 12 milliards de francs ; dont 6 milliards et demi pour l'Europe et 4 milliards 200 millions pour les États-Unis.
Les frais d'exploitation prélevaient environ 7 milliards ou 58,34 0/0 sur lesquels 3 milliards 600 millions appartenant aux États de l'Europe et 2 milliards 700 millions aux États-Unis d'Amérique.
Enfin le revenu net était de 5 milliards de francs environ, faisant ressortir, relativement au capital de premier établissement, un revenu qui, variant entre 1,26 et 4,85 0/0 dans le monde entier, atteint en moyenne 4,21 0/0 en Europe, et 4,15 0/0 pour l'ensemble des réseaux existant sur le globe.
SECTION IV
CHEMINS DE FER d'iNTÉRÊT LOCAL ET TRAMWAYS.
Au début, le gouvernement avait adopté le principe de laisser la construction des chemins de fer d'intérêt local aux soins des localités intéressées qui, de leurs propres deniers, devaient en poursuivre l'exécution.
Plus tard, l'État vint au secours de quelques lignes qui, d'après le texte de la loi du 12 juillet 1865, peuvent recevoir des subsides des départements et des municipalités sans préjudice de l'appui de l'État. La loi organique des cheminsde fer d'intérêt local est plus libérale que celle de 1842, se rapportant aux chemins de fer d'intérêt général.
La loi de 1865 soumet à l'approbation du gouvernement le tracé de ces lignes et elle en abandonne la propriété perpétuelle aux départements, municipalités ou sociétés particulières qui ont pris la charge de la construction. Seules, les lignes qui reçoivent une subvention directe de l'Etat peuvent être assujetties à des réglementations de tarif et à des réductions dans les prix des places pour certaines catégories de voyageurs.
Les chemins de fer d'intérêt lobai avaient atteint, au 30 juin 1887, une longueur de ii.048 kilomètres, comme on peut s'en assurer par le tableau suivant ;
Résultats comparatils de l'exploitation des chemins de ter d'intérêt locM^l. — Premier semestre des années 1886 et 1887 :
Totaux et moyennes. 1886. 1»87.' Différences.
Longueur exploitée
au 30 juin 1.881 kil. 2.048 kil. +167
Longueur moyenne exploitée pendant le premier semestre 1.825 1.971 kih +146
Dépenses d'établissement au 30 juin. 252.971.648 fr. 268.212.829f.+15.241.181
Résultats de l'exploitation :
Totaux :
Recettes 4.391.280 fr. 4.714.637 fr. + 323.357
Dépenses 4.218.093 4.043.857 — 174.236
Produit net 243.245 256.166 + 12.921
Par kilomètre :
Recettes 2.406 2.392 — 14
Dépenses 2.428 2.260 — 168
Produit net 7 143 +136
Recettes par jour
kilométrique .... 13 13
11 y a donc amélioration dans la situation des chemins de fer d'intérêt local. La longueur moyenne des lignes exploitées a augmentée et les recettes s'en sont ressenties.
Les recettes ont augmentées, tandis que les dépenses diminuaient, ce qui dénote le soin apporté pour réaliser des économies dans l'exploitation de ces lignes.
Lionf^neop des li§^nes. — En 1884, la longueur des lignes définitivement ou éventuellement concédées était de 2.504 kilomètres.
La longueur totale des chemins non concédés 307 —
Total 2.811 kilomètres.
Dépenses d^établlssement. — La dépense totale pour les chemins de fer concédés était de 218.587.686 fr.
La dépenses pour les chemins non concédés 7.355.033
Dépenses totales 225.942.701 fr.
Dépenses faites par les Compagnies, non comprises les subventions de rÉtat ou des Localités 176.460.808 fr.
Subventions de TÉtat ou des LocaUtés. . . 49.481 .593
Part proportionnelle de TÉtat ou des
Localités 21 .9 pour 100.
Part proportionnelle des Compagnies. . . 75.1 —
Capital social. — Jusqu'au 31 décembre 1884 les Compagnies de chemins de fer d'intérêt local avaient émis
actions dont le capital versé a été de
et le capital à verser de 113.458.500
Différence 51 .489.002
Les obligations émises par les Compagnies se sont élevées au
chiffre de 198.020, sur lesquelles il a été versé 50.955.940
Le capital à verser est de 98.510.350
Différence 44.654.410
Le service de la dette des Compagnies s*est élevé à la somme de 1.286.600, dont 1.444.900 destinés au paiement des intérêts et 151.700 fr. à l'amortissement des titres.
Jusqu'à la fin de 1884 les Compagnies avaient amorti 1.625 actions et 3.550 obhgations ; soit un capital de 1.670.025 fr.
^ Matériel roulant. — 11 y avait en 1884, pour 1.635 kilomètres en exploitation ;
Locomotives 181
Voitures pour voyageurs 491
Wagons de service 157
Wagons à marchandises 2.303
Nombre total de voitures et de wagons. 2.951
Pour chaque iOO kilomètres de lignes de voies ferrées d'intérêt local il y a donc :
Locomotives 2
Voitures pour voyageurs 36
Wagons 214
Personnel. — Le personnel des lîgneâ de cheioin de ferd'intérêt local se décomposait ainsi à la fin de 1884 :
Administrateurs, directeurs, sous-dirccteurs, secrétaires
généraux 160
Personnel des bureaux de ladministration centrale 23
Concierges, garçons et gens de service 6
Directeurs, chefs et sous-chefs de l'exploitation 41
Personnel des bureaux de ladministration centrale 148-
Garçons de bureau et gens de service 19^
Chefs et sous-chefs de gare 320
Receveurs, facteurs, comptables 292
Hommes d'équipe, manœuvres, ouvriers 469
Chefs de train, contrôleurs de route, sous-inspecteurs 82
Conducteurs, garde-freins 106
Ensemble pour le mouvement et trafic 1 .476
Employés pour la traction et matériel 92ô
Employés pour la voie et bâtiments 1 .463
Total du personnel 3.864
Soit pour chaque 100 kilomètres : 258 employés.
Part proportionnelle :
Administration 4.91 ^/o
Exploitation 38.32 »
Traction et matériel 18.81 »
Voie et bâtiments 12.24 »
Les femmes employées par les Compagnies de chemins de fer d^intérêt local étaient, en 1884, au nombre de 966. Les anciens mihtaires employés étaient au nombre de 692; il y avait 154 ouvriers employés à la journée.
Trafic A grande ^iritesse. — Le nombre de voyageurs transpoi tés à toute distance dépassant 1 kilomètre, par les chemins de fer d'intérêt local, était en 1884 de 7.707.768. Ceux transportés à la distance de 1 kilomètre étaient au nombre de 75.861.911. Le parcours moyen des voyageurs a été de 10.3 kilomètres.
La distribution proportionnelle par classe de voyageurs à été la suivante :
1" classe 2.5
Les bagages transportés à grande vitesse se chiffraient par 10.790 tonnes.
Les articles de messageries et marchandises diverses à 19.603 —
Total 30.393 tonnes.
Trafic A petite vitesse. — Les chemins de fer d'intérêt local ont transporté à petite vitesse, en 1884, 1.980.445 tonnes de marchandises.
La quantité de marchandises transportées à petite vitesse, à 1 kilomètre de distance, a été de 34.223.982 tonnes. Le parcours moyen d'une tonne de marchandises a été de 18,5 kilomètres.
Moiivenieiit dm nimtériel. — Le mouvement des trains par jour a été, pour la même année :
Nombre de trains par jour, grande vitesse.. 383.1 — — petite vitesse .. . 26.5
Nombre total des trains par jour 609.6
Les trains à grande vitesse ont parcouru. . . . i. 000. 416 kilom. Les trains à petite vitesse ont parcouru 248.158 —
Total du chemin parcouru en 1884 4.298.574 kilom.
Pour chaque kilomètre parcouru une machine a dépensé :
7 kilog. 2 de charbon.
68 — 3 d'eau.
0 — 02 d'huile ou graisse.
Chacune des machines destinées aux chemins de fer d'intérêt local a fait un parcours kilométrique moyen annuel de 24.021 kilomètres.
Les voitures de voyageurs et les wagons de ser^'ice ont fait ensemble en 1884, un parcours total de 13.197.043 kilomètres.
Le parcours moyen kilométrique annuel des wagons à marchandises a été de 8.479.051.
Tarifti lég^iix. — Les tarifs légaux à payer pour les voyageurs sont les suivants :
l'* classe
2* classe
3* classe
laxlina.
Minima.
Terme moyen.
Marchandises, par tonne et par kilomètre. — Tarifs suivant les cahiers des charges.
Prix à percevoir comprenant Timpôt :
Grande vitesse. Maxime. Minima. Maxima. Minima
Classe unique 0.60 0.34 0.C72 0.38
Petite vitesse.
i" classe 0.35 0.14
2« classe 0.28 0.12
3« classe 0.25 0.08
4« classe 0.12 0.08
Recettes. — Grande vitesse. Les recettes produites par les voyageurs ont été, en 1884, de. . 4.603.987 fr.
Les frets pour bagages, articles de messageries, marchandises et articles divers, se sont élevés, pendant la même année à 481 .375
Recettes totales du trafic à grande vitesse 5.085.362 fr.
L'impôt perçu par TEtat pour le trafic à grande vitesse s'est élevé à 637.782 francs, soit environ la huitième partie du produit retiré par les Compagnies.
Petite vitesse. — Les marchandises qui payent à la tonne ont produit. Tannée 1884, aux Compagnies de chemins de fer d'intérêt local une somme de 4.384.026 fr.
Les animaux et marchandises pour lesquels on paye par tête ou par pièce ont produit 117.023
Soit un total annuel de 4.501.049 fr.
pour le trafic à petite vitesse et pour une étendue de 1.561 kilomètres de lignes exploitées. Les recettes par kilomètre exploité sont de 3.045 francs. Chaque tonne de marchandises a produit, terme moyen, 11 fr. 57.
Les recettes totales de la grande et de la petite vitesse se sont élevées à 9.586.411 francs.
Dépenses. — Les Compagnies de chemins de fer d'intérêt local ont dépensé pendant Tannée 1884 les quantités suivantes :
250 TROISIÈME PARTIK.
Administration 676.568 fr.
Exploitation, mouvement et trafic. . 2.598.834
Traction et matériel 2.637 .630
Voie 1.779.243
Frais d'ordres divers 344.492
Total de dépenses 8.036.768 fr.
Pour les chemins de fer d'intérêt local les dépenses montent donc à 83.8 0/0. Ce fait révèle combien est dispendieuse Tadministration multiple des petites lignes de chemins de fer.
Produit net total et sa pépaptition. —
La somme de i .697 . 119 francs qui apparaît comme produit total en 1884, de l'exploitation des chemins de fer d'intérêt local, a été distribuée comme suit en 1884 :
Service des emprunts, intérêts et amortissement de la dette 392.587 fr.
Service du capital social, intérêt, dividende et amortissement 356.676
Attributions diverses (fonds de réserve, solde à nouveau, compte d'établissement et frais divers). 947.856
Total 1.697.119 fr.
Rensein^nements diveps. — Le produit net kilométrique des chemins de fer d'intérêt local a été en 1884 de 1.227 francs; les recettes kilométriques étaient, en effet, de 6.632 francs et les dépenses de 5,405 francs.
L'étendue du réseau des chemins de fer d'intérêt local a diminué par le rattachement de quelques-unes de ses lignes au réseau des six grandes Compagnies.
Accidents. — Pendant l'année 1884 il y a eu 36 accidents sur les lignes de chemins de fer d'intérêt local et ils se classent ainsi :
Collisions sur les lignes 14
Accidents dans les stations 22
Total du nombre des accidents. . . 36
Caisses de pensions et de seconps. — Les Compagnies des chemins de fer d'Haironville à Friaucourt, de Caen à la mer, de l'Est, Lyon et du département de l'Hérault, d'Orléans à Chàlons sont les seules qui aient établi des caisses de secours en cas de maladie, de blessures, d'infirmités et de mort.
La situation de ces caisses était comme suit à la fin de Tannée 1884:
Situation financière au commencement de
Tannée 13 . 360 francs.
Cotisations des membres de la caisse 6.94() —
Allocations des Compagnies 4.094 —
Recettes diverses 1 .038 —
Dépenses diverses
Situation financière à la fin de Tannée 1884. . 14.205 francs.
Nombre des membres de la caisse 463
Nombre de personnes dotées ou secourues. . . 32
Résmné comparatif des lin^nes de chemins de fer d'intérêt n^énéral et celles d'intérêt local. — Le tableau suivant a été dressé suivant les renseignements publiés par le ministère des travaux publics pour Tannée 1884. Les chemins d'Algérie y sont compris.
ANNÉE 1884 (31 DÉCEMBRE
Chemins de fer Chemins de fer Chemins de fer Totaux
d'intèrtêt général, d'intérêt local. d'Algérie. et Moyennes.
Longueur totale concédée définitivement ou éventuelleuient,non compris le réseau de l'État 35.466 k. 2.8H k. 2.307 k. 40.384 k.
Dépenses totales faites par les Compagnies 9.739.917.483 f. 176.460.808 f. 337.853.771 f. 10.274.232.062 f.
Capital à rembourser pour les actions 1 .539.278.000 113.458.500 104.200.000 1.756.936.500
Capital à rembourser pour les les obligations 14.749.225.300 98.510.350 670.808.500 15.518.544.150
Service d'emprunts :
Intérêts 411.879.593 l.l4i.900 17.550.982 430.575.475
Amortissement 61.934.576 151.700 1.484.660 63.750.936
Ensemble 475.996.239 1 .296.600 19.035.642 496.328.481
Ligues concédées (y compris le réseau de l'État) 37.939 k. 2.811 k. 2.57t k. 43.324 k.
Longueur exploitée 29.390 1.602 1.786 32.778
Longueur en entretien 7.178 1.195 521 8.894
Développement des rails :
Acier 27.075 723 1.272 29.070
Fer 23.218 l.lOl 806 25.125
Largeur uioyenne entre les limites des chemins de fer, gares comprises 2t*60 1.5-88 De I0"à50"
Nombre des stations et haltes. 4.563 401 190 5.154
Espacement moyen des stations 6.315" 4.084- 10.238- 6.290-
Locomotives (nombre total) . . 9.015 181 210 9.406
Voitures à voyageurs (nombre total) 21.119 491 469 22.079
Wagons (nombre total) 234.089 2.460 3.886 240.435
Dépenses d'établissement par kilomètre :
État 102.992 10.771 45.633 95.356
Compagnies 310.765 96.070 173.554 292.786
Chemins de fer Cliemins de fer Cnemins de fer Totaux
d'intèrùt gAnôral. d'intérêt local. d'Algêrio. et Moyennes
Divers 4.090 30.744 » 5.171
Rapport p. "/o :
Élat 2i.7 7.8 20.8 24.3
Compagnies 74.3 69.8 79.2 74.4
Divers 1.0 22.4 » 1.3
Éfat du personnel :
Nombre total des employés.. 239.039 3.854 5.730 248.623
Nombre par kilomètre 8.14 2.58 3.21 7.59
Nombre de femmes 20.419 482 43i 21 .335
Nombre des anciens militaires 112.978 56i 1.432 114.974
Longueur moyenne exploitée. 28.722 k. 1.561k. 1.707 k. 31.957
Nombre de voyageurs à toute distance 211 .893.225 7.707.768 2.247.792 221.848.785
Nombre de voyageurs sur la distance entière 239 . 632 59 . 267 60 . 437 222 . 936
Parcourt moyen d'un voyageur 32 k. 5 10 k. 3 45 k. 9 31 k. 9
Nombre de tonnes de marchandises à toute distance. 80.360.842 f. 1.980.457 f. 1.124.874 f. 83.466.173
Nombre des tonnes de marchandises à la distancr entière 364.818 27.467 45.863 334.707
Parcours moyen d'une tonne •
de marchandises 130 k. 4 18 k. r» 69 k. 6 127 k. 1
Parcours kilométrique des trains de grande vitesse... 136.423.287 4.000.416 2.523.184 142.946 87
Parcours kilométrique des trains de petite vitesse.... 82.01:î.308 248.158 605.182 82.868.648
Parcours kilométrique total des trains 218.438.595 41 .248.574 3.128.360 225.815.535
Nombre de trains par jour. . 10.103.8 609.6 106.4 18.819.8
Nombre de trains par jour sur la distance entière 20.8 7.8 5.0 19.4
Recette des voyageurs (non compris l'impôt) 324.754.200 4.603.987 6.027.064 335.385.252
Recettes des accessoires (non compris rimpôt) 80.601.804 481.375 901.394 81.984.375
Ensemble des recettes de la grande vitesse (non compris l'impôt) 405.356.005 5.085.363 6.928.459 417.369.
Recettes par kilomètre exploité :
Voyageurs 11.307 3.103 3.531 10.520
Accessoires 2.806 324 528 2.572
Ensemble 14.113 3.427 4.059 13.092
Chemins de fer Chemins de fer Chemins de fer Totaux
d'intérêt général, d'intérêt local. d'Algérie. et Moyennes.
Recettes par kilomètre parcouru par un train degrande vîteiae:
Voyageurs 2.38 1.09 2.31) 2.34
Accessoires 0.59 O.ll 0.36 0.57
Ensemble , 2.97 1.20 2.73 'I.9i
Produit moyen d'un voyageur à toute distance i.53 0.60 2.68 1.51
Produit moyen d'un voyageur par idlomètre parcouru .. . i*^72 5*^61 S'^Si 4*74
Montant de l'impôt sur les transports 85. 917. 389 637.782 » 86.555.371
Recettes des uiarchandises ù la tonne 618.387.013 i. 384. 026 10.018. 890 632.989.932
Recette des accessoires 28.119.233 117.023 194.893 28.431.153
Ensemble des recettes de la petite vitesse 6i6.706.231 4.301.0i9 10.213.784 661.421.085
Produit moyen d'une tonne de marchandises à toute distance 7.70 2.16 8.91 7.38
Produit moyen d'une tounc de marchandises par kilomètre parcouru 3^90 11*^57 I2''80 5'97
Dépenses de l'exploitation : •
Administration 28. i21 .603 676.368 I319.03i.8i 30.617.228
Exploitation, mouvement et trafic 202. 218. 6W 2.398.834
Traction et matériel 207 . 1 48 . 302 2 . 637 . 630
Voie 123.313. 131 l .779.243
Divers 30. i32.246 344.492 12.103.296 382.597.901
Ensemble 391 .334.009 8.036.768 13. 624. 331 613.215.129
RECETTES
Grande vitesse V03.336.003 3.083.363 6.928.439 417.369.828
Petite vitesse (146. 706. 231 4.301.049 10.213.784 661.421.085
Diverses de l'exploitation ... 28.449.728 275.690 333.833 29.081.274
Totales de l'exploitation 1080.311.984 9.862.102 17.498.100 1.107.872.188
Annexes 13.713.218 190.261 782.376 16.687.836
Totales 1 .096.227.203 10.032.364 18.280. 477 1124.360.045
PRODUIT NET
Chemins de fer Chemins de fer Chemins de fer
d'intérùt général, d'intérêt local.
De rexploitation i88 . 957 . 975 1 . 823 . 334
En dehors de rexploitation.. — 1.660.925 — 131.921
Total 487.297.049 1.693.412
Recettes de rexploitation par kilomètre exploité 37 . 620 6 . 632
Dépenses de l'exploitation par kiomëtre exploité 20 . 596 5 . 405
Produit net de l'exploitation par kilomètre exploité 17.024 1.227
Recettes de rexploitation par kilomètre parcouru par un train 4.95 2.36
Proportions pour «/o rapportées à la recette totale d«' rexploitation :
Des recettes de la grande vitestesse 37.5 51.6
Des recettes de la petite vitesse 59 . 9 45 . 6
Des recettes diverses 2.6 2.8
De la dépense totale de l'exploitation 54.7 81.5
Produit net réalisé par les compagnies en 1884 V88.343.049 1.693.412
Reliquat de 1883, prélèvement sur les réserves, annuités, etc 21.842.651 3.707
Somme demandée à l'État en
raison de la garantie 45.619.259
Emploi du produit net :
Service des emprunts à la charge du compte de l'exploitation 381.096. 171 392.587 10.841.993
Service du capital social.... 158.136.576 .156.676 3.871.275
ACCIDENTS
Voyageurs :
Tués 32 1
Blessés 268 1
Tués par million de voyageurs transportés 0. 1510 0. 1297
Tués par millions de kilomètres parcourus par les voyageurs 0.0046 0.0132
hemins de fer
Totaux
d'Algérie.
et Moyennes.
Tués par millions de kilouiùtrès parcourus par les véhicules
Blessés par million (le voyageurs transportés
Blessés par million de kilomètres parcourus par les voyageurs
Blessés par million de kilomètres porcourus par les véhicules
Agents de chemins de fer :
Tués
Blessés
Tués par million de kilomètres parcourus par les véhicules
Blessés par million de kilomètres parcourus par les véhicules
Autres personnes victimes :
Tuées
Blessées
Nombre total de victimes:
Tuées
Blessées
Ensemble
Chemins de Ter Chemins de fer Chemins de fer Totaux
d'intérôt général, d'intérût local. d'Algérie. et .vloyennes.
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TraniMrays. — Les tramways ont pris un grand développement en France depuis 1870 ; on avait bien établi quelques lignes avant cette époque, mais depuis elles se sont multipliées.
En 1877, il y avait en France 375 kilomètres de tramways ; en 1887, il y en avait 700 kilomètres. La valeur de ces lignes est d'environ 140.000.000 de francs ce qui donne un prix moyen de âOO.OOO francs par kilomètres y compris le matériel roulant, stations, annexes, etc.
Les recettes brutes des tramways en France s'élèvent à 36.000.000 de francs ; les frais d'exploitation à 30.000.000 de francs. Le bénéfice net est donc supérieur à i 0/0 pour tous les tramways en général, mais il varie, d'une ligne à l'autre, dans une mesure assez large ; les tramways des départements de la Gironde, du Nord, du Rhône, de Meurthe-et-Moselle, de la Seine- Inférieure, des Bouches-du-Rhùne et du département de la Seine présentent, au point de vue de Tentreprise, une situation satisfaisante ; ils donnent des bénéfices nets qui vont décroissant en suivant Tordre dans le quel nous les avons cités. Par contre l'exploitation des tramways des départements de Seine-et-Oise, du Pas-de-Calais, de la Sarthe, de l'Hérault et du Gard ne laissent que des perles.
En général, le système adopté pour la traction des tramways est la force animale. On emploi quelquefois d'autres procédés romme l'air comprimé adopté pour le tramway de Nantes et la vapeur adoptée pour le tramway de Saint-Étienne.
Le nombre de voyageurs transportés par les tramways en 1884 s'est élevé à 130.000.000 pour le département de la Seine, ce qui donne pour la France près de A3 voyages par habitant.
Les conditions d'exploitation des tramways se sont améliorées depuis quelques années ; l'hiver est peu favorable, en général, à ce mode de locomotion : parfaitement organisées, le coût kilométrique augmente et le nombre de voyageurs diminue.
Les États-Unis du Nord possèdent 12.000.000 kilomètres de lignes de tramways. A Vienne leur exploitation a atteint un haut degré de perfectionnement. Les principales villes d'Europe et de l'Amérique latine possèdent aujourd'hui des lignes de tramways.
CHAPITRE V
NAVIGATIOIV MARITIME PORTS KT CHAMBRES DK COMMERCK
SECTION I
La France, par sa position géographique, est et doit toujours être une nation maritime de premier ordre, étant à la fois méditerranéenne et océanique. Nous relevons, dans l'excellente géographie d'Elisée Reclus, les chiffres suivants, assez éloquents par eux mômes sans qu'il soit nécessaire de les commenter :
DÉVELOPPEMENT DES CÔTES EN LIGNE DROITE
Manche 605 kiK
Atlantique 605
Méditerranée 390
Total 1600 kiK
Bordeaux et le Havre dans l'Atlantique, Dunkerque débouché naturel de la région du Nord de la France, Marseille dans la Méditerranée et Paris comme « terminum » fluvial de navigation
sont les ports qui ont la plus grande importance pour le trafic mercantile de ce beau pays.
Dans la période comprise entre les années 1837 et 1846, le mouvement des ports français a été de 1.907.877 tonnes pour l'importation et de 1.236.875 tonnes pour Texportation, tandis que dans la période de 1877 à 1886, le mouvement des entrées dans les ports de France est monté au chiffre de 11.450.000 tonnes et celui des sorties a atteint le chiffre de 7.260.000 tonnes. Durant un demi-siècle, le mouvement des ports de France a augmenté dans des proportions qui dépassent le quintuple du mouvement de 1837. Si Ton veut se faire une idée exacte du progrès croissant des mouvements des ports de France, qui s'est tant accentué dans la dernière période décennale, il suffit de consulter le tableau suivant :
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Mouvement Général de la Navigation 1837-1886
Autour de la droite A B comme ligne de terre, on a représenté; dans la partie supérieure du talileau le mouvement des entrées, et dans la partie inférieure le mouvement des sorties des navires ctiargés par moyennes annuelles faites sur une période de dix années.
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La prospérité de la nation française à ce sujet est indiscutable. Les navires nationaux de France figurent dans le mouvement général de navigation dans la proportion d*un tiers pour les exportations et d'une moitié pour les importations. Il est à noter que le tableau que nous avons tracé ci-dessus comprend à la fois les navires chargés et sur lest, français et étrangers.
Le mouvement actuel, d'environ 20.000.000 de tonnes, qui comprend les importations et les exportations opérées en France dans l'espace d'un an, se répartit comme suit dans les principaux ports :
Importations et exportations Ports. réunies.
Marseille 6.150.000 tonnes
Le Havre 3.200.000 —
Bordeaux 1.900.000 —
Dunkerque 1.190.000 —
Calais 975.000 —
Cette .925.000 —
Rouen 900.000 —
Boulogne 750,000 —
Dieppe 720.000 —
Saint-Nazaire ... 690.000 —
Bayonne 106.000 —
Nantes 100.000 —
En comparant ce mouvement des ports de France à ceux des autres pays commerciaux de premier ordre on est amené à établir le tableau suivant :
Mouvement d'importation et Pays. d'exportation.
Angleterre 63. 000. 000 ton nés
États-Unis du Nord 25.000.000 —
France.. 20.000.000 —
Pays-Bas 18.000.000 —
Allemagne 16.000.000 —
Autriche-Hongrie 14.000.000 —
Espagne: 8.500.000 —
Italie 6.600.000 —
République Argentine 6.500.000 —
Belgique 6.000.000 —
Quant à la Russie, dont nous n'avons pu nous procurer la
statistique officielle, s'il faut en juger par la fréquentation de
son pavillon dans les ports étrangers, elle occupe le 6* rang dans
le mouvement général de la navigation.
Si nous considérons la marine marchande française au point
de vue du nombre de tonnes que jaugent ses bâtiments, et si
nous la comparons, à ce titre, aux marines marchandes des autres pays, nous trouvons qu'elle est placée au 5<^ rang, ainsi qu'il ressort du tableau graphique, plancheXII. L'Angleterre, les États- Unis, la Norwège et TAUemagne possèdent une flotte dont le tonnage est, pour chacun de ces pays, supérieur à celui de la marine française.
En ce qui concerne le mouvement général de la navigation, nos lecteurs voudront bien se reportera la planche XI, qui comprend la période de 1837 à 1886.
Mais l'importance d'une marine marchande ne doit pas se mesurer seulement par le nombre de tonnes que jaugent ses vaisseaux, mais encore par la force motrice dont elle dispose.
A ce point de vue, la France, dont les bâtiments à vapeur de la marine marchande jaugent 467.000 tonnes, vient immédiatement après la Grande-Bretagne et les États-Unis, et occupe réellement le 3*" rang. Les bâtiments à vapeur de la Norwège ne jaugent que 92.000 tonnes ; dans la marine allemande, le tonnage des bâtiments à vapeur n'entre que pour un tiers dans le tonnage total, il entre pour la moitié dans la marine française.
En 1847, la marine marchande française jaugeait 670.000 tonnes, dont 12.000 pour les bâtiments à vapeur. En 1857, la France atteint le chiffre de 1.052.000 tonnes, dont 72.000 pour les bâtiments à vapeur. En 1867, le tonnage s'élève à 1.048.000 tonnes, dont 133,000 pour les bâtiments à vapeur.
A partir de cette époque, on commence à remarquer un phénomène curieux : le tonnage diminue à mesuse que le nombre de bâtiments à vapeur augmente. En 1877, le tonnage français est de 989.000 tonnes, dont 311.000 pour les navires à vapeur. En 1885, le tonnage total est de 1.000.000 de tonnes et dans ce chiffre 492.000 tonnes reviennent à la marine à vapeur. Si l'on calcule que le travail utile d'un bâtiment à vapeur est quatre fois celui d'un bâtiment à voiles d'égal tonnage, on voit que la marine marchande française a réalisé de grands progrès depuis 1867 jusqu'à nos jours.
Le progrès notable qu'a fait la France, à ce point de vue, en peu d'années, est dû à des causes multiples. Mais avant d'en examiner quelques-unes, nous croyons devoir appeler l'attention du lecteur sur l'une des principales causes de cette amélioration, qui résulte de son outillage, c'est-à-dire du nombre des navires nationaux, tant à voiles qu'à vapeur, qui figurent dans ses principaux ports.
Pour pouvoir se rendre un compte exact de l'effectif de la marine marchande, il est utile d'examiner le tableau ci-joint, publié par le Ministre du commerce et de l'industrie dans l'annuaire statistique de 1887, et que nous reproduisons textuellement comme suit:
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RAPPEL DE8 ANNÉES
Nota. — Le tonnage calculé a été établi sur cette hypothèse que le tonnage utile d'un navire à vapeur vaut trois fois celui d'un navire à voiles.
SECTION II
PORTS MARITnfES.
Les progrès que Ton a signalés sont dus, sans contredit, aux améliorations matérielles faites dans les ports; elles ont amené le mouvement dont nous venons de parler.
Nous allons entrer dans leur examen au cours de la monographie suivante des cinq grands ports de France.
MARSEIIiIiE
La plus grande ville maritime de la France et de toute la côte méditerranéenne. Sa population est de plus de 362,000 ûmes d'après les derniers recensements.
Nous occupant des installations maritimes actuelles du port de Marseille, disons qu'il y a une trentaine d'années elles ne se composaient que de l'ancien port naturel, avec ses deux appendices, le canal de Rive-Neuve et l'antique bassin dû Carénage ; en tout 29 hectares — avec un ensemble de 3.200 mètres de quai au maximum — le port ne pouvait, à cette époque, recevoir de navires ayant plus de 18 pieds de tirant d'eau ; le mouvement maritime regardé alors comme considérable comprenait de 15 à 10 mille navires. 11 y avait déjà encombremetit ; la navigation demandait de l'espace et, par la loi du 5 août 1844, la création du port de la Jolieïte fut accordée ; on y consacra {\e 14 à 15 millions de francs et 900,000 francs pour le chemin (le ceinture du fort Saint-Jean à la place de la Jolie tte. Mais cela était insuffisant, puisque de 1844 à 1858 le mouvement maritime s'était tellement développé qu'il arrivait déjà à 3.000.000 de tonnes pour lesquelles la superficie des deux ports, ensemble 51 hectares et environ 8,000 mètres de surface de quais, était plus qu'insuffisante.
On obvia à cet inconvénient par la loi du 3 mai 1859 par
laquelle TÉtat fournit une allocation de 15,000,000 francs pour la construction du bassin d*Arenc.
Il ne fallait pas s'arrêter en chemin et en vue de Touverture du canal de Suez et de la concurrence de Gênes, on songea à la gare maritime et au bassin National. Par la loi du 5 août 1874, le gouvernement put subventionner, pendant 5 ans, à raison de 1 million par an, les travaux à exécuter, et reçut, à titre de prêt, 15.000.000 de francs offerts à cet effet par la Chambre de commerce à 4 1/2 0/0 Tan avec amortissement en 15 années.
En fait d'installation maritime, Marseille comprend aujourd'hui : l'ancien bassin National ou Vieux-Port dont l'origine est légendaire, avec le canal de la Douane et le bassin de Carénage, le bassin de la Joliette, celui de la Gare-Maritime, le bassin National, les bassins de Radoub et celui de Pharo qui dessert le chantier de construction.
Le Vieux-Porty d'un abri exceptionnel a, à son entrée, les forts Saint-Jean et Saint-Nicolas, sa passe et de 70 mètres, d'une profondeur de 7 mètres environ. Sa superficie est de 28 à 29 hectares et sa forme est triangulaire par 890 mètres de long sur 320 mètres de largeur moyenne. Il comprend 3.500 mètres de quais.
Bassin de la iloliette. — Le bassin ou port de la Joliette est relié au Vieux-Port par un chenal de 400 mètres de long sur 18 de large avec un tirant d'eau de 6 mètres. Il communique à Tavant port sud par une passe de 70 mètres de largeur et est protégé par une jetée à 400 mètres de la terre ferme. Sa forme est un rectangle de 500 mètres sur 400. Le tirant d'eau a une moyenne de 6 mètres. La superficie de ce bassin compris les annexes est de 23 hectares. Il a 3,323 mètres de quais.
Bassins du Liazaret et d'Arenc. — Créés en vertu de la loi du 18 juin 1854 et concédés à la ville, celle-ci les a rétrocédés à la Compagnie des Docks et Entrepôts. Le bassin du Lazaret est un rectangle de 300 mètres sur 215. Celui du Lazaret est un trapèze. Leur tirant d'eau le long des quais est de 7 mètres. Dans leur ensemble ils ont une superficie de 23 hectares et ont 2.240 mètres de quais.
Bassin de la Gare MaFitinie. — Il comprend une surface de 18 hectares, a la forme d'un rectangle de 366 mètres sur 523 ; son tirant d'eau va de 6 à 15 mètres. Le développement de ses quais est de 2.517 mètres.
11 communique au bassin National ^blv une passe de 100 mètres de large.
Lie bassin National a 1 hectare de superficie avec profondeur de 0 à 4 mètres et dessert uu chantier de construction de 11,300 mètres carrés.
Li'aTant port Sud, formé par la saillie de la jetée du large de la Jolieite, a 2 hectares de superGcie avec 380 mètres de quais.
Li'aTant port Nord, formé par la saillie du prolongement de la jetée du bassin National, a une superficie de 35 heetares. Ses travaux sont inachevés et comporteront 1076 mètres de quais.
Nous pouvons, en résumé, dire que, depuis le complément des plus récents travaux, les bassins de Marseille ont 171 hectares et qu'environ 19,000 mètres de quais en font le service.
Depuis Fan 1815 il a été dépensé pour les immenses travaux signalés environ 87.000.000 de francs dont 75.000.000 supportés par rEtat.
Mais là ne s'arrêteront pas les efforts de TÉtat et de la ville, ainsi que ceux de la Chambre de Commerce, pour faire de Marseille un des premiers ports du monde. L'on songe, depuis près d'un demi-siècle, à la construction du port des Catalans qui serait au Sud des vieux ports et à l'abri du terrible mistral. 11 sera certainement construit dans un avenir prochain et son coût variera entre 60 et 80 millions de francs. 11 n'y aurait rien d'extraordinaire que dans un avenir plus éloigné l'on utilisât le fameux étang de Berre, mer intérieure, à proximité de Marseille qui pourrait servir de refuge à toutes les marines de guerre et marines marchandes imaginables. L'idée primitive remonte à Vauban. Napoléon I" l'avait reprise et il en a été encore question lors des grands travaux de M. de Freycinet.
Li^outilla(g^e du port de Mapseille. — Il comprend 74 appareils de manutention variés savoir : grues fixes, mâts de charge, grues hydrauliques et à vapeur, pontons-mâture à vapeur, cris à bras, etc., etc.
Lie renkOTq^uBrge intérieur et extérieur est libre, il se fait actuellement par une cinquantaine de remorqueurs de 10 à 250 chevaux de force.
Lies embarcations de servitude, mahonnes, chuttes, pontons, accons, chaloupes et gourses sont au nombre de 400 environ avec une surface de 31.000 mètres et pouvant porter de 22 à 23.000 tonnes.
Il faut ajouter à tous ces véhicules de transport, 2 à 300 radeaux de calfats et embarcations.
Lie radoub s'effectue : Au chantier du Pharo qui sert plutôt aux constructions, et dont la superficie est de 11,300 mètres ; au bassin de Carénage qui comme son nom l'indique sert au carénage des navires. 11 a 16.000 mètres environ de surface et 552 mètres de quais — avec 5 mètres de tirant d'eau au Dock flot-
tant du vieux port, qui est pourvu d'une machine à vapear d'épuisement de 25 chevaux de force — , aux bassins de Radoub, à Tanse de Fattaque au cap pinède, concédés pour 99 ans à la Compagnie des Docks.
La Compagnie puissante des Docks et Entrepôts de Marseille a installé dans les nouveaux ports un vaste établissement aussi grandiose que bien outillé et a dépensé à cet effet 52.000.000 de francs y compris les frais de matériel, lequel se compose de 40 à 50 grues de toute nature ; elle a élevé une série nombreuse d'immenses hangars dont la superficie est de 21.400 mètres carrés. Elle a établi, en outre, pour desservir les quais, 23.000 mètres de voies ferrées avec 175 plaques tournantes.
Son grand entrepôt à six étages représentant une superficie totale de 150.190 mètres carrés dont 9.400 mètres en èaves. 57.500 mètres en rez-de-chaussée, et 113.600 mètres en étages.
Les magasins des Docks peuvent contenir :
en hangars
Total. 164.732 tonnes.
Ces magasins sont desservis par d'immenses presses hydrauliques qui font mouvoir des appareils intelligemment combinés aux effets divers que Ton attend.
Ces presses hydrauliques sont, tant pour celles qui fonctionnent sur quais que pour celles des magasins, mises en mouvement par deux machines à vapeur de 120 chevaux de force.
11 fallait bien de tels auxiliaires à de tels établissements maritimes, et tous les jours des augmentations et des perfectionnements d'outillage sont apportés à cet ensemble déjà respectable.
La Compagnie des Docks usant d'une façon trop absorbante des monopoles qui lui ont été concédés, a maintenu, malgré les remontrances de TÉtat et l'énergique résistance de la Chambre (le Commerce, ses prix de transbordement trop élevés. Or, comme, malgré ses grands frais de premier établissement, elle est dans une situation prospère elle pourrait sans inconvénient modifier ses tarifs surtout en vue de la concurrence de Gênes, où les frais de manipulations des marchandises sont inférieurs à ceux de Marseille. Il est ii -supposer que cette diminution se fera un jour, et elle profitera, non-seulement à Tintéret général du commerce français, à Marseille, mais même à la Compagnie des Docks. Ce sera l'histoire des Timbres-Poste à 1 d. de TAngleterre.
La chambre de commerce de Marseille, dans sa constante sollicitude pour les intérêts dont elle a la garde, a décidé de construire des hangars pour assurer la liberté des quais. Elle y a été autorisée par décrets des 7 juillet 1881 et l»' juin 1882; ils occupent 60.000 mètres carrés et une longueur de 2.000 mètres de quais. Ils se trouvent situés sur les quais des Moles A et C de la traverse de TAbattoir et sur la partie de la gare maritime et du quai National.
La Chambre de Commerce, le 6 juillet 1883, a également été autorisée par décret à installer son outillage hydraulique de débarquement et d'embarquement, voies ferrées, etc, etc. Une partie déjà du matériel est en fonction et fait le plus grand honneur à ceux qui ont exécutés ces travaux.
Mouvement commepcial de Marseille.
COMMERCE Général:
1883...... 3.894.237 tonnes. Valeurs... 2.067.722.222 fr.
Augmentation. 1.338.924 tonnes. Augmentation. 36.394.422 fr.
Si Ton veut distinguer les importations des exportations il n'y a qu'à examiner le résume ci-après :
IMPORTATIONS
1883 2.670.750 tonnes.
Augmentation 942.911 tonnes.
EXPORTATIONS
SORTIES
TOTAL
ANNÉES
Navires
Tonneaux.
Navires.
Tonneaux.
Navires.
Tonneaux.
De 1875 à 1883 le mouvement général de la navigation du port de Marseille a augmenté de 1.430 navires et de 3.310.853 tonnes soit le 29 0/0 de l'augmentation des 11.759.894 qui s'est produite dans les ports de France réunis; il s'en suit encore que Marseille qui ne représentait comme tonnage que le 25 0/0 de tout le mouvement de la navigation des ports réunis atteint aujourd'hui la proportion de 27 à 28 0/0.
L'Unité Italienne est venue, sans contredit, faire une concurrence importante au commerce de France avec le Levant et même
avec ses colonies, tendant par une action naturelle à se substituer à Marseille dans son ancien et immense commerce de transit. Toutefois les résultats ont été exagérés, ce qui n'est pas du reste perdu, car des efforts constants sont faits en France par le Gouvernement, par Marseille et par les négociants eux-mêmes, pour que cette concurrence, qui menaçait de devenir terrible, tant au point de vue du commerce, qu'au point de vue de la navigation proprement dite, soit atténuée le plus possible.
Mouvement comparé des deux ports.
Les chiffres ci-après relatifs au mouvement comparé des ports de Marseille et de Gênes suffiront pour édifier le lecteur à ce sujet.
De 1874 à 1883 le mouvement de la navigation du port de Gènes s'est composé comme suit :
1° Mouvement général :
Diminution 3.171 navires.
Augmentation 2.083.159 tonnes.
2o Grande navigation :
Augmentation 160 navires.
— 2.083.159 tonnes.
3* Cabotage :
Diminution 3.331 navires.
Augmentation 215.977 tonnes.
Pour le mouvement du port de Marseille pendant la même période nous trouvons :
1878 17.076 navires jaugeant 4.981.481 tonnes.
Soit une augmentation de 3.914.685.
Pour le mouvement de grande navigation nous trouvons à Marseille.
1874 11.184 navires jaugeant 4.047.100 tonnes.
Augmentation de 709 navires et 3.321.751 tonnes.
Le cabotage de Marseille a augmenté dans la même période de 2.202 navires et de 693. 134 tonnes, d'où il est facile de conclure que l'augmentation du mouvement maritime du port de Marseille est supérieure à celle du port de Gênes, dans la période de 1873 à 1883 comme suit :
2.047.703 tonnes pour le mouvement général. 1.138.592 — — la Grande Navigation. 909.111 — — le Cabotage.
Pour la distinction à établir entre les voiliers et la vapeur voici le détail des augmentations et diminutions survenues :
Marseille 3.467.099 tonnes. Augmentation par vapeur.
Gênes 2.535.739 — — —
Marseille 245,348 tonnes. Diminution par voiliers.
Gênes 452.580 — — _
Nous pourrions donner une série d'autres chiffres sur le port de Gênes comparé à celui de Marseille. Ils tendraient tous à prouver d'une façon irréfutable la grande prospérité de ce premier port de commerce de Tltalie tout en démontrant à la fois que Marseille conserve toujours les distances et sa supériorité.
Ajoutons en outre que les autres ports d'Italie sont peu redoutables, quant à présent, car aucun d'eux ne peut soutenir le parallèle avec le Havre, Bordeaux ou Dunkerque.
Cependant il ne faut pas oublier que des travaux grandioses sont en cours dans le port de Gênes avec les millions laissés à cet effet par le duc de Gallicra et que les installations maritimes que Ton y fait sont d'une immense utilité pour son développement. Nous finirons en disant que la manipulation de la marchandise à Gênes étant moins chère qu'à Marseille, si Ton n'y porte pas remède, la concurrence aura toujours là un puissant facteur à son service.
LE HAVRE
Le Havre, le second grand port français, situé à l'embouchure de la Seine, dans la Manche. La population de la ville est de 112.000 habitants environ et l'arrondissement arrive, en tout, à 240.000 habitants. La ville doit son immense .importance à ses vastes ports composés de neuf bassins et d'un dixième en projet. Le commerce d'importation et d'exportation est universel et tend tous les jours à s'accroître.
NAVIGATIOrr MARITIME. 27$
Aujourd'hui, avec ses travaux modernes, le Havre peut être considéré ainsi que Marseille comme un des plus beaux et des plus importants ports d'Europe. Sans entrer dans la description technique des œuvres récentes du Havre nous dirons qu'il est composé d'un avant-port, d'une série de bassins à flot et d'un système d'écluses avec une suite de quais pour assurer le service convenable des flottes de commerce qui s'y succèdent.
Les Chambres législatives ont autorisé, pour ce port, une dépense de 80.000.000 fr., se décomposant en 30.335.000 fr. pour l'entrée, 30.365.000 fr. pour former les différentes enceintes du port, 6.000.000 de fr. applicables aux travaux militaires de défense maritime et 5.000.000 fr. pour former un abri dans la rade de ce port.
La Chambre de commerce du Havre s'est engagée à contribuer pour ces travaux, à titre d'anticipation remboursable sous forme d'intérêts, pour la somme de 17.500.000 fr. à la condition de percevoir, une fois les travaux du port terminés, un droit de 0 fr. 75 c. par tonne sur les navires qui entreraient dans ledit port, en réduisant ce droit à 0 fr. 45 par tonne pour ceux chargés de céréales, de houille, de bois de sapin et de glace. Cette perception sera transitoire et durera jusqu'à ce que l'emprunt fait par la Chambre de commerce soit amorti.
Le mouvement maritime du port du Havre a un peu diminué en 1884 et 1885; il remonte en 1886. Les entrées et sorties pour cette dernière année se chiffrent par 4.734.639 tonneaux et 11.199 navires. Voici les totaux des années précédentes :
ENTRÉES ET SORTIES RÉUNIES l Années. Navires Tonneaux
BORDEAUX
Bordeaux une des plus belles ville maritimes de France bâtie sur les deux rives de la Garonne. Le cours de ce fleuve établit un bassin d'un kilomètre de largeur sur 8 de longueur en arc de cercle ; cette ville communique à la Méditerrannée par le canal
du Languedoc et au reste de la France par ses plus grandes lignes de yoles ferrées : TOrléans, le Midi, l'État, etc. etc. Sa population qui augmente assez rapidement est aujourd'hui de 222.000 habitants. Son commerce important s'étend spécialement à l'Amérique, l'Afrique et l'Inde.
En 1880, le gouvernement avait approuvé des travaux dont le coût avait été évalué budgétairement à 8.000.000 de francs: de cette somme, en 1883, il avait déjà été dépensé 4.300.000. Alors la Chambre de commerce de Bordeaux proposa au gouvernement de lui. prêter, sans aucun intérêt, les 3.300.000 fr. restant avec le droit pour la Chambre de percevoir 0 fr. 12 par tonneau de marchandises. Cette proposition fut acceptée par le gouvernement afin de donner une impulsion définitive aux travaux du port. Son outillage sur rivière ne laisse rien à désirer et il est augmenté journellement, suivant les besoins du mouvement maritime dont on pourra juger ci-après.
Grues. — On en a installé 3 nouvelles et remplacé 8; ce qui porte à 22 celles actuellement en service.
Machine & mAter. — Pour la facilité de la navigation, la Chambre de commerce qui l'administre a abaissé sensiblement le tarif pour les colis de 10 tonnes et au-dessus.
Passes de la Gironde et port de Bordeaux. — On s occupe activement de leur amélioration et les allocations budgétaires y sont appliquées en travaux de grande utilité.
Les radoubs fonctionnent d'une manière satisfaisante, le nombre des navires qui les fréquentent augmente chaque année, et de 256 en 1880, il s'est élevé à 397 en 1883 et à 436 en 188(5.
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Commerce général du port de Bordeaux.
IMPORTATIONS l
Années Valeur en francs
EXPORTATIONS
Années Valeur en francs
DUNKERQUE
Dunkerque est une grande ville maritime sur la mer du Nord, à 78 kilomètres de Lille, chef-lieu du département du Nord. Dunkerque compte 37.328 habitants dans son enceinte fortifiée, et avec ses faubourgs 60.000 habitants.
C'est grâce à sa position géographique que le port de Dunkerque voit tous les jours son trafic commercial et son mouvement maritime augmenter, de sorte qu'aujourd'hui il prend rang après Marseille et le Havre. C'est donc aujourd'hui le troisième port français.
Examinant ses installations maritimes, nous trouvons que son avant-port a plus de 650 mètres de long, bordé par des estacades de charpente avec des terre-pleins en arrière, bordés de talus perreyés. Son port (Téchouage a 670 mètres de longueur avec 900 mètres de quais dont 600 en pierre et 300 en bois.
des bassins & flot, savoir :
Largeur.
Hauteur d'eau
en marée
Cote du haut
radier relativement
Eau vive. Eau morte.
au 0 des cartes
Métrés.
Métrés.
Métrés.
Métrés.
Ecluse
à sas de l'Ouest..
de la Citadelle
de barrage
de la marine
Longueur du sas
de recluse de TOuest
120 mètres.
de la audelle.
Bassins & flot. — Il y en a quatre :
Superficie. des quais
Longueur des quais _ utillisaoles .
Hectares. Mètres.
De TArrière-port 8. » 1.825
De Freycinet (Havre n**l). 5.50 845
Du Commerce 8. » 700
De la Marine 2.50 300
Toies ferrées des quais. — La gare est raccordée avec tous les quais et bassins par des voies ferrées ; les marchandises y circulent sans y payer de taxes supplémentaires pour leur transport.
OatiIIa(g^es divers. — Les quais sont garnis de grues fixes ou mobiles k bras ou à vapeur. La Chambre de Commerce a installé une grue pivotante et flottante destinée à la manutention des fardeaux de 10 à 40 tonnes qui peut aussi servir de machine à mater.
La Chambre exploite aussi :
i® Le service de remorquage à vapeur ;
2** Le gril de carénage, 47 mètres sur 40 et pouvant recevoir des navires de 400 tonneaux de jauge ;
3** Le slip'Way, pour hisser à terre des navires mesurant jusqu'à 75 mètres de long et d'un poids ne dépassant pas i.OOO tonnes;
4** Le service des gardiens de commerce, les secours d'incendie, au moyen d'une pompe mobile et de bateaux nommés « maleurs » toujours sous pression et ayant de puissantes pompes à vapeur contre l'incendie.
De plus quatre positions d'abattage et carénage sont au service des navires du port, propriété particulière exploitée par eux.
11 y a à Dunkerque un entrepôt réel des douanes et trois sociétés de magasins généraux, plus divers magasins particuliers.
Lie chenal de Dunkerque a environ 800 mètres de long et vient aboutir au milieu de la rade. 11 est large de 70 mètres entre les jetées et il a 7 m. 90 de profondeur en eau vive et 6 m. 90 en eau morte.
Canaux. — Communication avec les bassins à flot:
i® Canal de Bourbourg amenant la batellerie de l'intérieur de la France ;
2® Canal de Bergnes pour la navigation locale entre Dunkerque et la haute et basse Colme;
3** Canal de Fumes faisant communiquer Dunkerque avec les voies navigables de la Belgique. Les bateaux de rivière entrent directement dans les bassins.
Le canal de nie Jeanty, véritable bassin de navigation fluviale de 800 mètres de long sur 40 de large avec terre-plein de 30 mètres, communique avec les bassins de Touest et les canaux deTintérieur. En outre il y a les canaux des Moëres et de Mardxck ^our le dessèchement, — puis le canal de jonction ou ceinture assurant] les communications avec toutes les voies de l'intérieur.
Mouvement ^néral du port de Dnnkerque.
Années. Navires. Tonnage. ^fn^î^nisf'
Chambre de Commepce. — Avant de terminer la monographie du port de Dunkerque il faut noter que le gouvernement à rinstar de ce qu'il avait fait pour Bordeaux, a accepté les propositions financières de la Chambre de Commerce de Dunkerque pour les sommes importantes nécessaires aux grands travaux de ce port.
NANTES
Nantes est une grande et ancienne ville sur la rive droite de la Loire, au confluent de TErdre et de laSèvre, et Tune des plus belles de France, son port est un des plus importants et son commerce très étendu principalement en ce qui concerne les sucres d'importation et les salaisons à l'exportation.
Les travaux du port de Nantes et de ses accès ont, depuis le commencement du siècle, pris une grande extension, etToutillage
sur quai, etc., magasins d*entrepôt, etc., est analogue à celui de Marseille, Bordeaux et le Havre, et ne laisse rien à désirer.
Une loi du 8 août 1879 a déclaré d'utilité publique un canal latéral à la Loire de 6 mètres de profondeur, permettant l'arrivée à Nantes des grands navires qui aujourd'hui ne peuvent remonter la Loire à cause du peu de profondeur de ce fleuve. Le crédit nécessaire pour ce grand canal est de 20.000.000 de francs.
La Chambre de commerce de Nantes a avancé, sans intérêts, pour commencer lesdits travaux, la somme de 3.000.000 de francs, qui sera remboursable par l'Ëtat en douze annuités de 416,666 francs chacune; on en a déjà dépensé, pour l'exécution dudit canal, environ 1.000.000 de francs.
Navires attachés au port de Nantes au l**" janvier 1887.
ENTRÉES
Navires calant :
Nombre.
Tonnage.
Moins de 3 ™ » .
de 3 " » à 8 50 . .
de 3 50 4 » . .
de 4 » 4 50 . .
de 4 50 5 » . .
Total. . .
Observations. — En 1885 il était monté aux quais de Nantes 15 navires seulement d'un tirant d'eau supérieur à 4°*50, en 1886 ce chiffre a presque doublé, ce qui est la preuve de la tendance de la navigation à utiliser, à mesure qu'elles se réalisent, les améliorations sur fleuve entre la mer et Nantes.
DANS LES PORTS SUIVANTS
Le Havre 46.003.174 fr.
Marseille 52.277.684
Bordeaux 31.990.338
Nantes 21.377.931
A Nantes les recettes diverses de douane ne s'étaient élevées, en 1885, qu'à 19.222 fr. 007 ; c'est donc une différence en plus pour 1886 de 2.155.924 francs.
Mouvement des mapcliaiidises. — Les marchandises chargées et déchargées sur les quais du port de Nantes, en 1886, ont été :
Pour l'exportation 118.887 tonnes.
Pour l'importation 384.549 —
Total 503.436 tonnes.
Après Nantes, il est impossible de passer sous silence
SAINT-NAZAIR
Cette ville maritime de près de 20,000 habitants se trouve avantageusement située à l'embouchure de la Loire. Son bassin à ilôts peut contenir 50 des plus grands navires et le second bassin de Penhoôt 150. Son grand outillage et son développement maritime des plus importants datent de l'empire de Napoléon 111, à cause de l'expédition du Mexique et des grands projets maritimes commerciaux et internationaux que Ton voulait réaliser en ce moment-là. Depuis quinze ans il n'y a eu à proprement parler de travaux exécutés par l'État à Saint-Nazaire que le nouveau bassin de Penhoét. La Chambre de commerce qui date seulement de 1879, n'a pris aucune part à cette création. Le bassin de Penhoèt a une superGcie de 22 hectares et une longueur de quais de près de 3.000 mètres. Il possède trois formes de radoub
pour les plus grands navires. Un pont roulant actionné par le système hydraulique a été établi entre les deux bassins.
En dehors de ces deux ouvrages, les Ponts-et-Chaussées viennent de terminer la construction d'un phare sur le plateau des « Charpentiers ».
LàWL Chambre de oommercse a été étrangère à ces travaux ; mais elle a un projet qui, accepté par le Parlement, sera mis à exécution au premier jour.
Ce projet comprend les travaux suivants :
1*» Dragages sur la barre des Charpentiers 1 . 700.000 fr.
"2** Rectification et reconstruction des Estacades. 680.000
3* Dévasement du petit bassin 220.000
40 — de la roche « basse Nazaire » 80.000
5° Appareils hydrauliques des écluses d'entrées. 270.000
6* Eclairage intensif des jetées, etc., etc
De plus, la Chambre de commerce de Saint-Nazaire se propose de construire un gril de carénage, quelques hangars et des grues de la force de 15 à 40 tonnes. Elle a offert aussi à l'État une avance de 300.000 fr. pour l'acquisition d'un matériel complet de dragage pour l'avaut-port et le vieux bassin. Le projet s'élèvera à 4 millions environ et donnera lieu à la perception d'un droit de tonnage de 0 fr. 30 sur les services venant de l'étranger.
Jusqu'à présent, la Chambre de commerce n'est pas intervenue dans les travaux déjà faits, mais elle se réserve de le faire <lans l'avenir, pour les établissements que la situation exceptionnelle de ce port permet à la Chambre de commerce d'entrevoir à courte échéance.
Travaux divers faits à, Saint-IVazaire. — En dehors des travaux de construction, voici la nomenclature des créations faites à Saint-Nazaires depuis 15 ans :
1** Forges et fonderie de Frignac ;
2° Ateliers et chantiers de la Loire ;
3* Chantiers de la Compagnie Générale Transatlantique ;
4** Entrepôts et magasins généraux de Paris ;
5** Entrepôt réel des Douanes (avec magasin général) ;
6* Gare des chemins de fer de l'Ouest;
T Usine des bnquettes de l'Ouest (ligne Grisou) ;
8* Compagnie nantaise de navigation (ligne Grison) ;
9® Ligne Leroy, etc., etc., etc.
Ayant tracé quelques lignes relatives à Saint-Nazaire, il est .aussi une esquisse qui s'impose, c*est celle de
ROUEIV
Cette ville bâtie dans une situation aussi belle qu^avantageuse sur la rive droite de la Seine, compte près de 108.000 âmes.
A Rouen, jusqu'en 1875, le tonnage brut annuel s'élevait à peine & 500.000 tonnes: le chiffre actuel des tonnages bruts des navires qui arrivent aujourd'hui monte à 1.500.000 tonnes, autrement dit à un chiffre trois fois plus élevé que celui de 1875.
Les travaux hydrauliques que Ton fait à Rouen permettent l'arrivage de navires calant jusqu'à 7 mètres.
La Chambre de commerce de Rouen a prêté au gouvernement, à un intérêt de i p. 100, pour l'exécution de ces travaux, la somme de 6.300.000 fr.et, en outre, ladite Chambre a employé de ses propres fonds pour l'exécution de ces mêmes travaux 3.160.000 francs.
La même Chambre de commerce a offert dernièrement, au ministère des travaux publics, de prêter au gouvernement la somme de 25 millions de francs, pour canaliser la Seine entre le Havre et Rouen.
Nous avons vu combien les Chambres de commerce, les muni-
cipalités et l'Etat se préoccupent des grands travaux exécutés et k exécuter dans les principaux ports de France ; mais, en outre, l'Etat dépense annuellement pour la conservation des ports et des phares la somme de 7.000.000 de francs.
Les importations et exportations des marchandises en France qui se font par navires à voiles et à vapeur représentent à elles seules les six dixièmes du mouvement commercial du pays. Les autres quatre dixièmes du mouvement commercial correspondent aux transports par les chemins de fer et les voies fluviales et routières.
Le commerce de cabotage en France a perdu progressivement de son importance antérieure à mesure que les transports intérieurs sont devenus plus faciles. En 1855, 55,000 voyages par navires faisaient le commerce de cabotage et transportaient 2.145.000 tonnes; et quant au nombre des navires employés dans ces voyages, il est bien inférieur à ce chiffre en raison de ce que le même navire a fait plusieurs sorties des ports d'où il partait. Dans la première moitié de ce siècle jusqu'en 1850, le mouvement des navires qui faisaient le service du cabotage variait de 2.200.000 tonnes à 2.400.000.
Nous trouvons dans l'annuaire statistique de 1887 les chiffres suivants :
iiiiiiioiiiiil
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Cabotante. — Résumé général du mouvement maritime des ports français pendant Tannée 1885 :
CoMMfclRCE EXTÉRIEUR.
Tonnage des navires .^ 20.911 .145
Poids des cargaisons 15.732.558
Courtage, Entrées et Sorties réunies.
Tonnage des navires 8.316.128
Poids des cargaisons 4.i76.982
Ensemble de la navigation.
Tonnage des navires 29.227.273
Poids des cargaisons 20.209.540
Messaf^ries maritimes. — C'est à leur puissant concours que la France doit Taugmentation croissante de ses relations avec Textrême Orient et son grand prestige avec le Levant.
L'État fait acte de sagesse en accordant des subventions importantes aux grandes Compagnies de navigation, ainsi que M. LéonSayla proclamé, disant « que les subventions judicieuse- « ment accordées devaient être mises au rang des dépenses « sociales les mieux entendues ».
Sur ces errements, et malgré les vives oppositions qui se sont malheureusement produites dans des intérêts particuliers au détriment de l'intérêt général, d'après la convention du 15 juillet 1875, loi du 2 septembre 1875, subventionne les Messageries maritimes de 4,382,263 fr. pour les lignes de la Méditerranée et de la Plata, 8,573,027 fr. pour la ligne do Tlndo-Chine. En 1883 Tensemble de l'exploitation s'est élevé en parcours à 686,115 lieues marines. En 1884-1805, la flotte desJMessageries maritimes était de 59 navires jaugeant 95,8835 tonneaux avec une force de 75,708 chevaux-vapeur, savoir:
Noms des navires. Tonneaux. Chevaux.
Alphée 1.215 1.211
Amazone 2.072 1.900
Anadyr 2.358 2.452
Aréthuse 685 800
Ava 2.071 2.084
Calédonien 2.673 3.428
Cambodge 1.422 1.500
Congo 2.444 *
Noms des navires. Tonneaux. Chevaux^vapeur.
Copernic 1.285 800
Cordouan 2.075 »
Delta 799 600
Djemnah 2.345 3a87
Donnai 1.445 1.310
Dupleix 816 1.039
Ebre 1.179 1.088
Emirne 727 643
Equateur 2.497 »
Eridan 1.149 810
Erymanthe 1.293 1.022
Gange 839 »
Gironde 2.034 »
Godavery 816 1.017
Illissus 778 644
Indru 1.074 »
Fraouaddy 2.847 2.396
Labourdonnais 1.280 1.040
LaSeyne 1.287 1.150
Matapan 2.641 »
Médoc 2.079
Meïnam 809 1.033
Melbourne . . . 2.567 3.467
Mendoza 1.500 1.482
Menzaleb 1.273 1.009
Mœris 1.160 1.120
Natal 2.554 3.093
Niémen 1.146 1.120
Niger 2.357 *
Océanien » 3.200
Orénoque 2.484 »
Ortegal » »
Oxus 2.374 1.976
Peï-ho 2.074 2.049
Péluse 1.158 1.231
Rio-Grande 1.728 1.305
Saghalien 2.550 2.095
Saïd 1.163 1.180
Saigon 710 700
Saluzic 2.679 3.500
Scamandre 1.184 1.120
Sénégal 2.368 »
Sindh 2.073 2.261
NoRiH des navires. Tonneaux. Chevaux-vapeur.
Sidney 2.682 3.268
Tage 1.127 910
Tanaûs 1.150 949
Tibre 1.185 1.810
Tigre 2.027 1.600
Volga 1.004 949
Yang-Tsé 2.372 1.750
Yarra 2.679 3.200
La Compagnie française de transports la plus importante est la COMPAGNIE TRANSATLANTIQUE au Capital primitif de 40,000,000 de fr. lequel a été élevé successivement par de nouvelles émissions, jusqu'à 120,000,000 de francs. Elle reçoit de TËtat une subvention annuelle de 9,958,000 francs. Elle dessert avec exactitude et rapidité les lignes des Ëtats-Unis, des Antilles, du Mexique, de Tlsthme de Panama et de la mer Pacifique sans compter les quelques destinations rapprochées du continent français. Voici la nomenclature de sa flotte :
LIGNES DE L ATLANTIQUE
Noms. Tonnes. Chevaux.
La Champagne 7.200 8.000
La Bretagne 7.200 8.000
La Bourgogne 7.200 8.000
La Gascogne 7.200 8.000
La Normandie 6.300 7.000
Amérique 4.700 3.300
France 4.700 3.300
Labrador 4.700 3.300
Canada 4.200 3.300
Saint-Laurent 4.200 3.300
Saint-Germain 3.700 3.200
Lafayette 3.600 3.200
Washington 3.600 3.200
Peireire 3.200 3.300
Ville-de-Paris 3.200 3.300
Olinde-Rodrigues 3.200 1.300
Saint-Simon 3.200 1.800
Ferdinand de Lesseps. ... 2.900 1.700
Ville-de-Marseille 2.900 1.700
Colombie 2.900 1.900
Ville-de-Bordeaux 2.800 2.700
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Noms des navires. Tonneaux.
Ville-de-Saint-Nazaire . ... 2.800
Saint-Domingue 1.000
Venezuela 950
Colomba 850
Remorqueurs :
République. 275
Belle-lsle 175
Steamers-Transports :
Alexandre-Bixio 2.250
Flachat 2.250
Le Châtelier 2,250
Fournel 2.100
LIGNES DE LA MÉDITERRANÉE
Noms. Tonnes.
EugènePereire (en conslraclion). 2.000
Ville-de-Brest 2.800
Ville-de-Tunis 1.850
Moïse 1.850
Saint- Augustin 1.850
Isaac-Pereire 1.850
Abd-el-Kader 1.850
Charles-Quint 1.850
Ville-de-Madrid 1.850
Ville-de-Barcelone 1.850
Ville-d'Oran 1.850
Ville-de-Bône 1.850
Ville -de-Naples 1.850
Ville-de-Rome 1.850
Kléber 1.850
Guadeloupe 1.800
Martinique 1.803
Désirade 1.450
Afrique 1.250
Ajaccio 1.250
Bastia 1.250
Corse 1.250
Lon-Cettori 1.250
Maréchal-Canrobert 1.250
Malvina 1.250
Manoubia 1.100
Ville-deTanger 1.100
Salvador 1.000
Chevaux-vapeur.
Chevaux.
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Services Côtiers:
Noms. T jnnes.
Le Morbihan l.OUO
Lîi Vendée 1.000
Alice 950
])iagut 575
Mustapha-ben-Ismaïl 576
La Valette 575
Chevaux.
Il faut signaler aussi comme un des plus utiles facteurs du mouvement maritime français la Compagnie des Chargeurs réunis,
société anonyme au capital de 12.500.000 francs, ayant ses services réguliers par steamers de 1" classe, entre le Havre, le L'résil et la Plata, et dont voici la nomenclature de la flotte :
Noms. Tonnes. Chevaux.
Paraguay (en consiruclion). . . . 3.600 1.900
lUoNegro 3.500 1.600
Uruguay . . 3.500 1.600
Parana 3.500 1.600
Dom Pedro . 3.000 1.300
Pampa 3.000 1.300
Portena 2.000 1.2Ô0
(Jordoba 3.000 1.400
Entre Rlos 3.000 1.400
Santa Fé 3.000 1.40)
Belgrano 2.000 850
San Martin. 2.000 850
Ville de Maceio. ...>,,• 2.500 1.200
Ville de Maranbao 3.500 1.200
Ville de Gearvc 2.500 1.200
Ville de Pernambuco . . . 2.00() 1.000
Ville de Montevideo 2.090 1.000
Ville de Buenos- Ayres. . . . 2.000 1.000
Ville de San Nicolas. ... 2.0CjO l.oèo
Ville de Rosario ...... 2.000 1.000
Ville de Santos. ....... 1.5S[) 750
Ville de Bahia 1.500 750
Comte d*Eu 1.500 750
Sully 1.200 500
/te morgue ur :
Mosca » jB 100
Nous citerons en passant :
La Compagnie ae navigation mixte.
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La Société générale de Transports Maritimes à vapeur, au capital de 12.000.660 de francs.
La nouvelle .Compagnie Marseillaise de navigation à vapeur et G. L. Fraissinet et & au capital de lî^.OOO.OOO de francs.
La Compagnie Commerciale de transports à vapeurs français, au capital de 12.000.000 de francs.
La Compagnie Française de navigation à vapeur, Cyp. Fabre et C'^ au capital de ^ 5.000.000 de francs
La Compagnie Nationale de navigation, au capital social de 15.000.000 de fr
La Compagnie Havraise péninsulaire de navigation à vapeur au capital de 10.000.000 de francs.
Ayant mentionne les principales Compagnies de navigation à vapeur qui rendent de très grands services au mouvement général maritime, il convient de dire, en peu de mots, le rôle des établissements de construction et chantiers pour la marine.
Ainsi nous parlerons en premier lieu des Forges et Chantiers de la Méditerranée.
FOR«BS ST CHANTIBiRS BS I^A MÉBITERRArVÉE
Cette Société, au capital de 15 millions de francs, a de superbes installations de construction à la Seyne, près de Toulon, et des ateliers de réparation à Marseille où elle emploie un millier d'ouvriers. Ses ateliers du Havre sont également importants.
En 1075, cette Société a construit :
7 navires à vapeur jaugeant 23.714 tonnes et 23.228 chevaux vapeur.
22 canots et chaloupes à vapeur représentant 367 tonneaux et 42G chevaux vapeur.
2 voiliers en fer représentant 1.245 tonnes.
38 chalands en fer représentant 529 tonneaux.
11 dragues à vapeur représentant 1.966 tonnes et 1.024 chevaux vapeur.
14 appareils moteurs isolés pour constructions navales représentant 5,755 chevaux vapeur.
33 chaudières représentant 30.2d8 chevaux vapeur.
Il faut ajouter à ces travaux pour le commerce, une quantiiié considérable d'engins et vapeurs de guerre pour la France et Tctianger.
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CMAMTIKRS BK liA COMPAGIVIE TRANSATL. ANTIQUE
Les chantiers de cette grande compagnie maritime sont en rapport avec Timportance qu'elle a acquise ; ils sont situés sur la Méditerranée, à Saint-Nazaire et au Havre.
ATBIilDRS BES MfiSSAGfiRlES
MARITIMES
Ces grands ateliers de constructions maritimes sont à la Ciotat
et occupent près de 3.000 ouvriers. Presque tous les superbes paquebots qui composent la flotte des Messageries sont sortis de ces ateliers.
A Marseille, cette Société a aussi quelques ateliers spécialement destinés aux réparations et occupant de 250 à 300 ouvriers.
Il est à remarquer que Ton tend tous les jours à construire des navires de plus en plus grands. Augmentation moyenne dii toqnage 50 0/0. C'efefsurtout pour les'bateaux à vapeur que le fait est à signaler.
IfiMriptloii maritiBie. — Disons un mot en passant de « rinscriptlon Mariiiçie. » Il est facile de comprendre que tous lesifiarios français étant inscrjts sur un rôle pendant un certain nombre d'années, ce service est de la plus gr^inde utilité pour la marine tant militaire que marchande. Le contrôle exercé stfr tout Impersonnel des marines dans tous les ports de France se fait ex<2lusivemefit p&rTautorité des commissaires de la marine et par circonscription.
RropovÉiam d^s navires ù, vap^ar dans dlfféreiite paya. — Si nojus cherchons quelle estla proportion de j naviros à voiles et des navires à vapeur pour chaque pays, nous 'obtenons le tableau suivant :
Part qui revient aux Pays. navii'es à voile.
Norwège 93 pour cent.
Italie 88 -
États-Unis 86 —
Portugal 84 —
Suède 83
Russie 82 —
Allemagne 69 —
ilullandc et Danemarck 69 —
Kî?pagne 56 —
Angleterre 53 —
France 46 —
Belgique 12 —
SECTION III
CHAMBRES BE COMIUERCE
Le rôle des Chambres de Commerce, en ce qui concerne toutes les questions maritimes, a été toujours d'une telle importance que nous pensons en dire quelques mots ici.
Leur origine en France remonte à la fin du xiv« siècle et au rommencement du xv*, époque où les négociants de Marseille se réunirent spontanément pour s'entendre sur leurs intérêts généraux.
La deuxième Chambre de Commerce en France fut établie à Dunkerqiie en 1700 : les autres Chambres s'établirent successivement et aujourd'hui il en existe quarante-sept.
Les Chambres anciennes, supprimées par décret de l'Assemblée nationale du 27 septembre 1791, furent rétablies par Tarrét consulaire du 3 nivôse an XI, réglementées par le décret impérial du 23 septembre 1806, et ensuite par la loi du 23 juillet 1820. Ces dispositions furent remplacées par l'ordonnance du 16 juin 1832 et enfin amendées par les décrets du 3 septembre 1855 et surtout celui d'août 1852.
Elles ont deux sortes d'attributions, savoir : 1* comme organes officiels du commerce près du gouvernement ; 2® comme mandataires du commerce pour la gestion d'intérêts collectifs.
En premier lieu, elles donnent tous avis utiles au gouvernement sur toutes les questions commerciales et celles qui s*y rattachent directement ou indirectement. En second lieu elles administrent la bourse et établissements créés àTusage du commerce.
Elles concourrent généralement aux œuvres d'utilité publique et commerciale.
Elles sont considérées comme personnes civiles.
Elles sont nommées à l'élection par les notables commerçants de la circonscription. Leurs ressources budgétaires proviennent do contributions sur les patentés de la circonscription, en vertu de lois et arrêts à cet effet, ou par certaines contributions ou droits sur les transports et manipulations des marchandises. Or, comme elles relèvent directement du Ministère du commerce, de TagricnlUire et des travaux publics, toutes leurs questions budgétaires sont soumises au contrôle de cette administration supérieure. C'est celte dépendance qui, tout en limitant leur liberté en certains cas, assure leur force. A chaque instant les chambres de commerce interviennent en faveur des administrés dont elles émîinent. Les questions maritimes les occupent au plus haut point et ce serait faire l'histoire de la marine marchande et des ports de France que de parcouri-r Thistoire des chambres de commerce et des subventions constantes qu'elles ont offertes au gouvernement pour améliorer la situation des œuvres maritimes. Le seul reproche à leur adresser c'est de sacrifier parfois ii l'intérêt de la localité; ainsi, les unes sont protectionnistes et les autres libre-échangistes, suivant la position géographique et économique de la circonscription à laquelle elles appartiennent; mais le gouvernement central, se plaçant à un point de vue tout à fait supérieur et sans ces préoccupations de second ordre, tire souvent parti de l'antagonisme théorique (lui se produit entre les Chambres de commerce de différentes régions maritimes et commerciales^ pour prendre des décisions conformes à l'intérêt général du pays.
CHAPITRE VI
SECTION I
OX3i*AIES D*OR ET D'ARGENT ET FIDUCIAIRE
La France est le premier pays du m«.»niie, quant à la circnl\\ion de la monnaie métaUii]ue. Celte circulation est de S.siiJ.iMJJMJ francs en monnaie d or et 1.VN:h.>.000.000 francs en monnaie d'argent, formant un l-jtal de 3.700.000.000 francs en monnaie réelle.
La monnaie fiduciaire sVlrve à un total de à.900.000.000 fran s.
L"Ar;*:':e:':Trr qui vient en première iiçne. quant aux transactions c>n;:i.vr;:&'.es. ::e pos<'-«leen-*iroula:i.»n que 3J>?^9.li00.000 francs dr 21 r.r.riie d'or et pa> plus îe i^.«.M>.'M» «îe monnaie d'argent ; KrV.-'.l es:, en eff^t. c-^-nsidoreo comme monnaie d'appoint, TËtat avir.t .td rie le svst''me du mv-n'-niêtallisme-or.
Birn que le ohiîTre de \\ circula: i»n mone-aire soit, comme n:::- vfi: r.s de lo voir, inférieur en Angleterre. la chambre de I!;u: îa:ion de Londres a etfe». tué. ranr.oe passée, des paiements sV.rVAGt AJ hiîîre dr 6AiCi0.0!N\iiii0 liv. sleri. s.mI 150.000.000.000 de frin.s. Dans les transactions mer.\ïnîMcs anclaisos. le svslême ces revirements. quIah^'Uti: à des reniements de différences, réduit •: :ns: ierai-'.ement la ciruîation de îa monnaie. Aussi l'admirable i:;s::tu:ijn du d.^i'-hj «^ -• devrait-esle vtre étudiée et adoptée en Fraa.'e et cu d'autres p;ns v «m merci aux.
Les reserves metaîiiques d;^ la Kanque de Londres s'élevaient. en 1>>^». à :*l.i>X».iK)0. soit oio.iXX^.iKX» francs: ce chiffre est cinq f-'is p*us eievo p>ur la Rinque de France. Ces réserves métalliques de S^'î.iH^i.i.OOO francs sont proportionne lies au chiffire de la
fi. 200 .
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MonaaicB réelles et fiduciaires dans les différents pays
ou la monnaie réelle dépssse 400 millions
Autour de A B comme ligne de terre on a représenté :
1° Dans là partie supérieure du tableau, la somme des monnaies d'or et d'argent représentée pour chaque pays par deux rectangles superposés, le premier bleu (or), le second rouge (argent).
2> Dans la partie inférieure la circulation liduciaire de chaque pays pour un rectangle grisé.
Quelques chiffres n'ont pu trouver place à cause de ['exiguïté de l'espace. Ce sont :
Russie. — Il millions d'argent.
Portugal. — 30 millions de billets.
Mexique. — ao raillions d'or.
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circulation des billets qui s'élève, pour la Banque de Londres, de G^5 à 630.000.000 francs, soit un rapport de 5 à 6 qui, pour la Banque de France, est de 5 à 5,6 (2.504.000.000 francs de réserves métalliques, pour une circulation de billets s*élevant i\ 2.828.000.000).
Malgré que, pour la circulation de la monnaie réelle, l'Angleterre ne vienne qu'au second rang, Londres est le grand marché monétaire du monde entier; et, selon toute apparence, elle conservera longtemps encore cette suprématie. L'or et l'argent en barres, les piastres mexicaines, universellement adoptées comme moyen d'échange dans les pays orientaux, toutes les valeurs métalliques, en général, trouvent en Angleterre un grand débouché.
La planche XIV représente graphiquement la circulation monétaire des divers pays et, spécialement, colle concernant la monnaie fiduciaire.
De l'examen de cette planche, il résulte : que la Grande-Bretagne, la France, TAllemagne, la Belgique, l'Espagne, le Portugal et le Mexique se distinguent, parmi les pays qui figurent sur cette carte, par une circulation de monnaie effective bien plus considérable que celle de la monnaie fiduciaire.
Les Etats-Unis d'Amérique, rAutriche-Hongrie, la Russie et la Hollande, au contraire, ont une circulation de monnaie fiduciaire supérieure à celle de la monnaie métallique. La Russie, l'Autriche-Hongrie et la Grèce sont les seuls pays d'Europe où le papier monnaie a cours forcé; il en résulte, que, relativement, le chiffre de la monnaie fiduciaire y est plus élevé.
Aux Etats-Unis, l'émission des billets peut être concédée, sous certaines garanties, à plusieurs maisons de banque, et c'est la cause principçile de la grande circulation fiduciaire en ce pays. Les garanties exigées aujourd'hui pour l'émission des billets ont remédié aux inconvénients qu'une trop grande liberté y avaient produits autrefois.
Le tableau suivant donne le montant delà circulation en montant de la circulation en monnaie effective et fiduciaire dans divers pays :
Tableau comparatif entre la circulation des monnaies d'or,
MONNAIE D*OR
Francs.
CIRCULATION de la
MONNAIE DAllGENT
Francs.
O.OOO.IKK) 58.000.000 j8. 000. 000 30.000.000 25.000.000 16.000.000 28.000.000
Les pays marqués par le signe * font partie de Tunioii mouétairc latiuo.
(1) (2) (3). 11 existe quelques difTérences entre ces chiffres et ceux dounés par la piaucho XVlll; c'est ainsi que nous trouvons un écart dans les chiffres de Tor et de l'argent aux Etat-»- Unls et ceux de la monnaie fiduciaire en Belgique et au Portugal. Après examen, nous pensons i|i:e les quantités portées dans le tableau qui précède se rapprochent bo?.!icoup de la vérité.
d'argent et fiduciaire et la population de différents pays.
CHAQUE HABITANT
Francs.
Francs.
Francs.
e.ooci.ooo
(4;, (5), (6). Nous n*aYons pour ces pays que la Forame totale de l'or et de l'argent qui y circule et nous l'avons transcrite dans la colonne de la circnlation ac i argent.
(1;. (les chiffres donnent le nombre d*habitant8 des métropoles, non compris ceux ila rolunics.
S98 TAOISIÊKE PARTIE.
Les pays dont les noms sont marqués par un astérisque, sont ceux qui ont adfeéré à la convention iiàprbpremeftt dénoAm.6e « Union monétaire latine » et qui comprend la France, la Belgique, ritalie, la Suisse et la Grèce. Ces pays sont liés par une convention signée en 1866 et renouvelée en 1885, pour une période minima de 10 ans, et par laquelle ils s'engagent, mutuellement, à recevoir pour sa valeur représentative la monnaie d'or ou d'argent, divisionnaire ou non, émise par les gouvernements faisant partie de TUnion. A Téchéance de la convention, ces pays s'obligent à reprendre leur monnaie d'argent existant dans les autres pays de l'Union monétaire, payant en monnaie d'or ou toute autre équivalente, la valeur représentative de la monnaie d'argent.
« L'Union monétaire latine » possède 5.2G0.000.000 fr. de monnaie d'or et 2.900.000.000 de monnaie d'argent, soit un total d'à peu près 8.000.000.000 de francs distribués ainsi qu'il suit :
Monnaie or Monnaie argent
Nations. en circulation en circulation Total.
France.... 3.800.000.000 2.000.000.000 5.800.000.000
Belgique.. 500.000.000 480.000.000 980.000.000
Italie 730.000.000 340.000.000 1.070.000.000
Suisse.... 80.000.000 40.000.000 120.000.000
Grèce 23.000.000 16.000.000 39.000.000
Total. 5.133.000.000 2.876.000.000 8.009.000.000
Lorsque la convention fut renouvelée en 1885, la Belgique qui, en vertu des elauses qui y sont inscrites, a jeté dans la circulation des autres pays une grande quantité de monnaie d'argent, obtint quelques restrictions dans le cas où la convention serait dénoncée en 1895.
Ce traité est d'une grande importance, non seulement pour les pays qui y ont adhéré, mais encore pour le maintient du bimétallisme, sérieusement menacé par l'opposition persistante que font à ce système, les grands marchés d'Angleterre et d'Allemagne.
Si les nations américaines, spécialement celles de l'Amérique espagnole, adoptaient un type unique de monnaie d'argent (de préférence la piastre de 27 grammes au titre de 809 millièmes) et s'entendaient pour créer une Union monétaire semblable à celle dont nous venons de parler, les transactions commerciales entre ces pays, unis déjà par les liens de la confraternité, deviendraient plus faciles et la cause du bimétallisme y trouverait un puissant renfort.
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Le Ministère Freycinet, en travaillant sans relâche à aplanir les difficultés qui s'opposaient en 1885 au renouvellement de la convention monétaire, a rendu un grand service à la cause du bimétallisme et à celle des pays américains essentiellement producteurs d'argent. Il évita la terrible crise qui se serait produite le jour où, les effets de la convention monétaire ayant cessé de se faire sentir, une grande quantité de valeurs réelles serait brusquement retirée de la circulation.
La Banque de France possède depuis longtemps dans ses caves des monnaies d'argent s'élevant à la somme de plus de 1 .100.000.000 de francs et qui, jetées inopportunément dans la circulation, pourraient porter une grave atteinte au marché de l'argent. Le concours prêté par la Banque de France a donc été des plus favorables à la cause du bimétallisme.
Nombre d'économistes français ont soutenu brilamment dans leurs œuvres la cause du bimétallisme, combattant les funestes prédictions de quelques écrivains d'Outre-Manche. Parmi les premiers, signalons M. Cernuschi qui s'est appliqué à défendre avec ténacité cette cause.
La France peut donc être considérée comme la première nation qui ait maintenu la valeur représentative de la monnaie d'argent sur un grand nombre de marchés européens et dont le gouvernement a contribué avec succès à ce résultat, au moment même où l'effrayante production d'argent des mines de l'Arizona et de la Nevada, aux Etats-Unis, menaçait d'inonder les grands marchés monétaires, modifiant le rapport entre la valeur de l'or et de l'argent, qui de 1 à 16 passa rapidement de 1 à 20 comme on peut le voir sur la planche qui représente graphiquement, la production des métaux précieux.
Les produits des mines de l'Arizona et de la Nevada ont baissé extraordinairement :, l'argent extrait des mines de l'Amérique latine a conservé son cours ordinaire. Tout fait donc prévoir que la crise monétaire qui menaçait de faire perdre à l'argent son rôle de facteur d'échange, cessera bientôt ou du moins sera grandement atténuée. Une réaction décisive peut se produire du côté de l'Angleterre qui est non seulement le grand marché monétaire du monde entier, mais où s'agitent des intérêts opposés, parmi lesquels il en est de nombreux qui plaident éloquemment en faveur du bimélallisme. Dans l'Inde anglaise, dont les transactions commerciales avec le Royaume-Uni s'élèvent à un si haut chiffre, l'argent seul circule et les échanges avec la métropole subissent l'influence des fluctuations auxquelles est soumis ce métal. Il existe donc un antagonisme, entre la Métropole et sa colonie anglaise la plus importante.
Le gouvernemenl français, procédant avec sagesse et agissant selon les circonstances, a suspendu depuis 1879 la frappe des pièces en argent de 5 francs. Il en a été de même pour la monnaie divisionnaire en 1880, 1883 et 188i. En 1881 et eu 1883, il a été frappé pour une somme de 8.000.000 de francs en monnaie divisionnaire d'argent : pièces de 2 fr., 1 fr., et 0 fr. 50.
Le chiffre de 8.000.000 de francs représente donc la valeur de l'argent monnayé depuis 1873 jusqu'à ce jour.
11 a été frappé, en ce pays, depuis la Révolution française, de 1793 jusqu'en 1884, date comprise dans les renseignements que j'ai pu recueillir, 14.242.000.000 de francs en monnaie d'or et d'argent.
Pendant la même période, 1793-1884, l'administration a retiré de la circulation, pour être frappés à nouveau, 293.009.000 de francs en monnaie française, pour cause de défectuosités dans le type ou dans le poids.
Dans cette période de 90 ans, qui marque une reprise dans la circulation de la monnaie métallique en France, il a élé frappé 8.631.000.000 de francs en monnaie d'or et 3.297.000.000 de francs en monnaie d'argent. Le rapport est pour l'argent et l'or comme 1 à 1.65.
Si on considère la somme de métaux précieux monnayés par les divers gouvernements qui se sont succédés en ce pays depuis 1793, on obtient le tableau suivant :
Sommes de monnaien Dates. Gouvernements. frappées.
1793-1804. 1" République. 106.237.000 fr.
1804-1813. Napoléon l•^ . . 1.413.854.000
1813-1824. Louis XVIll.. . 1.104.163.000
1824-1830. Charles X 683.430.000
1830-1848. Louis-Philippe . 1.972.831.000
1848-1831. 2» République. 886.341.000
1852 1870. Napoléon Kl... 6.778.256.000
1870-1881. 3« République . 1.392.868.000
Le chiffre énorme de monnaies émises sous le second empire est à remarquer, surtout de 1854 à 1860 inclusivement. Dans cette période de sopt ans, il a été frappé pour 3.700.000.000 de francs de monnaies en or. Les produits des mines de la Californie et la découverte de celles de l'Australie firent affluer sur le marcliô français une grande quantité d'or en barres destinées à la frappo. 11 est à remarquer, qu'à cette époque, malgré l'abondance de li monnaie métallique, la circulation de la monnaie tiduciairc eu
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France continua sa marche ascendante, et cette grande quantité de valeurs jetées sur le marché facilita singulièrement les transactions commerciales.
En supposant que, actuellement, la circulation de monnaie réelle soit dans le monde entier de 36.000.000.000 de francs, il résulte que la France figure dans ce chiffre pour une somme qui en dépasse irn peu le tiers. En dehors de cette somme de 36.000.000.000 de francs en circulation, il existe de fortes encaisses comme celle que possède le gouvernement allemand depuis 1871 (Trésor de Guerre) et celle qui représenteles excédents des recettes et la caisse d'amortissement de la dette publique aux États-Unis. Dans ce pays, le gouvernement s'est môme préoccupé, vu rimportance des sommes immobilisées, de savoir (juelle est Tinfluence qu'elles peuvent avoir sur la circulation des valeurs en général et la prospérité du pays.
Le Mexique fut, avant la découverte des mines de l'Arizonaet de la Ncwad i, le grand centre producteur d'argent : sa monnaie (la piastre) fut la seule acceptée comme moyen d'échange en Chine, dans l'Inde et dans rExtrôme-Orient.
Depui> rétablissement du premier hùtel des monnaies en 1537 jusqu'à 1886, ce pays a produit, selon les documents statistiques publiés par l'ingénieur Stavoli, chef du bureau de statistique au ministère des travaux publics, les quantités suivantes :
Or. Argeot.
Époque coloniale 343.892.055 fr. 10.411.303.285 fr.
Indépendance jusqu'à
juin 1876 240.683.920 4.082.545.675
Juin 1876 à juin 1886.. 25.197.380 1.208.691.680
( 09 . 773 . 355 fr. 15.702.540.640 fr.
Rapport entre la production de la monnaie d'argent et la monnaie d'or au Mexique, depuiiU'époque coloniale jusqu'à nos jours : : 25,5 : 1.
Il n'existe plus aujourd'hui, en France, que deux hôtels monétaires, celui de Paris, de beaucoup le plus important, et celui de Bordeaux. Avant 1871, il y en avait un troisième à Strasbourg.
L'hôtel des monnaies de Paris est, depuis six ans, sous le régime de la régie, et, depuis cette époque, les bénéfices réalisés par cet établissement ont notablement baissé. La moyenne des bénéfices, par an, sous le régime de l'entreprise
a été, depuis 1869 à 1879, de 180 500 fr. par an.
La moyenne des bénéfices, par an, pour les
six dernières années de régie est de 62.200 —
Nous devons observer que depuis 1880 le monnayage de l'argent a été presque totalement suspendu : il n'a été frappé qu'inné somme, vaJeur nominale, de 7.893.000 francs en monnaie divisionnaire et une somme de 7.000.000 de francs en piastres et fractions de piastres pour rindo-ChJHe française.
De 1879 à 1885 le produit des médailles d'or, d'argent et de bronze fabriquées evt de plus de 1,000,000 de francs par an.
Le gouvernement français arésolu d'utiliser leslingotsd'argent du trésor de Hué pour frapper des piècesde cinq francs ou piastres du poids de 27 gr. 220 et au titre de 9/10. Ces pièces sont destinées à remplacer les piastres mexicaines dans l'Extrême-Orient. L'essai de substitution d'une monnaie par l'autre trouvera de grands obstacles. Les Asiatiques on taccepté la piastre mexicaine depuisdc longues années, comme moyen d'échange, et l'on sait combien la tradition est puissante dans ces pays. D'ailleurs, ils repoussent toute modification dans la forme (fe la monnaie qu'ils ont adoptée. Citons un exemple: en 1867, le gouvernement mexicain apporta un changement dans l'effigie des pièces d'argent, tout en conservaiit aux piastres le poids de 27 grammes et le titre de 0,908. C'en fut cependant assez pour que les Chinois rejetasâent ces monnaies de la circulation, et le gouvernement mexicain dut reprendre la frappe des piastres anciennes.
Les États-Unis ont créé le Trade dollar dans le but de le faire pénétrer en Asie, mais ils ont échoué dans cette tentative.
La France est mieux placée pour tenter l'essai dont, nous avons parlé plus haut ; elle possède en Cochinchine , en Annam et au Tônkin une base d'opérations qui peut favoriser la circulation de la»nouvelle piastre. En 1884-85, la France a frappé» en piastres et fractions de piastres, pour Tlndo-Chine française une somme, valeur nominale, de 7.000.000 de francs.
SECTION II
BANQUE B£ FRAIVCE
Historique. — li'arlicle 1*^*^ de la loi du 24 germinal an XI accorda à la Société qui fonda celle Banque le privilège de rémission des hil lois; le gouvernemenl, loulefois, se réserva, en vertu de Tarlicle 30 de la même loi, le droit d'accorder le même privilège à d'autres sociétés analogues q*ui pourraient se constituer dans les déparlements. En réalité le privilège de l'émission des billets de banque était limité à la ville de Paris.
La loi du 18 mai 1808, par l'article 9, étendit ce privilège à toutes les villes où la Banque aurait des succursales. De 1817 à 1830, le gouvernement en vertu des facultés qu'il s'était réservées par l'article 30 de la loi du 24 germinal an XI, accorda l'autorisation de fonder neuf Banques départementales dont les sièges étaient à Rouen, Nantes, Bordeaux, Marseille, Le Havre, Toulouse et Orléans.
Ces banques furent réunies à la Banque de France par les décrets du 27 avril et du 2 mai 1848.
La loi du 12 février 1873 imposa à la Banque de France l'obligation de créer au moins une succursale par chaque département : et comme la Banque rem[îlit cette condition, le privilège de l'émission des billets s'étend pour elle» à tout le pays. Toutefois, ce privilège ne porte pas atteinte aux droits des Banques d'Aiger, de la Martinique, de la Réunioa, de la Guadeloupe, du Sénégal, de la Cochinchjne et de Pondichéry.
Durée du privil^e de l'émissioa. — La loi primitive du 24 germinal an XI fî;ca la durée du privilège de l'émission des billets à 15 années ; la loi du 22 avril 1886 la porta à 25 années; elle fut prorogée jusqu'en 1877 parla loi du 21 mai 1840; et jusqu'au 31 décembre 1897, par la loi du 9 juin 1857.
Au terme de ce privilège, il est difficile de prévoir si l'État le renouvellera sans y apporter de modifications, s'il le résen'era cour
lui-même ou s*il adoptera le système de rémission libre garantie, comme aux États-Unis, par le dépôt préalable de titres de rentes sur rÉtat.
Émissioa de billets. — Les statuts primitifs de la Banque de France (24 pluviôse an VIII) ne réglaient pas le chiffre de rémission d'une façon précise; ils indiquaient que les billets sèment émis dans des proportions telles « qu'au moyen du numéraire réservé dans les caisses de la Banque, elle puisse en effectuer le paiement immédiat. »
La loi de 1806 laissait au conseil de direction le soin de régler l'émission. En fait, il fut admis depuis cette époque que les billets en circulation ne devaient pas dépasser le triple de rencaisse de la Banque. Le décret du 15 mars 1848 établit le cours forcé et limita rémission des billets à 350 millions tant pour Paris que pour les quinze comptoirs des départements alors existant. La lo* du 29 décembre 1849 porta cette limite à 525 millions : et, enfin, la loi du 6 août 1850 supprima toute limite et abolit le cours forcé. La guerre de 1870 apporta de nouvelles perturbations : le 12 août, on fixa le chiffre des émissions à 1.800 millions. Deux jours plus tard, ce chiffre fut porté à 2.400 millions; puis le 14 décembre 1871 ce chiffre fut élevé à 2.800 millions.
EnVia il devait encore être fixé à 3.200 millions le 15 juillet 1872, et à 3.500 millions le 30 janvier 1884.
Comme on le voit par ces changements, il est difficile pour lo législateur de fixer une limite absolue à rémission des billets alors qu'on ne prend pas pour base une proportion se rapportant aux ressources disponibles de la Banque.
Coups lé^^al des billets. — Les décrets du 15 mars 1848 et du 12 août 1870 établirent le cours forcé qui disparut avec les circonstances critiques qui l'avaient fait naître. La loi du 3 août 1875 qui abolit le cours forcé n'a pas fait disparaître le cours légal, car elle a laissé en vigueur rarlicle 1®' de la loi de 1870 portant que les billots devaient être reçus comme monnaie légale par les caisses publiques et les particuliers.
Valeur des billets. — Au début, la Banque n'émettait que des coupures de grande valeur; en 1847, elle commença à émettre des billets de 200 francs. En 1870, il fut créé des billets de 20 et de 5 fr. Depuis 1874 les coupures ne sont plus remises eu circulation et la valeur minima des billets est de 50 francs.
Succursales. — La Banque de France compte aujourd'hui dans les départements 94 succursales. Récemment, elle a étendu Faction de ceb su'^cursales en créant, dans certaines localités, des agences où le papier de commerce est admis Ix Tescompte et qui portent le nom de bureaux auxiliaires. En outre elle a classé des
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villes rattachées^ dans lesquelles elle fait cinq fois par mois rencaissement des effets domiciliés dans ces villes. A la fin de 1886 la Banque comptait donc 208 villes bancables, savoir :
i banque centrale; 04 succursales; 38 bureaux auxiliaires; 67 villes rattachées;
8 villes réunies à un de ces établissements.
Relations de la Banque avec l'État. — La Banque de France n'est pas une banque d'État. Elle jouit vis-à-vis de rÉtat de toute indépendance. Sa situation exceptionnelle vient de ce que TEtat Ta désignée pour lui servir de banquier et de caissier.
Par le traité du 10 juin 1857, il fut stipulé qu'en échange des avantages que l'État conférait à la Banque, celle-ci devrait lui consentir une avance pouvant s'élever jusqu'à 60 millions de francs; cette somme a été portée à 80, puis à 140 millions de francs. Le ministère des finances est tenu de remettre à la Banque, en garantie de cette avance, des bons du Trésor renouvelables de trois mois en trois mois.
En 1800, la Banque fut chargée de payer les arréages de la dette publique, service dont elle fut déchargée en 1804 ; il lui fut confié de nouveau en 1817 jusqu'en 1819.
Napoléon P** fit plusieurs emprunts à la Banque. En 1848, elle fit une avance à l'Etat de 80 millions.
Les événements de 1870-71 forcèrent le Trésor à recourir à la Banque et celle-ci fit successivement, des avances s'élevant à 1.530 millions. Pendant la Commune, la Banque fut contrainte par des réquisitions successives d'avancer au Comité central une somme de 16.695.000. francs. Sur cette somme, 9.401.000 furent imputés sur le soldn do la créance de la ville de Paris à la Banque de France; mais les 7.294.000 non reconnus par la ville furent perdus pour la Banque. On fit valoir, qu'en cédant aux injonctions delà Commune, la Banque avait sauvegardé ses propres intérêts bien plus que ceux de l'État.
Billets en oirculation. — La circulation des billets qui n'était guère que de 25 millions en l'an IX, suit une marche ascendante assez régulière, dépasse 150 millions à partir de 1820 et atteint 3.071 millions en 1873 et 3.097 millions en 1883. Ce dernier chiffre est lo maximum atteint par la circulation des billets de la Banque de France.
Lies waiears en portefeuille. — Les valeurs en porle-
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feuille présentent un minimum de 55 millions en 1814 et un maximum de 2.578 millions en 1873. C'est à cette date que la detie que TËtat avait contractée envers la Banque atteignit son maximum.
Dépôt des titres. — 11 est à remarquer que par la modicité de la commission perçue par la Banque, celle-ci rend un véritable service au public par le dépôt des titres et le règlement des coupons. Un nombreux personnel de femmes est occupé par la Banque à cet effet.
Encaisse métallique. — L'encaisse augmente avec assez de régularité ; mais elle n'a pris de grandes proportions que dans ces dernières années. A partir de 1875, elle dépasse 1.500 millions et atteint, en 1886, 2.525 milUions.
Mouvement des escomptes. — La valeur des effets escomptés par la Banque dépasse 1.000 millions en 1846 et atteint le chiffre maximum de 11.373 millions en 1881.
Comptes courants. — Au 31 décembre 1886, la Banque avait 10.287 comptes courants ouverts et les soldes disponibles s'élevaient à 620.800.000 francs. Les comptes-courants facilitent les payements entre les particuliers par le système de virements. Tirements. — Les virements par lesquels la Banque de France fait, dans une certaine mesure, Toffice du Clearing -House anglais, dépassent 20.000 millions par an depuis 1872 et ont atteint le maximum de 47.577 millions en 1881.
Bénéfices de la Banque. — Les bénéQces de la Banque ont suivi la môme progression que le mouvement général de ses affaires etils ont pu atteindre, en 1881, la somme de 72.704.000 fr., soit 250 fr. de dividende par titre.
Hausse dans le prix des actions. — Les actions de la Banque de France émises au type de 1.000 et de 1.100 francs ont été cotées jusqu'à 6.000 francs. Aujourd'hui leur prix se tient aux abords de 4.000 francs.
Rôle de la Banque de France. — La Banque de France, par son encaisse, la circulation de ses billets, et surtout par la fixation du taux de l'escompte jouit d'une position exceptionnelle. Elle peut, comme nous l'avons dit plus haut, prêter le plus grand concours au Trésor ; mais il ne faudrait pas exagérer son inQuence sur le marché financier : son rôle a été amoindri par la création de grands établissements de crédit ayant des ramifications, non-seulement en France mais à. rètranger, et dont les opérations présentent une plus grande élasticité.
Xature de l'encaisse métallique. — 11 faut remarquer dans l'encaisse métallique de la Banque l'influence de la dépréciation de Targent, par la grande production de ce métal. Le taBleau
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suivant montre les retraits d'or et l'augmentation de l'argent pendant ces dix dernières années :
Années. Or. Argent.
1876 1 . 475 millions . 586 millions .
La Banque a dû porter toute son attention sur la reconstitution de son encaisse d'or et elle est parvenu, de ce côté, à arrêter le mal. Son encaisse d'argent n'en reste pas moins élevé.
Les stipulations de la convention monétaire latine garantissent la valeur du stock d'argent relativement à celle de l'or.
D'ailleurs, c'est par son encaisse métallique que la Banque a pu rendre de grands services au public aux époques de crise, et elle a pu également, par l'échange de For contre l'argent, atténuer la dépréciation de ce dernier métal et rendre un service signalé à la cause du bimétallisme qui est celle de nombreuses niilims et spécialement de l'Amérique latine.
La planche XIX représente graphiquement: 1° le mouvement de l'encaisse métallique depuis 1810 jusqu'à 1880; 2® la circulation des billets pendant la même époque; 3° l'escompte des effets de commerce.
On voit par cette planche que depuis la fondation de la Banque jusqu'en 1850, la circulation des billets et l'encaisse métallique de la Banque de France ont suivi une marche à peu près identique. A partir de 1850, la circulation des billets prend de plus grandes proportions, et elle atteint son maximum en 1870 et 1880. La ligne qui représente l'escompte des effets de comment suijit ses baisses les plus accentuées en 1830, 1850, 1860, 1870 tt 1875, pour atteindre, en 1880, son niveau maximum.
SECTION m
ÊTVDs: comparés: des banques
Et Institutions de crédit en France et à Tétranger.
AUemag^ne. — Avant la constitution de l'Empire, il y avait dans les difi'crents États de rAllemagne 32 banques. La loi du 14 mars 1875 donna le titre de Banque de TEmpire à la Banque de Prusse, à Texclusion de toute autre, sur toute retendue du territoire allemand. Nombre de banques périclitèrent et quinze d'entre elles disparurent ; dix-sept subsistent encore donc cinq possèdent des succursales dans les principales villes de TEmpire. Les autres ont des opérations moins étendues et la circulation de leur papier en souITre. Le système actuel adopté par l'Allemagne en matière de banques et d'établissements de crédit, tend à l'unification.
La banque de Tempiro d Allemagne a acquis une grande importance comme on peut son assurer par le tableau suivant :
Capital actuel : 120.000.000 de marks.
Nombre d'actions: 40.000 d'une valeurde3.000marks chacune.
Marks. Tranci?.
Total des opérations 1.759.455.000 2.109.318.750
Effets escomptés 310.419.900 388.0-24.875
Billets en circulation 133.78-2.000 107.227.500
Compensations (virements).. 95.013.000 118.803.750
Marks. Francs.
Total des opérations 7.319.903.900 9.149.879.875
Effets escomptés 3.642.939.000 4.553.673.750
Billets en circulation 739.999.000 924.998.750
Compensations (virements) . . 26.932.850.000 33.66.062.510
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Le fond de réserve de la Banque est fixé à. la somme de 30.000.000 de marks.
Les actionnaires ont le droit de percevoir un intérêt de 4 »/. sur le montant de leurs titres ; Texcédanl, s*il y en a, est versé pour la constitution des fonds de réserves et, ceci effectué, les bénéfices doivent être partagés entre les actionnaires et TEtat. Si le dividende total des actionnaires dépassait 8 Yo, l'excédant
doit être partagé, 2/3 pour l'Etat et i/3 pour les actionnaires.
La direction effective de la Banque de TEmpire allemand est exercée par une commission nommée par Tempereur. Les comptes de la Banque sont soumis au contrôle du Tribunal des Comptes.
En résumé, la Banque de TEmpire d'Allemagne, bien que fondée avec des capitaux privés, dépend complètement du gouvernement.
Ang^leterre. — La Banque de Londres, fondée en 1693, sous Guillaume I", est de plus d'un siècle plus ancienne que la lîanque de France. Son capital primitif fut de 1.200. 000 liv.sterl. qui furent avancées au gouvernement.
En 1800, la Banque avait déjà émis 14.440.000 liv. st., et en 1817 ce chiffre s'est élevé à 30.000.000 de liv. st. Pendant le blocus continental, le cours forcé fut décrété et cette mesure amena nue légère dépréciation des billets. La loi du 26 juillet 1844 <lonna l'organisation actuelle à la Banque d'Angleterre ; elle exige <juc l'émission des billets soit proportionnelle à l'encaisse métallique de la Banque.
Actuellement, le passif de la Banque d^Angleterre est de 37.618.250 liv. st., soit 1.030.466.250 francs.
L'actif s'élève à la même somme et se décompose ainsi :
Dettefixede l'État Liv. st. 11.015.100 275.377.500 fr.
Hontes immobilisées. ... 4.734.900 118.372.500
Or monnayé ou en barre. 21.868.250 646.716.250
Liv.st. 37.618.250 1 . 030 . 466 . 250 fr.
Le déparlement des opérations de la Banque a présenté, le 3 mars 1887, le bilan suivant :
Liv. st. Francs.
Capital social 14.553.000 36.383.500
Réserves, profits et pertes. . 3.750.964 93.774.200 Trésor et Administration publique 8.908.304 222.707.600
Comptes particuliers 24.127.546 603.188.650
Billets à sept jours 164.363 4.105.575
Liv. 8t. Flancs
Rentes disponibles 13.633.141 340.728.525
Valeurs en portefeuilles et
avances 22.570.914 564.272.850
BiUetsen dépôt 13.887.155 347.178.875
Or et argent monnayés 1 .412.967 35.317.425
La proportion de la réserve aux engagements pris est de 46.08 0/0. Les valeurs qui figurent à rencaisse dépassent celles qui sont en circulation de liv. st. 15.750.000, soit 393. 750.000 fr.
Le bilan de la Banque d'Angleterre publié selon Tancienne formule est comme suit :
Liv. st.
Capital social 14.553.000
Réserves, profits et pertes 3.750.964
Billets en circulation 23 . 731 . 095
Trésor et Administration publique 24. 127 . 546
Liv. st.
Dette fixe de TÉtat 14.553.000
Fonds publics 18.368.041
Fonds en caisse ou sur demande. 22.570.914
Or et argent monnayés ou en barres 23 . 281 . 217
II y a, en Angleterre, d'autres banques particulières, dont les émissions atteignent le cbifi're de 6 millions de liv. st.
Le capital de la Banque d'Angleterre a été fixé à la somme de 14.553.000 liv. st., soit 263.825.000 de francs, et il est représenté par 14.553 actions de 1.000 liv. st. chacune.
Les actionnaires nomment le conseil de direction et la banque jouit de son autonomie à Tégard du gouvernement. Elle est cependant le trésorier de celui-ci et elle est chargée du service de la dette publique. L'État accorde à la Banque une subvention annuelle de liv. st. 20.000 (500.000 fr.).
Les principales opérations de la Banque consistent en avances sur valeurs (or et argent en lingots) et titres ; ceux-ci abondent surtout aux époques de crise ; le commerce s'adresse, de préférence, pour l'escompte des billets, aux joint-stock banks qui se procurent des espèces métalliques moyennant les dépôts de va-
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leurs et n'ont recours à la Banque pour le réescompte que dans ! des faibles limites.
Voici quelles ont été les variations principales dans les bilans de la Banque d'Angleterre de 1793 à 1886 :
Circulation (minima) de liv. st 10.000.000 à 23.400.000 1
— (maxima) 24.000.000 à. 26.000.000
Encaisse métallique (minima) 3.000.000 à 18.000.000
— — (maxima) 6.000.000 à 23. 000. OeO
Portefeuille, escomp. et avanc. (min). 7.000.000 à 31.000.060
— — (maxima). 23.000.000 à 39.100.000 Dépôts particuliers (minima) 1.000.000 à 15.000.000 !
— — (maxima) 2.000.000 à 33.000.000
En considérant Tensemble des opérations, on peut dire que le mouvement de la Banque a quintuplé dans l'espace de moins d'un siècle.
L'encaisse métallique de la Banque d'Angleterre se maintient entre 600 et 800 millions de francs tandis que celle de la Banque de France tombe rarement au-dessous de 2 milliards de francs.
Italie. — Les Banques de Gênes et de Turin fusionnèrent en 1849 et formèrent à partir du 1" janvier 1850, la Banque nationale sarde qui, une fois l'unité de Tltalie faite, se tranforma en Banque nationale du nouveau royaume.
Le capital de la Banque est de 200.000.000 de livres, divisé en 200-000 actions de 1.000 francs chacune dont les 3/4 ont été versés. Le capital effectif n'est donc que de 150.000.000 de francs. La réserve légale est de 40.000.000 de francs. Le siège principal de la Banque est à Rome, mais elle possède des succursales à Turin, Gênes, Milan, Florence, Venise, Naples et dans 64 autres villes et centres de moindre importance.
De 1876 à 1883, les billets de la Banque d'Italie ont été soumis au cours forcé. La circulation des billets peut atteindre une somme égale à celle de l'encaisse de la Banque, plus trois fois le capital versé. Le taux de l'escompte est de 4 0/0. Le taux des avances atteint quelquefois 6 0/0.
On peut dire que, dans l'espace de 27 ans, de 1860 à 1886, la Banque d'Italie a vu décupler le chifiTre de ses affaires ; les valeurs en dépôt ont passé de 63 millions à 411 ; l'encaisse métallique de 24 millions à 205 ; la circulation des billets de 62 millions à 611 ; enfin les .comptes-courants de 14,000 à 127.000 millions.
Encaisse métallique. — En France, la moitié de l'en* caisse métallique de la Banque est en or, l'autre moitié en argent. Il en est de même eu Belgique. En Espagne et en Italie,
elle est composée de deux tiers en argent et un tiers en or. Los Banques d'Angleterre et d'Allemagne ont un encaisse formé d'or, exclusivement. Dans les Banques de l'Amérique latine, au contraire, rencaisse est composé presque exclusivement d'argent.
Alix États-Unis du Nord, la proportion est d'environ deux tiers pour Tor et un tiers pour l'argent.
En Italie et en Espagne, l'encaisse métallique est trop faible par rapport à la circulation des billets. En France et en Allemagne, au contraire, l'encaisse dépasse les besoins de la Banque.
Participation de l'État dans les bénéfices des Banques nationales. — En Angleterre, sur une circulation de billets qui s'élève d'ordinaire à liv. sterl. 14.000.000, l'État a le droit de percevoir liv. sterl. 120.000, soit 3.026.520 francs.
En France, la Banque a souvent prêté de grands services à l'État, notamment en 1848 et en 1870-71. D après la loi de 1857, la Banque doit posséder une somme de 100 millions de francs en renies sur l'État.
En Allemagne, TÉtat participe aux bénéfices de la Banque; en 1887, il a partagé avec les actionnaires une somme de 4.290.183 marcks, soit 5,370.228 francs.
En Russie, la Banque appartient complètement au gouvernement.
En Espagne, en Italie, au Mexique, etc., les banques sont tenues d'ouvrir un compte-courant au gouvernement dont le crédit peut s'élever jusqu'à une somme déterminée. Les billets sont soumis au payement d'un droit modéré de timbre.
Émission de billets. — En France, en Italie, en Espagne, en Belgique et dans les Pays-Bas le monopole de l'émission des billets est confié à une seule banque.
Dans le Royaume-Uni, il existe 279 banques provinciales qui peuvent faire circuler leurs billets hors d'un cercle tracé, avec un rayon de 60 milles, autour de la ville de Londres.
Il existe aussi, en Ecosse et en Irlande des banques ayant des privilèges analogues à ceux de la Banque de Londres.
Les billets de la Banque Impériale d'Allemagne (ancienne Banque de Prusse) peuvent seuls circuler dans tout TEmpire; les autres banques de divers Etats ont une circulation de billets limitée à certaines circonscriptions.
En Autriche, il n'existe qu'une seule banque d'émission.
Eu Russie, la Banque met en circulation des billets dits « Billets de Crédit » pour une somme égale au papier monnaie qui lui est remis par l'État.
En Suède et en Norwège, les banques ont toute liberté d'émettre des billets.
ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT
Aux Ëtats-Unis du Nord, rémission peut être garantie par le Trésor fédéral moyennant le dépôt d'une certaine somme en titres sur TÉtat.
Au Mexique, rémission des billets, soumise au contrôle de IKtat, est sujette au paiement de droits de timbre assez élevés, ce qui favorise la Banque nationale qui n*a à s'acquitter que de droits modérés, en échange des services qu'elle rend au gouvernement.
En Italie, cinq banques d'émission, fondées avant que Tunité «lu royaume se constitua, subsistent encore; mais leurs billets ne peuvent circuler que dans un rayon déterminé. Alors que le cours forcé existait en Italie, elles signèrent avec la Banque nationale un consorzio qui amènera, dans un temps plus ou moins long, une fusion complète.
11 y a donc en Europe des tendances générales à monopoliser, au profit d'une seule banque, l'émission des billets.
En Amérique, la loi admet la pluralité de ces établissements (le crédit.
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ET COOPÉRATIVES
Les caisses d'épargne ont élé établies en France, depuis une soixantaine d'années. La caisse d'épargne de Paris fut fondée en 1818 ; c'est la plus ancienne. En 1882, leur nombre dans toute la France, s'élevait à 544 avec 926 succursales.
Cette institution possède ici un caractère privé et elle est soumise à des lois spéciales.
En 1881, on y apporta quelques réformes; la somme maximum qui peut èivQ déposée fut portée de 1.000 à 2.000 fr. et ce dépôt peut être effectué en une seule fois et non, comme autrefois, par fractions de 300 fr. Ces modifications ont eu pour conséquence d'augmenter considérablement les fonds confiés aux caisses d'épargne et le total des sommes déposées s'élève aujourd'hui h 2.2CiÙ.000.000 fr. ce qui entraîne pour l'Etal, un service d'inléréts se chiffrant annuellement par une somme de 88.000,000 francs.
L'adniinistrallon des caisses d'épargne est confiée à un comité de direction composé d'hommes ayant une haute situation politique ou financière et exerçant gratuitement ces fonctions. D'après la loi, les comités de direction sont tenus de remettre hebdomadairement aux caisses 'de perceptiçn des rentes de l'Etal, la totalité des dépôts de la semaine. Les caisses de perception payent, pour ces somnres un intérêt qui ne revient pas, en entier, aux déposants ; l'excédent est destiné au fond de réserve des caissos d'épargne, fond qui s'élevait en 1882, à la somme de 36.000.000 de francs.
En 1835, 121.526 déposants avaient confié une somme de 62.185.000 fr. aux Caisses d'épargne. Un demi-ôiècle après, en 1885, le nombre des déposants s'élève à 4.926.391 et le total des dépôts atteint le chiffre de 2.212.983.891 francs. En 1835, la
moyenne pour chaque déposant est de 511 fr. 70; elle est en 1885 de495fr. 51.
Le chiffre de 5 millions de déposants versant leurs économies <^aTis les caisses de i*Etat, donne une idée de la confiance que celui-ci inspire au public et du crédit dont il a toujours joui, même aux époques où la France traversait les crises les plus violentes.
Nous parlerons au chapitre du service des Postes et Télégraphes tes) des caisses d'épargne postales et du succès quelles ont eu auprès du public. En additionnant la somme de 150.(X)0.000 du fr. qui représente le total des dépôts accumulés dans les caisses d'épargne postales à celle de 2.212.983.891 que donnent les caisses d'épargnesordinairesnousarrivonsà un total de 2.362.983.891 fr. Tel est le capital inverti, en France, dans les caisses de ces institutions.
La planche X représente, graphiquement, les sommes déposées en France, dans les caisses d'épargne ordinaires depuis 18i'4 jusqu*à Tannée 1882, inclusivement. Un simple coup d'œil suffit pour faire voir (jue la somme des dépôts a suivi, en général, une progression ascendante interrompue seulement pendant la période 1847-1849 qui marque la fin du règne de Louis Philippe et le commencement de la deuxième république. Les désastres de 1870-71 font baisser le chiffre des dépôts qui, à partir de 1872, reprennent leur marche ascendante avec une progression plus marquée que jamais.
La troisième république a donc été favorable au progrès de cette institulion dont le principe est conforme aux qualités de travail, d ordre et d'économie qui caractérisent le peuple français.
Les dépôts des caisses ordinaires se subdivisent ainsi d'après les localités :
Noml»rc Localités de déposu^its.
Paris, 1 caiss* d'épargne 493.000*
Département du Nord,
27 caisses d'épargne.. 187.000
Département du Uliône ,
6 caisses d'épargne. . . 208.000
Département de la Seine- Inférieure, 12 caisses d'épargne 159.000
Département du Cantal
4 caisses 119.330
1. Le nombre de déposauts à Paris atteint le ciuqui«>nie de la population totale ; celle proportion n'est pour le reste de la France, que dans le rapport
Sommes
Moyenne
dÔl)0!:ié«S.
par dùposanl.
209 Ir.
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Dans le Cantal, la moyenne par déposant est remarquable par son chiffre élevé ; il en est de même pour d*autres départements, comme la Lozère (600 fr. par déposant) et la Haute-Loire (500 fr. par déposant) dans le centre de la France.
Dans le Morbihan (Bretagne), la moyenne par déposant est de 618 fr. et elle est de 637 fr. pour la Corse. Nous trouvons là une preuve de Tesprit d'économie et du caractère persévérant des habitants de ces quatre départements.
Dans le département de la Haute-Savoie, Tépargnc est presque inconnue; les dépôts s y chiffrent pour une somme de 649.000 fr. avec une moyenne de 223 fr. 50 par déposant.
La somme de 2.362.000.000 fr. accumulée dans les caisses d'épargne n'est qu'une part de l'épargne française qui trouve d'autres emplois comme les soucriptions aux emprunts de l'Etat et aux valeurs émises par les villes et les départem-înts.
Une autre est consacrée aux valeurs étrangères et c'est l'épargne française — on peut même dire la petite épargne — qui a permis d'entreprendre les immenses travaux de Suez et do l\anamaetla souscriptionà nombre de titres de puissances étrangères.
La dette consolidée de l'Etat se chiffre par 25 milliards de francs ; celle des villes et départements par 7 milliards et la presque totalité de cette somme est placée en France.
Si on ajoute à ces sommes celles déposées dans les caisses d'épargne, on arrive à un moyen termi; (jui est d'environ mille francs par habitant, sans compter les capitaux converlis en emprunts étrangers, établissements de crédit, sociétés diverses industrielles, agricoles, etc.
liCS Français |)3uvent donc dire, avec orgueil, que leur pays est le plus riche du monde et celui où la richesse est plus divisée que partout ailleurs.
<1c 1 à 8. La moycniio par déposant à ParU n'atteint pas la moitié de la moyenne générale calculée pour le reste de la France, ce qui indiquerait que» dans la capitale, les dépoi^ants appartiennent, en général, à la classe pauvre* et, en effet, la moitié des dépôts est représentée par des sommes inférieures à 20 francs.
o2â TROISIÈME PAHTIK.
SOCIETES DE SECOURS ]iIUTUEL.S
Ces sociétés ont acquis en France un grand développement depuis 185i2. Leur législation, qui date de l'année dernière, les classe en deux catégories : celles qui sont flM^>mc'c's et celles qui sont simplement approuoties. Le nombre des premières était, en 185^2, de 2.438 et celui des secondes de 50, avec un clii-fTre de sociétaires de 2.201 et un capital total de 10.700.000 francs. En 1883, il y avait déjà 2.130 sociétés autorisées et 3. 366 sociétés approuvées, soit un total de 7.496 sociétés de secours mutuels avec 307.217 adhérents et un capital de 114.700.000 francs.
Dans l'espace d'un demi-siècle le nombre des sociétés de secours mutuels a augmenté dans une proportion qui dépasse le rapport de 1 à 3; le nombre des adhérents a augmenté suivant un rapport qui dépasse celui de 1 à 133 ; leur capital s'est accru comme 1 à 10,77.
LaplancheX représente, graphiquement, la progression continue des fonds de réserve des sociétés de secours mutuels. Une légère dépression est à noter dans la courbe pendant la période 1868-1870, mais à partir de cette époque elle reprend sa marche ascendante sans interruption. C'est à la caisse nationale de dépôts et consignations que sont déposés les fonds de réserve do» sociétés de secours mutuels.
POPULAIRES
La France comjjle, actuellement, environ 230 sociétés coop'»ratives doni les tiers sont des sociétés de consommation.
Ces institutions ne sont réellement en faveur que depuis une épu(|ue de dix ou quinze ans, d'ailleurs il est quelques sociétés
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de consommation qui ont atteint un chiffre considérable d'affaires*.
La Société de consommation dWnzin, à laquelle participent 2.()25 familles soit 10 ÔL 12.000 personnes, vend pour deux millions et demi de denrées chaque année ; la Société de consommation des Forges de Commentry en vend pour 7 à 800.000 francs.
En dehors de ces deux Sociétés, qui sont patronnées par les établissements industriels, nous pouvons citer comme méritant d'être signalées :
La Ruche Stéphanoise, société coopérative de Saint-É tienne, vendant épicerie, boulangerie, draperie, vins et spiritueux, qui fait pour plus de 500.000 francs de ventes ;
La Société de consommation du dix-huitième arrondissement, à Paris, qui en fait presque autant;
Les Boulangeries coopératives d'Angoulême et de Roubaix, vendant Tune 500.000 et l'autre 300.000 francs;
La Société « la Revendication » de Puteaux, qui vend pour 230.030 francs de pain, d'épicerie, de vins et liqueurs.
Le but de ces Sociétés est de grouper les travailleurs pour l'achat de leui*s comestibles en gros; dans ce cas le prix de revient des marchandises est moindre, et ils en profitent.
C'est en Angleterre qu'a été fondée, voilà quarante-trois ans, la première Société coopérative.
Sept pauvres tisserands de Rochdale, après avoir réalisé, penny à penny, la somme de 28 livres sterling, soit 700 francs, eurent l'idée de louer une petite échoppe dans laquelle ils vendaient, le soir, aux membres de leur petite association au nombre de 28, et l'année suivante de 74, les produits alimentaires qu'ils avaient achetés en gros.
C'est cette société qui est connue sous le nom fameux des « Équitables pionniers de Rochdale », et dont le capital, fruit d'épargnes soigneusement accumulées, dépasse aujourd'hui huit millions de francs.
Les résultats auxquels sont arrivées ces associations sont prodigieux.
Il existe dans la Grande-Bretagne 1.409 Sociétés coopératives comptant un million de membres. Leur chiffre d'affaires a dépassé, Tan dernier, 812 millions de francs, et les bénéfices réahsés n'ont pas été moindres de 78 millions et demi. Le nombre d'habitants qui ont participé aux profits obtenus par la coopération atteint 4 millions et demi.
. 1. Le journal Le. VelU Parisien,
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Les Sociétés anglaises ne se bornent, pas à Tachât en gros et à la vente en détail, elles servent de caisses d'épargne à leurs adhérents.
D'un autre côté, avec ces dépôts en même temps qu'avec leurs propres fonds, elles ont voulu pousser plus loin leurs opérations; on en a vu qui ont construit et exploitent des mines, dont quelques-unes n'ont pas coûté moins de deux millions do francs, et dont les produits sont livrés aux Sociétés coopératives
Les Sociétés revêtent les formes les plus différentes : celles qui ont le plus de vogue après les sociétés de consommation sor.t les sociétés de construction.
Les Sociétés d'achats de terrains et de construction ont pour but de facihter Taccès à la propriété, très convoitée dans les ilrs Britanniques: grâce à elles, une multitude de gens parviennent à se créer une habitation agréable et à en devenir possesseurs par paiements échelonnés entre six et vingt ans
On compte, en Angleterre, 1.800 Sociétés de ce genre ayant plus de 500.000 membres et possédant un capital d'un milliard et demi.
11 nous faut dire un mot d'un genre de Société fort en décroissance en Angleterre, où elles ont été nombreuses et fort en faveur dans toute l'Europe et notamment en Allemagne : nous voulons parler des Sociétés de crédit mutuels connues sous le nom de Banques populaires.
Cette institution, très répandue en Allemagne, en Autriche en Hongrie, en Italie, en Belgique, en Suisse et même en Russie, n'a jamais pu réussir en France. On en cite de loin en loin des tentatives qui échouent au bout de peu de temps.
C'est en Suisse que les Sociétés coopératives donnent proportionnellement les résultats les plus sérieux.
On y compte 120 Sociétés faisant pour 12 ou 15 millions d'affaires. Quelques-unes sont très importantes : les Sociétés de Genève et de Saint-Gall font chacune pour plus de 600.000 francs de recettes ; celle de Bade a vendu en 1886 pour 1.800.000 francs d'épiceries, de pain, de vin et de lait ; celle de Zurich en a vendu pour 2 millions et demi.
En Allemagne, à part les Banques populaires qui sont au nombre de près de 2.000, on compte 1.500 Soicétés de consommation et de ventes faisant pour plus de 200 millions d'affaires. On trouve, en outre, 35 Sociétés de construction, quelques Sociétés de production et 6 à 700 sociétés agricoles.
L'Autriche compte environ 400 Sociétés coopératives, dont
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250 Sociétés de consommation, faisant ensemble à peu près pour 15 millions d*anaires.
En France, nous trouvons une situation qui ne peut se com» parer avec celle de l'Angleterre, mais qui permet d'entrevoir, dans un avenir prochain, des résultats aussi avantageux qu'en Allemagne et en Suisse.
APPENDICE A LA TROISIÈME PARTIE
IPOSTES ET TÉLÉGRAPHES
Le service postal et télégraphique de ce pays a fait de grands progrès depuis 1871.
L'administration des postes et télégraphes a passé en France par diverses phases. Avant 1878, le service postal était à la charge du ministère de l'intérieur, tandis que les télégraphes dépendaient du ministère des finances. La fusion des deux services s'est faite en février 1878, sur la proposition de M. Léon Say, ministre des finances.
SERVICE POSTAL
Pour fixer les idées sur les progrès que le service postal a réalisés en France dans l'espace d'un demi-siècle, il suffira de comparer les chiffres correspondant aux années 1836 et 1886. En 1836, le service postal transporta, dans Tannée, 78.970.000 lettres et 46.250.000 journaux ou imprimés, soit en totalité i25.2î^0.000 plis transportés.
lin 1886, le service postal a distribué 654.120.000 lettres et 838.595.000 imprimés ; soit un total pour l'année 1886 de 1.492.715.000 plis transportés, chiffre 12 fois supérieur à celui fourni par l'année 1836.
Les produits bruts de l'administration des postes s'élevèrent, en 1836, à 38.348.000 francs : ils ont été, en 1886, de 140.003.000 francs. Le rapport entre ces deux chiffres est environ de 1 à 3, 7, ce qui signifie que le coût des ports de lettres et d'imprimés,
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en France, est aujourd'hui presque quatre fois moindre qu'il y a 50 ans.
En 1836, le service des postes se faisait par le transport des ballots sur voies carrossables et les défectuosités de ce système Justifient pleinement le chiffre réduit d'objets distribués par les bureaux de poste et le prix élevé qu'exigeait alors l'administration. Mais si nous comparons deux époques également favorisées par la construction d'un vaste réseau de chemins de fer, on verra que le progrès du service postal est encore incontestable.
En 1869, année où l'administration des postes atteignit, sous Tempire, son plus grand développement, il fut distribué 364.000.000 de lettres et 367.000.000 imprimés, soit un total de 731.000.000 objets, environ la moitié du chiffre obtenu aujourd'hui. Les sommes reçues par le trésor, en 1869, et provenant de postes, s'élevèrent à 86.000.000 francs qui, comparé avec celui des recettes de l'année 1886 se trouve, avec celui-ci, dans le rapport de 1 à 1,6, au lieu de 1 à 2. Le prix d'affranchissement des pièces qui circulent par la poste a diminué, en France, dans ces dix dernières années, dans la proportion de 40 0/0, en même temps que la circulation doublait.
La planche XIV représente, graphiquement, la circulation des lettres et des imprimés dans les bureaux de poste français, de 1858 ù 1886 inclusivement; les lignes rouges qui traversent la partie bleue indiquent les recettes brutes provenant de laffranr-hissement des lettres ; elles atteignent leur maximum à partir <lc l'année 187:2, jusqu'à l'année 1S77 inclusivement, époque où la réduction du prix d'affranchissement des lettres augmente considérablement le chiffre des plis distribués par la poste. Là, le progrès est donc évident.
H l'est encore plus pour les imprimés comme on peut s'en rendre compte par l'examen de la môme planche.
Le tableau suivant fournit ces données numériquement :
Produit moyeu
Nombi
le d'objet»
des objets
Années.
tranisporté».
Produits des taxes.
transportés».
millions.
Colonne /
de répète i Autour de A. B. ckuh.i^ ii^ne ds letra, on i repréieolé ;
de gauche t i> Dans li parii' lupirirute du lublesu le nombre lanuel
écTielle ) d» letltM par Jei ■. .unglfS rosBi. I -/- pur , ,. p,n, ,j p^j,j, ,u|^,|,urc le oon.hre annuel
'"ieTeT ''*" ""P'''""' P" ■■" '«""^-'l" "'''"■
ou obje... !
B UO
di
KttTM
eso
SO
4r,ii
MIUI»»
ïii)
Le» deoï ligDci britiej noirei reprf- "— '
el !e. iraptîmé., le. recette. «niquelU.
■ donné tleu chacnae de cet caUxoriei.
Colonne de repère de droite, échelle :
Années.
Ncmbre d'objets t/ans.iorté-.
Produits des taxes.
Produit moyen des objets transportés.
millions
D'après les documents publiés par M. Bizartelli, il existe en Fiance 6.819 bureaux de postes; il y a, de plus, 56.800 boîtes à lettres où le public peut jeter sa correspondance à toute heure du jour et de la nuit.
liVagon-peste. — Chaque train « omnibus » ou « direct » (jui part d'une station quelconque de chemin de fer possède un compartiment spécial, consacré au service des postes, afin de prendre et distribuer à chaque station le.s ballots de correspondances.
Les trains « rapides » ou « express » ont des wagons spécialement consacrés au service des postes ; l'intôrieur de ces wagons, qui sont nombre de 386, est aménagé à cet effet.
Grâce au travail fait en cours de voyage, le train peut recevoir des correspondances jusqu'au moment où il s'ébranle. Il draine •ur son passage celles qui sont déposées aux gares interméliaires. A chacune de celles-ci il remet les objets de correspondance à destination des localités qu'il dessert. L'avantage du
1. Les chiffres concernant t^annéc 1886 ne sont pas encore déûnitifs, mais ils se rapprochent sensiblement de la vérité. Nous les devons k robligeancc ùù M. Granet, ancien ministre des postes et télégraphes.
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wagon-poste est donc de gagner un temps considérable en profitant de la durée du trajet poureffectuer le tri et la manipulation.
Le travail des bureaux ambulants, déjà préparé par les bureaux sédentaires, est encore allégé par les bureaux-gares.
Le service des bureaux ambulants est divisé en huit lignes qui correspondent aux réseaux des chemins de fer de l'Est, d'Orléans, du Nord et du Midi. Les lignes de Lyon et de la Méditerranée suivent les parties nord et sud deréseau; enfin deuxautres lignes se partagent le réseau de l'Ouest.
Depuis 1878 le personnel des bureaux ambulants comprend
8 directeurs,
11 inspecteurs ou sous-inspecteurs, 238 chefs de brigade, 1.132 commis, 3ii gardiens de bureau, 485 courriers convoveurs, 156 chargeurs, 169 entreposeurs en gare, 8 sous-agents du matériel,
La dotation de ce service, pour Tannée 1884, s'élève à plus de 9 millions de francs.
Le nombre des services des bureàuxambulants quotidiens qui s'élevait ;
En 1877 à 50a été porté:
En 1878 à 60
En 1879 à 63
En 1880 à 68
En 1881 à 77
En 1882 à 80
En 1883 à 82
Le parcours quotidien qui était, en 1877, de 30.190 kilomètres, s'est élevé progressivement et atteignait, en 1883, 48.400 kilomètres soit une augmentation de 60 0/0 en six ans.
Personnel. — Le personnel des postes et télégraphes compte envi ron 100.000 employés de toute catégorie.
Le nombre total des facteurs était, en 1877, de 24.610, et de 30.996 au 31 décembre 1883.
Pendant le même intervalle le nombre des commis s'est élevé
Celui des agents et sous-agents du service ambulant de 1.491 à 2.551.
Enfin le nombre des agents etsous-agents qui ne s'élevaitqu'à 38.256 en 1877, était, en 1883, de 53.899, soit une augmentation de 40 0/0 en six ans.
Un service de femmes pour les transmissions télégraphiques, avait été timidement expérimenté en 1877, et il a donné d*excellents résultats. Au début, 2 surveillantes et 66 femmes y étaient mployées; en 1883, leur nombre s'élevait à 737.
Le nombre de celles employées dans les bureaux téléphoniques, caisse, d'épargne postale, etc., était, en 1883, de 243.
Ajoutons que, en dehors des 980 femmes qui remplacent des commis, plus de 4.000 sont chargées de la gestion des recettes des postes et des télégraphes. Le nombre total de femmes employées est donc, sans compter les auxiliaires, de 4.980.
Tous ces employés jouissent d'une retraite proportionnelle aux fonctions qu'ils remplissent et au nombre d'années de service qu'ils comptent dans l'administration.
Le service des lettres qui renferment des valeurs déclarées est très délicat et entraîne de graves responsabilités pour TKlat. Il faut dire que, malgré la faible rétribution accordée aux facteurs, il est très rare qu'il y ait détournement. Ce fait parle tout en faveur de la probité de ces modestes fonctionnaires.
Valeurs. — La circulation des valeurs pa les bureaux de poste atteint un chiffre qui dépasse la somme de 600.000.000 de francs par an. La poste se charge encore, moyennant une commission de 1/2 pour cent, du recouvrement de divers comptes, factures ou traites, ces dernières étant rendues, sans protêt, a leurs propriétaires, en cas de non paiement. Ce service de recouvrement a été organisé en 1879, par M. Cochery à qui l'administration des Postes doit, en France, des réformes importantes qui ont été continuées par les ministres ses successeurs : MM. Sarricn et Granet, et par le directeur général de cette administration. M. Coulon, qui en eut ensuite la charge sous la direction du président du Conseil, ministre Finances, M. Rouvier.
Pendant le second semestre de 1879, époque oCi fut créé le service des encaissements postaux, la somme des recouvrements confiés à la poste s'éleva à 10.000.000 de francs. Aujourd'hui cette somme atteint 200.000.000 de francs, ce qui donne pour la commission que perçoit le Gouvernement le chiffre de 1.000.000 de francs.
Les valeurs perçues par la poste et celles restées impayées sont dans le rapport de 2.5 à 1, proportion très favorable aux premières, si l'on considère que, dans ce cas, l'administration des postes n'emploie aucun moyen coërcitif et qu'elle renonce même à protester les lettres de change non remboursées.
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Caisses d'épargne postales. — En 1882, M. Cochery établit un service nouveau et intéressant : celui de la caisse d'épargne postale.
Le public peut déposer dans ces caisses, qui existent dans les principaux bureaux de poste, des sommes quelconques, si minimes qu'elles soient, pourvu toutefois qu'elles ne dépassent pas 2.000 francs par personne. L'intérêt que l'Etat paye pour ces dépôts est de 3 0/0 par an.
En 1886, la somme des dépôts effectués dans les caisses d'épargne postales s'est élevée à 185.000.000 de francs, et l'administration des postes avait déjà remboursé au Trésor les avances que celui-ci avait faites pour organiser ce service.
Le chiffre des déposants est de 750.000, ce qui donne une moyenne de 250 francs pour chacun d'eux. L'emploi des sommes déposées dans les caisses d'épargne postale se fait comme suit : les trois quarts sont consacrés à l'achat d»î renies sur TÉtat et le dernier quart, destiné aux comptes-courants, est déposé à la « Caisse de dépôts et consignations ^ qui paye à la caisse d'épargne, pour les sommes qu'elle détient, un intérêt de 3.250/0 Dar an.
En 1884, la caisse d'épargne postale a reçu, pour les sommes qu'elle a placées, des intérêts s'élevant à 3.684.000 francs ; elle a payé aux dépositaires, pour intérêts, une somme de 2.810.000 fr., soit un bénéfice brut de 874.000 francs dont il a fallu défalquer 680.000 francs pour frais de service.
Le bénéfice net s'est donc élevé, pour cette année, à 194.000 fr. sur lesquels 130.000 ont été remis au Gouvernement pour solder l'emprunt primitif que la caisse d'épargne avait contracté ; la différence, s'élevant à 6i.000 francs, a été versée au fond de réserve de cette utile institution.
Recettes départementales. — Les départements français qui fournissent les plus grosses recettes à l'administration des p )stes sont les suivants :
Seine 40.000.000 francs.
Nord 4.500.000
Gironde 4.000.000
Bouches-du-Rhône 3.200.000
Les deux départements, dont les recettes postales donnent les chiffres les plus réduits, sont les Hautes ■Alpes(194.000 francs) et la Lozère (160 000 francs).
La planche XV représente, graphiquement, pour divers pays, le nombre de lettres manuscrites qui circulent annuellement dans les bureaux de poste, en relation avec le nombre d'habitants.
Mouvement des Postes dans les différents Pays
Autour de A B comme ligne de terre on a représenté :
1" Dans la partie supérieure du tableau le nombre de lettres par tête et par au pour chaque pays.
i" Dans la partie inférieure le nombre total de bureaux dias chaque pays.
Les données statistiques complètes nous manquent pour faire figurer sur ce tableau les États-Unis, pays où la correspondance postale a atteint son plus grand développement, grâce à la prodigieuse facilité des communications, au degré élevé de culture intellectuelle de ses habitants et au bas prix deraifranchissoment, inférieur à celui de tout autre pays. D'ailleurs, nombre de sociétés privées, dénommées « express », prennent à leur charge la distribution de la correspondance épislolaire ; mais si elles fournissent ainsi au public des avantages sérieux, nous y trouvons l'inconvénient de ne pouvoir recueillir des chiffres statistiques complets, tant pour la correspondance épistolaire desservie par les bureaux de postes du gouvernement que pour celle distribuée par des entreprises d'ordre privé.
Le directeur de la poste de New- York, M. Pearson, déclare, dans sor\ rapport annuel, que le nombre total des matières postales de toute sorte, qui ont passé pendant l'année 1887, par le bureau de New-York, s'est élevé au chiffre phénoménal de 797.778. 145, ce qui donne une moyenne de 2,424,857 par jour.
Le nombre total des matières postales, lettres, journaux, circulaires, etc., distribuées dans la ville seule pendant Tannée, soit par les facteurs, soit au moyen des boîtes du bureau central, a été de 276.483.580. Au bureau des mandats-poste, il s'est fait en tout pour dollars 82.510.811.74 de transactions, et le total des matières enregistrées qui ont passé par New- York a été de 1.226.900.
Enfin, les receltes de la poste de New- York pendant Tannée 1887 ont été de dollars 1,758,994,68, ce qui constitue un bénéfice net de dollars 3.074.001.67.
L'examen de la planche XV fait voir que la Suisse est le pays où la circulation des lettres est le plus considérable, si Ton tient compte du nombre de ses habitants.
La Suisse, la Belgique, le Danemarck ont un service postal très actif et un chiffre réduit de bureaux, ce qui, d'ailleurs, s'explique facilement par la densité de la population et le grand rapprochement des agglomérations urbaines.
Le Chili et la République-Argentine donnent, proportionnellement, 12, 6 et 8,1 lettres par habitant, et malgré une vaste étendue territoriale, les bureaux de poste ne sont pas nombreux. C'est aux États-Unis où le chiffre des employés est de plus de 100.000 en Angleterre et en Allemagne que les bureaux de poste sont le plus nombreux.
En Autriche-Hongrie, le chiffre moyen de lettres par an et par habitant est exactement la moitié de celui fourni par la France ; et cependant le nombre de bureaux de poste dépasse de 1.289
celui de ce dernier pays. On peut donc dire que le service postal en France est aussi bien organisé que peu dispendieux.
Des documents statistiques font défaut pour quelques nations européennes et de l'Amérique latine, ce qui explique les lacunes du tableau auquel nous nous rapportons.
Les États-Unis mexicains y figurent pour un chiffre réduit de lettres par an et par habitant, tandis que, relativement, le nombre des bureaux de poste est élevé.
Nous devons voir dans ce dernier fait, si nous tenons compte de la réorganisation postale en ce pays, le soin qu'apporte le gouvernement à étendre son réseau et à assurer un service régulier.
Quant au chiffre proportionnel de lettres par habitant, il est établi avec des données antérieures à la construction des grandes voies ferrées et à la réforme du système postal, inaugurée sous le gouvernement du général Manuel Gonzalez et continuée par le président actuel de la République, M. le général Porfîrio Diaz. Avant rétablissement des grandes lignes ferrées qui ont complètement transformé le Mexique, les communications intérieures de ce pays étaient aussi difficiles que coûteuses ; on explique ainsi pourquoi, pendant de longues années, on y a maintenu le tarif de 1 fr. 25 par lettre de 15 grammes pour une distance dépassant 100 kilomètres, mais atteignant parfois 2.400 kilomètres, et celui de 0 fr. 60 pour les lettres de 15 grammes destinées à parcourir une distance moindre de 100 kilomètres. Les voies ferrées dont la construction fut commencée sous la première période présidentielle de M. le général Porfirio Diaz, et terminée, en grande partie, sous le gouvernement de M. le général M. Gonza lez, ont atteint, dans le terme de plus de quatre années, la longueur d'environ 6.000 kilomètres. La correspondance est donc aujourd'hui facilement distribuée sur toute l'étendue du territoire, et non-seulement les communications sont devenues faciles et régulières, mais les prix d'affranchissement ont subi une grande réduction. La circulation postale a augmenté d'autant; et la proportion de lettres par an et par habitant s'est élevée très, sensiblement. La faible proportion fournie par le Mexique, dans ce cas, doit donc être attribuée à la grande étendue du territoire et aux difficultés de communication et non à la faible propagation de l'instruction primaire. Il y existe, en effet, de nombreux établissements scolaires, notamment depuis 1860, époque où prit fin la guerre de la réforme. Une ère nouvelle s'ouvrit a dater de ce jour pour le Mexique, qui tient aujourd'hui un des premiers rangs parmi les nations de l'Amérique latine.
Les limites du tableau graphique de la planche XV n'ont pas permis d'y faire figurer plusieurs pays d'importance moindre re-
lativement aux grandes nations, mais qui cependant possèdent une circulation postale très active proportionnellement au nombre de leurs habitants. C'est ainsi que la Roumanie compte 116 lettres par an et par habitant; la Nouvelle-Zélande 89. Par contre, la Perse ne donne que le chiffre de 1 lettre par an et par 10 habitants.
Dans ce pays la circulation postale est moindre ([ue partout ailleurs.
Subventions. — Le gouvernement français subventionne plusieurs lignes de navigation pour le transport régulier de la correspondance postale.
Voici un état de ces subventions :
Par an.
Ligne de vapeurs entre la France et la Corse. 353.000 fr.
Ligne de la Méditerranée, Brésil et la Plata (Messageries Maritimes 4.382.000
Ligne de Calais à Douvres 100. OOU
Ligne de New-York et des Antilles (Compagnie
Transatlantique) 9.058.000
Ligne de l'Indo-Chine (Messageries Maritimes). . 7.736.000
Ligne entre la France, TAlgérie et la Tunisie. . . 880.000
Ligne entre la France, l'Australie et la Nouvelle- Calédonie (Messageries Maritimes) 3.297.000
Total des subventions pour services maritimes
postaux 22.908.000 fr.
Ces subventions constituent une aide puissante pour les grandes lignes de navigation française.
L'ensemble de ces grandes lignes comporte annuellement 1.129.282 lieues marines.
Le nombre des paquebots est actuellement de 103, représentant une force totale de 41.510 chevaux vapeur d'un tonnage brut de 214.486 tonnes; le nombre d'escales est de 122, dont 49 pourvues d agents ou d'établissements de poste français; le prix moyen de la lieue marine qui était de 33 fr. 60 en 1877 est descendu à 23 fr. 65 en 1883, et il s'abaissera à 23 fr. 13 par l'effet des traités récemment conclus.
Le transport de la correspondance par les chemins de fer . français est gratuite pour le gouvernement, d'après les conventions signées entre celui-ci et les diverses compagnies concessionnaires.
TÉLÉGRAPHES
La France possède un réseau télégraphique d'une longueur de 100.000 kilomètres exploité par TÉtat qui en est le propriétaire. Dans ce chifl're ne se trouvent pas comprises les lignes télégraphiques affectées au service des chemins de fer et qui ont la même longueur que ceux-ci, c'est-à-dire plus de 33.000 kilo mètres.
En 1869, il n'existait en France que 43.000 kilomètres de lignes télégraphiques affectées au service des chemins de fer. La longueur du fil télégraphique de ce réseau était de 114.000 kilomètres. Elle est aujourd'hui de 300.000 kilomètres. Les télégraphes ont donc acquis un très grand développement dans la période 1871-1887.
Le tableau suivant donne une idée complète du réseau télégraphique français à trois époques différentes :
Longueur des lignes Longueur du fil qui
Années. télégraphiques. constitue ces lignes
1869 41.500 kilom. 114.000 kilom.
A part les lignes appartenant à l'Etat et dont Texploitation est à sa charge, et de celles qui desservent les voies ferrées, il existe des lignes de peu d'importance destinées à Tusage de quelques particuliers, usines, grandes administrations, etc.
La planche XVI représente graphiquement le nomhre de télégrammes transmis, chaque année, par les bureaux du gouvernement français, depuis 1858 jusqu'en 1886 inclusivement, le produit total de ces télégrammes et le produit moyen de chacun d'eux.
La courbe supérieure donne le produit des télégrammes transmis chaque année ; la courbe moyenne donne le nombre de ces télégrammes, et la courbe inférieure indique le prix moyen, pour chaque année et pour chaque dépêche transmise.
Le tableau suivant fournit ces données numériquement :
Prix nîoxen
Produit total
Nombre de télù-
de tranHiiiiifsion
Années.
des taxes.
grammes transmis.
d'un té!^*^rnnirne
COWritlïHf. -
Prix moyen
produit total
Nombre do^télo'
de transm
Années.
des taxe.s.
gramm h transmis.
d'un télcj^ri
Le nombre total dos télégrammes transmis par les bureaux (lu gouvernement s'est clové de 4.750.000 (I809j, à 24.950.0i)0 (I8861. La progression qui s'est manii'eslée, sur ce poini, sous la troisième République, comparée à l'époque qui a précédée, se traduit par le rapport de 5, 5 à 1.
Le produit total des taxes a été de i 0.369.000 francs en 1869, et de 29..')63.000 francs en 1886, soit un rapport qui n'atteint pas tout à fait 1 à 3, ce qui intlique que la taxe actuelle est environ la moitié de celle en vigueur en 1869.
La réduction de la taxe télégraphique date du 1*' mai 1878.
1. Les chiffres concernaut Taunée 1SS6 ue sont pas dêfiuilif!*, loaii ils se rapprochent sensiblement de la vérilé.
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Il y a aujourd'hui, en France, 8.700 bureaux télégraphiques ; beaucoup d'entre eux sont des annexes des bureaux de poste.
On compte dans le réseau télégraphique français 16.000 kilomètres de lignes souterraines et 6.000 kilomètres de lignesr fluviales et maritimes, ces dernières reliant quelques parties du littoral, mais ne comprenant pas les câbles sous-marins qui relient la France à la Corse et à quelques-unes de ses colonies.
La Compagnie télégraphique do Paris à New-York est la seule société privée qui, en France, possède une grande ligne télégraphique maritime. Deux autres sociétés de lignes maritimes, celles de Brest et du Havre à New-York, ont fusionné avec la Compagnie de Paris à New-York. Les autres câbles sous-marins qui relient la France aux autres nations sont la propriété de sociétés étrangères, situation qui pourrait présenter de graves inconvénients en cas de conflit entre la France et l'Angleterre, pays qui possède un immense réseau de câbles sous-marins. Dans le but de rem;^dier à cet état de choses le gouvernement français parait disposé à accorder son appui à une Compagnie française qui mettrait la France en communication électrique avec New-York, la Martinique et la Guadeloupe, réseau qui plus tard serait étendu à l'Améri(|ue du Sud. La création de cette Compagnie est encore à l'état de projet.
Sur les 165.000 kilomètres de câbles sous-marins qui relient aujourd'hui différentes parties du monde, 111.000 kilomètres appartiennent à des compagnies anglaises qui y ont employé un capital de 700.000.000 de francs; quatre compagnies Nord-Américaines possèdent 10 lignes de câbles sous-marins dont le coût s'élève à un chiffre élevé.
11 serait à désirer, dans l'intérêt de ce pays, que des compagnies françaises, secondées dans une certaine mesure par le gouvernement, pussent créer un réseau de câbles sous-marins mettant en communication directe et régulière la métropole et ses colonies.
Le câble de New- York peut se ramifier jusqu'aux Antilles et s'étendre jusqu'à la Guyane, â déTaut d'une communication plus directe entre la France et les Antilles ; mais quelque voie qu'on adopte la France ne doit pas rester asservie à des compagnies étrangères pour ce qui concerne ses communications avec ses possessions d'Outre-Mer.
Les appareils du système Morse sont employés dans la très grande majorité des bureaux télégraphiques. Seuls, quelques bureaux importants emploient le système imprimeur.
La planche XYll donne, graphiquement, pour divers pays, le nombre de kilomètres de lignes télégraphiques qu'ils possèdiMit
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PII rapport avec leur surface. Dans la partie inférieure de cette même planche on trouve la représentation graphique du nombre de dépêches qui circulent dans ces pays, chaque année, en relation avec mille habitants.
Dans la première catégorie, la France vient en tête, après la Suisse qui occupe le premier rang. C'est aux États-Unis que le nombre de dépêches par habitant atteint le chiffre le plus élevé. La Frrince vie/it après. Relativement aux Etats-Unis, nous avons déjà (lit que les lignes télégraphiques appartenant, en grande partie, à des sociétés privées, il était très dificile, pour ne pas dire impossible, do recueillir des données statistiques exactes.
La compagnie télégraphique « Western Union » prise isolément, a transmis 42.000.000 de dépêches dans Tespace d'un an. Etant donné ce chiffre, nous croyons que la proportion de deux dépêches par habitant, est bien faible.
Le tableau suivant donne la longueur totale absolue des lignes télégraphiques pour ïës divers pays du globe :
Nations.
I.onfrueur <leH li^neH Longueur totale miiportées à
(Icii liirncs. Surface territoriale* 1 kil. carré.
Kiioinëtres. Kilomètres. Kilomôlres.
États-Unis 264.000
Uussic . . 110.000
France 98.000
Allemagne 83.000
Grande- Bretagne 45.000
Autriche-Hongri ' 50.000
Inde Anglaise 42.000
Mexique 43.000
Belgique 37.000
Espagne 43.000
Turquie 42.000
République Argentine. . 22.000
Canada 76.000
Brésil 18.000
Suède et Norwège 34.000
Australie 54.000
Chili 13.000
Pays-Bas 4.700
Suisse 7.000
Italie 30.000
t. Non compris les lagune» de la Baîtiquo. et de la .Mer du Nord et la partie allemaade du lac de Coustauce (309 kilomètres carrés.)
Recettes des télégraphes. — En 1886, les rccettesbrutcs du Ministère des postes et télégraphes se sont élevées, en France, àla somme de 140.000.000 pour les postes et à celle de 29.563.000 pour les télégraphes, soit un total de 169.563.000 francs.
Frais du service télég^raphiqne. — Les frais des deux services se chiffrant par 140.000.000 de francs, il en résulte donc un bénéfice net de 29.500.000 francs. Or, ce dernier nombre représente exactement les produits bruts du service télégraphique.
L'excédent fourni en faveur du Trésor est à noter d'autant plus que le Gouvernement de ce pays s'est attaché, dans ces dernières années, à réduire, autant que possible, le prix d'afîranchissemenl des lettres, la taxe des télégrammes et, en général, tous les frais imposés au public par ce qui concerne cet important service.
École supérieitre de télég^raphie. — En 1878, M. Cuchery, alors Ministre des postes et télégraphes, fonda l'Kcole spéciale supérieure de télégraphie qui reçoit des élèves sortant de l'École polytechnique où des employés qui ont déjà acquis des connaissances pratiques au service des télégraphes. Celte école spéciale compte peu d'élèves: elle forme des ingénieurs possédant des connaissances techniques très étendues.
Service des tubes pneumatiques. — Gomme annexe aux principaux bureaux des postes et télégraphes, on trouve, à Paris, le service des tubes pneumatiques, établi il y a une vingtaine d'années, et destiné à transmettre des dépêches fermées.
Jl a été transmis à Paris, pendant l'année 1884, 5.737.000 dépêches dont 2.440.000 par tubes pneumatiques.
Téléphones. — C'est en 1879 que fut fondée la Société générale des téléphones ; elle possède actuellement en France les réseaux de Paris, llouen, Lyon, Marseille, Bordeaux, Le lîavre, Calais, S«iint-Étiennc, Alger, Oran, NanCes.
En province, chaque ville n'a qu'un seul bureau central. A Paris, il y a 12 bureaux centraux reliés entre eux au moyer d'un réseau de lignes, appelées lignes auxiliaires.
Le bureau le plus important est celui de l'avenue de l'Opér.j, cjmptant à lui seul douze cents abonnés.
Le prix de l'abonnemenl à Paris, est de GOO francs par an. La Société a actuellement près de 5.500 abonnés à Paris. Ln province, oii le prix de l'abonnement annuel est de 400 francs, la société a environ 2.500 abonnes.
La Société a établi aussi un très grand nombre de lignes privées soit à Paris, soit en province.
Parmi ces lignes privées, on peut citer comme exemple les réseaux municipauxdestinés à relier les postes d^octroi, de police, de sapeurs-pompiers à la Mairie.
Un des exemples de ces réseaux municipaux existe à Dijon où il y a un véritable petit réseau local centralisé à la Mairie.
Il existe également un réseau municipal à Lyon, à, Bordeaux, etc, etc.
CHAPITRE VIII
COIVSIDÉRATIOIVS GÉlVÉRAIiBS
Dans Texamen rapide que je viens de faire du commerce de la France, ses voies de communication, sa circulation métallique et fiduciaire, ses caisses d*épargne et les sociétés coopératives, le progrès incessant de ce pays est toujours sensible. Arrêté un instant par les désastres de 1870-71, il a repris sa marche en avant avec une nouvelle vigueur.
La progression du mouvement commercial est visible dans le tableau suivant :
Importation Kxportation
moyenne moyenne Mouvement
annuelle en annuelle en total de
millions millions l'importation et
de francs. de francs, de l'exportation.
époques.
2* République (1848-1850).
2^ Empire (1852-1870)....
3« République (1871-1886).
Sous le second Empire les importations augmentèrent considérablement dès Tannée 1860, époque ou fut appliqué le libreéchange. Pendant la période 1862-1866 oii Ton put constater tous les effets du nouveau système commercial adopté, les exportations dépassaient les importations d'une somme moyenne de 318 millions de francs par an. On peut donc constater que le libre-échange, bien qu'il ouvrit les places du pays au commerce étranger, donna un grand essor à la production nationale.
Sous la troisième République, de 1872 à 1875, le chiffre des exportations dépassa celui des importations, bien qu'il y ertt en France, pendant cette période, des entrées considérables de blé étranger • Cet excédent des exportations a disparu depuis que le phylloxéra
a (Idtruîl une grande quantité de vignes et la France est depuis lors, tributaire de Tétranger d'environ 500 millions de francs de vin par an. Les importations de vin en France qui, en 1875, n'atteignait pas le dixième des exportations (voir page 23), sont aujourd'hui quatre fois supérieures aux exportations.
En 1877 les importations et les exportations se compensaient ; mais l'excédent des premières sur les secondes a augmenté, d'année en année, pour atteindre, en 1886, près de 800 millions de francs. Un mouvement de réaction paraît se produire ; et, s'il venait à s'accentuer, la balance du commerce extérieure pourrait s'établir sans que toutefois on puisse espérer un excès dans les exportations. Les nations européennes, avec un sol épuisé par des cultures séculaires et une population très dense, seront toujours tributaires d'autres pays d'Amérique, d'Asie et d'Océanie, où le sol est exhubérant et où l'agriculture est pratiquée sur une vaste échelle, et dans des conditions très avantageuses qui feront toujours de ces centres de production agricole les greniers du
'uonde.
L'avenir de l'Europe est basé, en grande partie, sur son innus • trie ; la grande production agricole appartient surtout, à d'autres régions plus privilégiées au point de vue du climat, de la maind'œuvre et d'autres circonstances locales qu'on ne saurait rencontrer en Europe.
IVations libre-échanij^istes* — L'excédent des importations sur les exportations n'est pas un fait (|ue Ton trouve seulement en France. La Grande-Bretagne a un excédent d'importations de 3.787 millions, l'Empire allemand de 91 millions, les Pays-Bas de 604 millions; la Belgique, l'Italie, la Suisse, l'Espagne, la Suède, la Turquie, le Portugal et la Grèce importent plus qu'ils n'exportent. (Page 155). En Eur-ope, il n'y a guère que la Russie et r Au triche-Hongrie où les exportations dépassent les importations.
On ne peut donc considérer comme une condïiion sine qua non du bien-être et do la richesse d'un pays le fait que, dans son commerce extérieur, le chiffre des exportations dépasse celui des importations.
Je répète que les nations européennes constituent de vastes agglomérations humaines, qui doivent chercher hors de chez elles un complément k leur alimentation et les matières premières de leur industrie.
Les quatre nations libre-échangistes: l'Angleterre, les Pays- Bas, la Suisse et la Belgique, sont celles qui atteignent le chifire le plus élevé, quant à leur commerce extérieur rapporté au nombre de leurs habitants. Les Pays-Bas, avec 4.500.000 habitants riva-
lisent, pour leur commerce extérieur, avec la Russie qui compte i 00.000.000 d'habitants sur son immense territoire; la Belgique avec 5.700.000 habitants vient avant Tltalie dont la population est six fois supérieure ; la Suisse peut rivaliser avec l'Espagne, bien qu'elle ne compte qu'une population de 3.000.000 d'habitants, six Pois moindre que celle de ce dernier pays. Quant au Royaume-Uni dont la population est de 36.000.000 d'habitants un peu moins que la France, son commerce extérieur s'élève à 10.750.000.000 de francs, et le place au premier rang parmi les nations commerciales. Tous ces faits parlent haut en faveur de l'influence bienfaisante du libre-échange sur le mouvement mercantile des nations.
Trafic ij^énéral de la Franche. — Le tableau suivant résume le trafic intérieur de la France pendant Tannée 1884 :
Tonnes de Voies de communication. Leur longueur. marchandises *•
Rivirres et canaux navigables. 12.538 kilom. 20.800.000
Routes 2 500.571 — 6.000.000
Chemins de fer (1884) îî 32.938 - 85.000.000
Total 546.047 kilom. 111.800.000
En apportant à ce chifl're de tonnes celui que donnent les ports maritimes, on arrive à un total, pour le trafic des marchandises en France, de près de quatre tonnes par an et par habitant.
Le trafic par les chemins de fer est donc, comme je l'ai déjà dit, quinze fois plus considérable que celui qui se fait par les routes, et plus de quatre fois et demi plus important que celui des fleuves et voies navigables.
Antaj^onisme entre les cheminfi de fer et les voies fluviales. — n y a concurrence, pour les transports, entre les voies fluviales et les voies ferrées. Les partisans de ces derniers
\. Ces chiffres ne compreanent que le poids utile, c'est-à-dire, déductioa faite du poids des véhicules qni ont servi aux transports.
2. Les routes se divisent ainsi; nationales, 37.592 kilomètres; départementales, :i0.'i5i kilomètres, cl communales ou vicinales, 432. i25 kilomètres.
3. A défaut de données plus récentes sur le trafic par les chemins de fer, j'ai dû me reportera lanuée I88i, époque k laquelle le réseau des voies ferrées d'intérêt général était de 28.033 kilomètres, le réseau de l'État de 2.092 et le réseau des chemins de fer d'intérêt local de 2.811 kilomètres. Dans le poids des marchandises transportées ne se trouvent pas compris 5.000.000 de chevau.x et têtes de bétail.
font observer, avec quelquejustice, que de grands avantages sont donnés aux transports par les fleuves et canaux. L'Etat y a dépensé des sommes énormes (plus de 500.000.000 de francs dans les huit dernières années), sans que celles-ci soient sujettes au paiement d'intérêts et d'amortissements ; le trafic par les fleuves et canaux appartenant à TÉtat est libre du paiement de tout impôt, alors que les chemins de fer fournissent au Trésor près de 1)0 millions de francs par an (impôt sur la grande vitesse). Ces circonstances sont très favorables à la navigation fluviale qui peut ofl'rir au trafic des prix beaucoup plus bas que les voies ferrées. Cependant, il faut noter que les fleuves et voies navigables oflrent un inconvénient, c'est la lenteur du transport qui tient, tant au mode de locomotion lui-même, qu'aux sinuosités des voies fluviales. On apprécie cette difl'érenceà30 0/0 environ, ce qui vient contrebalancer, eu partie, le bon marchérelatif des transports par rivières et voies navigables. Depuis quelque temps, on agits la question d'un impôt sur le trafic par ces dernières voies ; mais dans ce cas, il devrait, équitablement, être appliqué aussi aux routes et voies carrossables, et l'on reviendrait ainsi au système des péages si onéreux pour le commerce et si contraire aux principes de l'économie politi(|ue.
M. Barras, dans un ouvrage intitulé : Canaux et Chemins de fer, a plaidé avec talent pour l'impôt sur le trafic fluvial afin d'établir des conditions similaires pour celui-ci, comme pour relui des chemins de fer, et d'arriver, par la contribution établie sur le mouvement de 21.000.000 de tonnes de marchandises, à obtenir des recettes qui viendraient équilibrer le budget.
Acopoissement des voies de transport. — La longueur totale des routes, en France, grandement diminuée par la cession de l' Alsace-Lorraine, suit une ligne ascendante qui atteindra bientôt le niveau qu'elle avait en 1869. Les fleuves et voies navigables diminuent par le même fait ; mais, dès 1881, on remarque un accroissement dans la longueur de ces voies. Les chemins de fer sont les voies de communication qui, proportionnellement, augmentent le plus et dont la progression est plus sensible.
Les lois du 6 septembre 1807, du 16 décembre 1811 et du 21 mai 1836, ont eu une influence aussi décisive sur le développement des routes en France, que la loi de 1842 sur le développement des voies ferrées. La loi du 11 décembre 1811 donna un grand essor à la construction des routes départementales pour lesquelles les départements contribuèrent pour une somme de 400 millions de francs. La loi du 21 mai 1866 comprenait la construction de routes nationales, départementales et communales; et
les communes y contribuèrent pour une somme de plus de 2 milliards de francs. Je n'ai pas besoin de revenir sur la loi du 11 juin 1842 relative aux chemins de fer d'inlênH local, car je me suis suffisamment étendu sur ce sujet. Quant aux voies fluviales elles ont été amplement favorisées par le projet de M. de Freycinet, qui leur consacrait des sommes importantes (voir page 189. Voies fluviales).
Changements radicaux dus â. l'établissement des cliemins de fer. — En France, comme dans d'autres pays, l'établissement des chemins de fer a modifié complètement los mœurs des habitants, et cela d'une façon beaucoup plus sensible que le développement des voies navigables et dos routes. I.a raison de ce changement est que les chemins de fer offraientdeux immenses avantages sur les autres modes de locomotion : la régularité et la célérité.
I/augmentation seule du mouvement des voyageurs en France donne une idée exacte de la transformation opérée en ce pays par ces voies ferrées.
Le nombre des voyageurs était :
En 1830 de 2.000.000 par an
En 1865 de 84.000.000 —
En 1884 de 220.000.000 —
Donc, dans l'espace de 55 ans, le mouvement des voyageurs en France, grâce à l'établissement des chemins de fer, a augmenté dans la proportion de 1 à 110.
Quant au trafic des marchandises par les voies carrossables et par les voies fluviales, il a conservé son niveau depuis longtemps, avec un léger accroissement toutefois, mais sans que l'on puisse le comparer à la rapide progression du trafic parles voies ferrées, progression qui, par elle-même, a imprimé une activité fébrile au mouvement commercial.
Le commerce, l'industrie, le trafic par les voies ferrées, les affaires en général, ont ressenti les effets de la crise fînanci^'re occasionnée par le krack financier de « l'Union générale ». Auss; a-t-on pu noter, dès cette époque, une baisse sensible dans les valeurs de Bourse, une diminution dans le trafic des voies ftMTéos, enfin un ralentissement général des affaires.
Un mouvement de réaction s'est produit depuis quelque temps et il s'est accentué dans le courant de Tannée qui vient de se terminer.
Telles sont les observations que l'on peut déduire de l'examen
des questions que j'ai exposées sommairement dans la partie III de cet ouvrage. Elles méritaient toutes d'être traitées avec plus de développements et, afin de me résumer, j'ai dû supprimer des données très intéressantes que Ton peut trouver, en détail, dans les excellentes publications des divers Ministères et dans des ouvrages spéciaux, comme le Traité sur (es Chemins de fer de M. Alfred Picard, qui constituent de véritables monuments élevés à la science.
Dans la section V, chapitre IV, j'ai omis de donner le tableau détaillé du développement des chemins de fer des différents pays du monde pour Tannée 1885. Nous le donnons ici :
Pays.
Belgique
Luxembourg. . . .
Grande-Bretagne. .
Pays-Bas.
Allemagne Suisse.. .
France . .
Danemark.
Italie. . .
Autriche-Hongrie Bosnie et Hei Espagne. . . .
Portugal. . .
Suède
Roumanie. . .
zegovinie
Grèce.
Serbie
Russie . .
Turquie. .
Norvège. . . .
Bulgarie et Romélie Finlande
Kiluniètres ei
> exploitation
Ttliil.
Par 10,000 L (.
Europe,
Indes Anglaises 19 . 997
Java 940
Ceylan 285
Cochinchine 144
Japon 558
Asie mineure 590
Asie russe 825
Sumatra 5
Chine 13
Martinique
Barbade
États-Unis
Tfinidad
Guadeloupe
Jamaïque
Cuba
Costa-Rica
Mexique
Salvador
Uruguay
Canada
République-Argentine. . .
Pérou
Nicaragua
Guatemala
Honduras
Brésil
Paraguay
Colombie
Equateur
Guayane anglaise
Venezuela
Amérique
• ml
lie Maurice Réunion..
Alger
Colonie du Cap
Natal
Tunisie
Sénégal
Egypte
Afk>ique,
Nouvelle-Zélande.
Fasmomie.. . .
Hawaii
Australie. . . .
Fahiti. .
Australie
Total 487.566 36
D'après ce tableau, la longueur du réseau français n'est que la quinzième partie de la longueur totale des chemins de fer du inonde entier. Au point de vue du rapport entre la longueur totale de» chemins de fer et la surface du pays, la France tient la septième place parmi les nations européennes.
Les recettes des chemins de fer français constituent la onzième partie des recettes totales des chemins de fer du monde entier. Les recettes formant la onzième partie des recettes totales, on voit que le produit net des chemins de fer français dépasse de 9 Yole produit moyen de tous les pays du monde.
L'année 1887 a vu construire aux États-Unis plus de chemins de fer que dans aucune des années précédentes. Il n'a pas été construit moins de 364 lignes nouvelles, dont tous les États ont eu leur part, excepté le Vermont, le Connecticut, le Hhode Island et le Nevada. L'étendue des nouvelles voies ouvertes est évaluée à 12.000 milles, dont plus de la moitié dans la région centrale à Touest du Mississipi, comprenant le Kansas, le Texas, le Nebraska, le Colodaro, le Dakota et le Montana. On évalue à î25.0OOd. par mille le coût des nouvelles lignes, y compris le matériel d'exploitation, de sorte que les dépenses d'établissement
pendant Tannée se sont élevées à environ 325,000,000, d. Cet énorme capital a eu une influence considérable sur le mouvement général des affaires et sur la situation financière du pays; il a fourni des moyens d'existence à 65,000 ouvriers. L'étendue totale des chemins de fer des États-Unis est évaluée à 150.000 milles (220.000 kilom.)
Banque de France et autres institutions de Crédit.
— Parmi les grandes institutions de ce pays, on trouve, en première ligne, la Banque de France, qui, ramifiée dans tout le pays possède un champ d'action supérieur à celui de la Banque d'Angleterre. En mettant des capitaux, à un intérêt modéré, à la portée des industriels et des agriculteurs, la Banque de France est comme un des grands facteurs de la prospérité de ce pays.
Nous aurions voulu parler, dans cette même section, d'autres grands établissements de Crédit, comme « le Crédit Foncier », « le Comptoir d'Escompte », « la Banque des Dépôtset Comptescourants », « le Crédit Lyonnais », « la Banque Franco-Egyptienne », etc., etc. Mais je n'ai pas voulu donner à cet ouvrage une trop grande étendue, et c'est pour cette raison que je me suis limité à parler de la Banque de France.
Li'éparij^ne fk>ançaise. — L'épargne suit, dans ce pays, une progression qui croît dans de fortes proportions, comme ou pouvait l'attendre d'un peuple soucieux de l'avenir, qui voit dans récononiie un élément indispensable de son futur bien-cHre. L'épargne française ne doit pas être calculée seulement par les quantités déposées dans les caisses destinées à cet effet. L'épargne, et, souvent la petite épargne des classes pauvres et laborieuses, est celle qui a souscrit, non seulement, les grands emprunts contractés dans ce pays, mais encore une grande partie des emprunts étrangers, ou des titres de Sociétés qui travaillaient soit en France, soit au dehors.
Les titres des emprunts italiens, autrichiens, russes, d-es chemins de fer lombards et d'Espagne, du canal de Suez et de celui de Panama, de la Banque nationale du Mexique, etc., sont des exemples que chacun connaît. L'épargne populaire française est comme ces goutelettes d'eau qui filtrent au travers des roches, forment des sources et des fleuves puissants qui fécondent un pays tout entier pour déborder ensuite et porter leur action bienfaisante jusqu'aux régions les plus éloignées.
Prog^rès du service des Postes et Télé^^raphes. —
Je ne dois pas insister davantage sur les modifications radicales
que le GouvernenventdelatroisièmeRépubliqueaintroduitesdaiis le service postal et télégraphique qui peut rivaliser avec celui des États-Unis du Nord et celui d'Angleterre, pays qui viennent au premier rang par les perfectionnements quUls ont apportés à cet important service.
OUATRIÈME PARTIE
RlÉaiME IlSrTiÉRIETJR
CHAPITRE PREMIER
ASSIS TAIVCE PUBLIQUE
Depuis quelques années le nombre d'établissements destinés, en France, à l'assistance publique n'a pas varié : il est de 1684. On compte, en moyenne, un établissement par 24.000 babitants. Le personnel qui dessert, à différents titres, ces maisons, est de 29.014 personnes ainsi divisées :
employés
lO.Ofii sœurs de cbarité et autres religieuses. 12.001 infirmiers et infirmières, servantes et autres employés inférieurs laùïues.
Les divers établissements de Tassistauce publique se subdivisent en hôpitaux ordinaires et en hospices destinés aux convalescents, aux enfants, aux vieillards, aux incurables. Le nombre d'hôpitaux est de 361 ; 837 établissements sont en même temps des hôpitaux et des hospices, et le] nombre] de ces derniers est
de 486.
Les hôpitaux et les hospices comptent ensemble 168.1(57 lits ainsi divisés :
Pour malades 72.874
Pour vieillards et incurables 55.705
Pour enfants abandonnés 15.217
Employés divers de ces établissements
Total 168.167
L'assistance publique, en France, dispose donc de moyens suffisants pour loger et secourir 143.796 malades, infirmes ou abandonnés, soit un lit par 257 habitants.
Sur ces 143.796 lits, 40 0/0 sont généralement vides ; le nombre des personnes malades ou assistées est donc de 86.278, ce qui donne une proportion de 1 par 359 habitants.
Le nombre d'employés de tout ordre dans les hôpitaux et hospices est, relativement aux malades ou autres personnes qui y sont recueillis, dans la proportion de 10 à 35.
Si le nombre des établissements dont dispose l'assistance publique n'a pas augmenté en France, depuis quelques années, il n'en est pas de même des ressources financières dont jouit ce service. Voici, à cet égard, les chiffres que nous trouvons à différentes époques :
Années. Ressources disponibles par an
1833 51. 222. 000 francs.
Les dépenses pour Tannée 1883 se sont élevées à 112,763.000 fr. ainsi partagées :
Frais d'administration 10.589.000 francs.
Frais de personnel, médicaments, aliments, blanchissage, chauffage, etc. 68.628.124 —
1. Cette diminution provient de la perte des établisscnieuts situés en Alsace-Lorraine.
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Secours à des malades et assistance
à domicile ... 10.709.821 francs.
Enfants assistés, leur voyage, etc.. 22.839.4!?9 —
En divisant le chiffre de 68.628.124 francs par le nombre de jours d'assistance accordée à la totalité des malades, il résulte que chaque journée coûte Ix TAssistance publique une somme de :
3 fr. 18 dans le département de la Seine, et de 1 fr. 84 dans les autres départements.
En moyenne, pour toute la France, le séjour d'un malade ou infirme revient à 2 fr. 13 par jour, tous frais compris.
La ville de Paris, prise isolément, dépense chaque année en frais d*assistancc publique, une somme de 43.826.2H fr. sur lesquels 17.000.000 sont fournis parla municipalité.
Dans le Hhùne, Tassistance publique dépense 5.113.647 fr. par an, tout en réservant un excédant annuel de 2.01Î8.371 fr.
Le département du Nord dépense dans le même but, 5.852.577 francs par an, et l'excédant des ressources disponibles y est de 1.196.927 francs.
Les enfants assistés pauvres ou malades, à charge, en partie, à l'assistance publique, et les enfants abandonnés ou orphelins qui sont complètement à sa charge, occasionnent une dépense s'élevant à 22.000.000 de francs par an.
Le nombre des enfants abandonnés diminue graduellement, il était :
En 18B1 de 78.076
En 1883 il n'était que de 49.153
Soit une différence de 28.923
Par contre, le nombre d'enfants secourus à domicile par l'assistance publique s'est accru :
Il était en 1801 de 20.239
Et en 1883 leur nombre s'élevait à. . 48.680
Soit une différence de 28.441
On voit donc, par ces chiffres, que le nombre des enfants assistés n'a guère varié, mais que les conditions dans lesquelles ils sont secourus se sont grandement modifiées dans un sens très favorable à la morale publique. L'enfant n'est plus aussi abandonné qu'autrefois : il réside dans sa famille ; il y gagne en affection maternelle, et fils, en général, de fille-mère, il devient pour celle-ci un élément de rédemption.
Les ressources financières de 1 assistance publique proviennent d'origines diverses, dont les principales sont :
io Prélèvement sur les revenus des biens fonciers et autres valeui*s, qui s'est élevé en 1883 à la somme de. 49.233.527 fr.
2" Subventions diverses (celle du département de la Seine s'élève à 21.301.415) 28.952.786
3" Dons volontaires 4.555.717
4" Droit des pauvres sur les recettes brutes des tbéàtres (le département de la Seine contribue pour 3.263.890 fr.) 3.543.869
5« Divers 6.718.331
6** Remboursements faits par des malades qui peuvent indemniser les soins qui leurs sont donnés 20.043.514
A côté de l'assistance publique, en quelque sorte officielle, la charité privée fonde et entretient des établissements similaires : l'asile Galliera, le dispensiairc FurtadO"lleine,rhôpital Rothschild et d'autres encore sont des modèles dans leur genre.
Aliénés. — Il y a en France 103 asiles d'aliénés, dont 61 sous la surveillance et à charge de l'assistance publique et 42 appartenant à des particuliers. Le nombre d'aliénés qui y étaient renfermés en 1884 se chiffrait par :
femmes et 26.841 hommes
soit un total de 50.418, ce qui donne une proportion de
1 par 734 habitants, non comptés ceux qui reçoivent des soins dans leurs familles. Il n'a pas été fait, depuis 1876, de cens relatif à cette dernière catégorie de malades ; et, à cette époque, on évaluait à 7.931 le nombre d'aliénés et à 31.956 le nombre d'idiots et de crétins libres ou soignés à domicile. En supposant que ce chiffre soit resté le même en 1884, et en l'ajoutant à celui que fournit les asiles, nous arrivons à un total pour toute la France de 90,000 aliénés et idiots, soit une proportion de 1 par 4il habitants. Ce dernier rapport n'est qu'approximatif, car, ainsi que nous l'avons dit, nous avons pris pour une catégorie d'aliénés, d'idiots et de crétins les chiffres fournis par le cens de 1876, alors que, pour ceux qui sont enfermés dans les asiles, nous comptons ceux que donne la statistique de 1884.
Le nombre des aliénés augmente en France dans une proportion de 3 0/0 par an.
Il faut attribuer ce chiffre effrayant aux progrès de l'alcoolisme
ASSISTANCE PUBLIQUE
dont les victimes sont chaque jour plus nombreuses. A ce point de vue, toute entrave apportée à la production des alcools et à leur vente doit être considérée comme une mesure humanitaire.
La moyenne des aliénés ou idiots que recueillent les asiles chaque année est de 13 à 14,000. Parmi ces malheureux, il n'en est que 51 sur 1,000 qui, apr..s un séjour dans l'asile, arrivent à une guérison complète. Sur ces guérisons, 84 pour 100 sont obtenues dès la première année de leur entrée à l'asile.
La folie sénile, l'idiotisme, la démence paralytique ne fournissent aucun contingent à ces guérisons obtenues seulement dans le cas de folie simple.
Par l'éducation intellectuelle, graduelle et progressive des idiots — quand il n'existe pas de graves lésions cérébrales — on a obtenu des résultais très remarquables dans quelques établissements, notamment à la Salpétrière . — Nous avons pu y observer» personnellement, combien les soins intellectuels, habilement dirigés, peuvent apporter de soulagement dans Tétat de ces malheureux.
Les malades reçus dans les asiles pendant Tannée 1883 ont été ainsi classés :
Folie simple 70.7 pour cent.
Folie paralytique 13.5 —
Folie sénile 11 —
Divers 4.8 —
La moyenne de la mortalité des aliénés et idiots dans les asiles est de 89 pour 1.000.
Les premiers temps qui suivent l'entrée du malade à l'asile sont critiques. En effet, sur les 89 pour 1.000 qui expirent, plus de la moitié sont des nouveaux qui ne comptent pas une année de résidence dans Tasilc.
La grande majorité des aliénés soignés dans les asiles — 78 0/0 — est à la charge de l'assistance publique. Pour les autres, soit 22 0/0, leurs frais sont couverts par les familles.
Quant aux causes qui produisent l'aliénation mentale, nous devons les rechercher surtout dans l'abus des spiritueux. Sur les 14.000 malades qui entrent chaque année dans les asiles, plus de la moitié, 7 ou 8.000 y sont amenés par l'alcoolisme.
Bureaux de Bienfaisance. — Dans tous les centres de quelque importance, il existe un bureau de bienfaisance administré par une commission chargée de recueillir les revenus du bureau, subvenlionsdela municipalité, dons des particuliers, et?'., et de les distribuer aux pauvres de la région.
358 quatkième: partie.
Le nombre des bureaux était en 1871 de 13.367 et dans ce nombre 644 ne fonctionnaient pas faute de fonds.
En 1883, le nombre de bureaux en activité était de 14.485» soit 1,2 par 30 municipalités
Ces bureaux ont distribué des secours à 1.405,552 personnes, soit le 6 1/2 du chiffre de la population des municipalités où ils sont installés.
Ils ont disposé d'unesommede 50.582.581 francs, sur lesquels les quêtes et dons volontaires ne figurent que pour un dixième. Les revenus des propriétés appartenant aux bureaux de la subvention des municipalités fournissent le 50 pour 100 des ressources totales.
Les dépenses se sont élevées à 33.616.590 fr., sur lesquels 28.154.257 fr. ont été distribués en secours, le solde ayant été absorbé par la gestion des biens et les frais d'administration.
La moyenne des secours a été de 20 fr. par personne ; 47 0/0 de ces secours sont donnes, dans le département de la Seine, en argent, 27,8 0/0 en aliments et le reste sous diverses formes. Dans les départements, les aliments distribués entrent pour la totalité des secours, dans une proportion de 54 0/0.
MONTS -DE -PIÉTÉ
Le prêt sur gages ne se fait, en France, que dans 41 villes, par l'intermédiaire d'établissements qui dépendent directement de TKlat ou des municipalités où ils fonctionnent. La population de ces 41 villes, parmi lesquelles Paris ne figure pas, est de 3.000.000 d'habitants, soit le douzième de la population totale. La ville de Paris compte dans ce genre un établissement de premier ordre qui rend de véritables services par la perfection de son organisation.
Les prêts faits par les 42 monts-de-piété qui existent en France, se sont élevés en 1883 à la somme de G3.000.000 de francs, dont 40.000.000 pour Paris, 4.000.000 pour Lyon, 3.600.000 pour Bordeaux et 2.400.000 fr. pour Marseille. Les sommes avancées dans les 38 autres villes sont, relativement, de peu d'importance.
Le nombre d'objets mis en gage pendant Vannée 1883, dans les monts-dc-piété français, s'élève à 3.275.000 fr., ce qui donne une moyenne de 19 fr. 60 par objet.
Pendant le même laps de temps, 2.709.000 objets divers ont été retirés, et de ce fait les monts-de-piété ont reçu une somme de 53.000.000 de francs, soit une moyenne qui dépasse 25 fr. pour chacun d'eux. Les renouvellements pendant la même année ont porté sur 1.103.000 objets, engagés pour la somme de 28.000.000 de francs, soit une moyenne de 28 fr. environ.
Les conditions dans lesquelles se font les prêts sur gages dans les monts-de-piété, varient beaucoup d'un établissement à l'autre. Le taux de l'intérêt est de 3 à 12 7o \ à Paris, il était dans ces derniers temps de 8 et il a été réduit à 7 7o, y compris les frais d'évaluation, dépôt, intérêts, etc.
Les monts-de-piété de France ne donnent pas tous des béné-
fices ; d'ailleurs, ceux-ci sont en général versés dans les caisses de Tassistance publique : c'est ce qui a lieu à Paris. A Lyon et à Marseille les bénéfices sont divisés par moitiés, dont Tune revient ù Tassistance publique et l'autre au mont-de-piété.
Le capital de fondation du mont-de-piétié de Paris se compose d'actions qui rapportent 3 fr. 50 Yo par an. Dans les autres villes de France, le capital inverti dans ces établissements est fourni par des particuliers auxquels il ne revient qu'un faible revenu.
Comme il existe en France 150 villes ayant chacune plus de 10.000 habitants, il est évident que le nombre des monts-de-piété est beaucoup trop réduit. On pourrait facilement en créer de nouveaux qui viendraient en aide à des populations trop souvent réduites à passer sous les fourches caudines de l'usure.
GÉNÉRALITÉS
Hin dehors de la question des subsistances et de la fortune métallique, la plus grande prospérité, ainsi que la plus grande richesse des peuples, consiste dans l'importance numérique de leur population. Tous les peuples ont cherché toujours la manière de favoriser ce développement. Chez les Romains, la loi du consul Papius Poppœus frappait d'un impôt les célibataires, et, en vue de favoriser l'augmentation de la population, accordait certaines exceptions aux citoyens pères de trois enfants.
En France, Louis XIV fit publier par Colbcrt unédit par lequel tout homme qui se mariait avant 20 ans, ou tout père de dix enfants légitimes, était exempté d'une chJrge publique. En vue d'idées de ce genre, Napoléon 1*'' promit à toute famille ayant sept enfants mâles d'en prendre un à sa charge. Et dernièrement les Chambres françaises ont voté une bourse aux familles dont les entants dépassent le nombre de six.
En Angleterre, ce fut Pitt (jui promit aussi des primes aux familles nombreuses.
En Italie, le roi de Sardaigne, en 1819, exemptait de la contribution royale et nobihaire tout sujet ayant douze enfants.
Nous pourrions continuer l'énumération d'exemples pareils.
La question de la population, au point où elle en est arrivée aujourd'hui, touche, par tous les côtés, aux plus graves et aux plus complexes problèmes de l'économie politique en général et de l'autonomie des nations.
La théorie de Malthus. — Ce qu'il esl permis de constater, pour le moment, c'est que Tcngouement pour Taugmentation de la population s'est considérablement ralenti depuis que le célèbre Malthus s'est révolté, avec démonstrations à Tappui, contre ce vieil aphorisme : « Là où est la population, là esl la force, 9
L'ancienne école était celle de grands hommes d'esprits supérieurs, tels que Spinoza, Vauban, Louis XIV, Colbert, Law, Montesquieu, Filangieri, Necker, Napoléon T', Sonnerfels, Sussmilch, Yerri, etc.
La nouvelle école prit naissance avec Malthus, en 1803, et comprit immédiatement, depuis et jusqu'à nos jours, une pléiade <le penseurs.
Depuis lors, on s'est occupé, bien plus qu'auparavant, de la question de subsistance, en rapport avec la production du sol, et alors le trop plein du nombre n'a pas été chose négligeable pour certains économistes et philosophes qui s'en sont émus.
Toutefois, il faut ajouter ici que, s'il est vrai que, depuis Malthus, plusieurs savants ne partagent plus Tancien engouement pour l'augmentation des populations, les lois sont là en vigueur, fruit des anciennes idées, toujours celles des actuels gouvernements, de certains législateurs et d'économistes, partisans de Taugmentation indéfinie de la population.
Population de dilTérents pays. — Le tableau graphique de la planche XXXl donne les renseignements suivants sur la densité de la population par kilomètre carré : Belgique, 195 habitants; Pays-Bas, 135; Grande-Bretagne, 115; Italie, 100; Allemagne, 85 ; France, 70. La Chine, avec sa population de 350 à 400 millions d'habitants, en comporte, elle, 87 à 100 habitants par kilomètre carré.
Comme on le voit par ces chiffres, la France occupe le sixième rang parmi les principales nations d'Europe et d'Amérique, et le septième si nous y comprenons la Chine. Kt pourtant, au point de vue commercial, industriel et militaire, ce pays est, avec la Grande-Bretagne et les Etats-Unis du Nord, une des puissances les plus florissantes du monde.
Dernier reeensement de la population en Franee. — Nous donnons ci-après, suivant l'annuaire du bureau des longitudes de 1888, un résumé d'un tableau officiel qui indique exactement la population en France par département :
Densité de la population dans différents pays
Nombre d'habitants par kilomètre carré
Population de la France. — Recensement de 1886.
Noms SiipcrHc'io Population Densité,
des en domiciliée llaliitants par
iicpartementa. kilom. carrés, en mai 18K6. kilom. carré.
.\in 5.799 364. i08 63
Aisne 7.352 555.925 76
Allier 7.308 424.582 58
Alpes (Basses-) 6.954 129.494 19
Alpes (Hantes-) 5.590 122.924 22
Alpes-Maiitimes 3.743 238.057 64
Ardèche 5.527 375.472 68
Ardennes 5.233 332.759 64
Ariège i.894 237.619 49
Aube 6.001 257.374 43
Aude 6.313 332.080 53
Aveyron....; 8.743 415.826 48
Belfort (Terriloire de). . 610 79.758 131
Bouches-du-Rhône 5.105 604.857 118
Calvados 5.521 437.267 79
<:anta! 5.741 241.742 42
Charente 5 . 942 366 . -408 02
Charente-Inférieure .... 6 . 82() 462 . 803 (i8
Cher 7.199 355.349 49
Corrèze 5.866 326.494 56
Corse 8.742 278.501 32
C6ted'0r 8.761 381.574 44
Cotes-du-Nord 6 . 886 628 . 256 91
Creuse 5.568 284.942 M
Dordogne 9 . 183 492 . 205 54
Doubs 5.228 310.9(i3 60
I)r6me 6.522 314.615 48
Eure 5.958 358.829 60
Eure-et-Loir 5 . 874 283 . 7 19 48
Finistère 6.722 707.820 105
Gard 5.836 417.099 71
Garonne (Haute-) 6.290 481.169 76
Gers 6.280 274.391 44
fîironde 9. 740 775.845 80
Hérault 6.198 439.044 71
lUe-et-Vilaine (> . 726 621 . 384 92
Indre 6.795 296.147 44
Indre-et-Loire 6.114 340.921 56
Isère 8.289 581.680 70
Noms Superficie Population Densité,
des en domiciliée Habitants par
départements. kilom. carrés, en mai 18(6. kilom. carré.
Jura 4.994 281.292 56
Landes 9.321 302.266 32
Loir-et-Cher 6.351 279.214 44
Loire 4.760 603.384 127
Loire (Haute-) 4.962 320.063 64
Loire-Inférieure 6 . 875 643 . 8^14 94
Loiret 6.771 374.875 55
Lot 5.212 271.514 52
Lot-ct-Garonno 5 . 351 307 . 437 57
Lozère 5.170 141.264 27
Maine-et-Loiro 7 . 121 527 .680 74
Manche 5.928 520.865 88
Marne 8.180 429.494 52
Marne (Haute-) 6.220 247.781 40
Mayenne 5.171 340.063 66
(Meurthe) (6.090)
Meurthe-et-Moselle 5.232 431 .693 83
Meuse 6.228 291.971 47
Morbihan 6.798 535.256 79
(Moselle) (5.369)
Nièvrr 6.817 374.645 51
Nord 5.681 1.670.184 294
Oise 5.855 403.146 69
Orne 6.097 367.248 60
Pas-de-Calais 6 .606 853 . 526 129
Puy-de-Dôme 7.950 570.964 72
Pyrénées (Basses- 1 7 .623 432.999 57
Pyrénées (Hautes-;.... 4.529 234.825 52
Pyrénées-Orientales. . . . 4.122 211.187 51
(Rhin (Bas-) (4.553)
(Rhin (Haut-) (4.108)
Rhône 2.790 772.912 277
Saône (Haute- 1 5.340 290.954 54
Saône-et-Loirc 8.552 625.085 73
Sarthc 6.207 436.111 70
Savoie 5.760 267.428 46
Savoie (Haute-) 4.315 275.018 64
Seine 479 2.961.089 6.185
Seine Inférieure 6.035 833.386 138
Seine-et-Marne 5.736 355.136 62
Seine-et-Oise 5.604 618.089 110
Sèvres (Deux-) 6 . 000 353 . 766 59
Noms Superficie Population Densité,
des en domiciliée Habitants par
départements. kilom. carrés, en mai 1^86. kilom. carré.
Somme 6.161 5i8.982 89
Tarn 5.7^â 358.757 62
Tarn-et-Garonno 3.720 214.046 58
Var 6.028 283.689 47
Vaucluse 3.548 241 .787 68
Vendée 6.703 434.808 65
Vienne 6.970 342.785 49
Vienne (Haute-) 5.517 363.182 66
Vosges 5.853 413.707 71
Yonne 7. 428 355.364 48
Ce tableau donna pour totaux pour la France entière, 86 départements plus un territoire : 528.400 kilomètres carrés.
Population domiciliée en 1886 (mai) : 38.218.903 habitants.
Densité moyenne : 72 habitants par kilomètre superficiel.
Celte différence de 2 unités sur d'autres chiffres que nous donnons provient de différences cadastrales et d'époques des recensements.
Après la lecture du tableau précédent, il est utile d'en comparer le résultat final avec celui qui suit :
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Après avoir comparé notre tableau graphique, planche XXXI, déjà cité, avec ceux qui précèdent, il est évident qu'avec la situation actuelle de l'Europe, ses armées permanentes, la décroissance de l'augmentation de la population en France, dans le sens absolu, doit être envisagée comme un péril pour ce pays, alors que ce phénomène, à causes multiples, est bien moins sensible pour la Belgique, la Hollande, la Grande-Bretagne, Tltalie et l'Allemagne.
D'autre part, cette décroissance d'augmentation de la population met la France dans l'impossibilité de devenir une grande nation colonisatrice.
Pour pouvoir raisonner avec fruit la question de la population de la France, il est indispensable d'examiner en môme temps^ celle de ses colonies et protectorats intimement liés à ce qui touche la Métropole : aussi donnons-nous ci-après un tableau résumé à cet effet, savoir :
SUPERFICIE, POPULATION, DENSITE DE L ALGÉHIE, DES COLONIES ET PAYS SOUS LE PROTECTORAT DE LA FRANCE.
Posseasic ns, colonies vi province-.
Alger
Constantinc
Oran
Total de TAlgérie.
Sahara Algérien .
Tunisie (Prolecloral). . .
Sénégal
Etablissement de la Côte d'or et Congo français
Mayotte Nossi-bé. etc.
Sainte-Marie de Madagascar
Obock
Réunion
Madagascar (Prolecloral).
Afrique (avec T Algérie).
Superficie eu
Population Rw«iiijmen(da 30 mai I8S5
DcnsitA lar
kil. carré"».
etrenseigaMiruts 1889-8i.
kil. canv.
QUATRIËMK PARTIE.
PosKessions, colonies et provinces.
Inde française
Cochinchine française Cambodge (Prolccloral) .
Tonkin
Annara (Prolccloral) . . .
Asie
NouveIle-Galédonie,clc.
Iles Marquises ....
Tuluté et Moorea, archipels des Tona moton et Iles Gambier, etc
Océanie
Saint-Pierre et Micquelon avec population flottante . . .
(jruadeloupe
Martinique
Guyane
Amérique. . . .
Superficie
en kil. carrés.
Population RecenieaMt di 30 ■« 1886 et reaieigneiDenU 1880^.
Densité
par kil. canv.
2iiô
KÉr^AlMTCL.VTlOX DKS POSSESSIONS DIRECTES ET INDIRECTES
DE LA FRANCE
Europo 5-28.400 3S. 218. 933 72
Afriquj 1.903.676 16.886.465 9
Asie 369.966 15.508.000 42
Océanie 23.395 85.000 4.5
Amérique 123.895 399.500 3.2
Totaux généraux. 2.9^9.332 71.097-868 2'i
Comme données générales de statistique, nous dirons que la population entière du globe est estimée aujourd'hui à moins d'environ !2.000.0:)0.000 d'habitants, soit 1 habitant à peu près par hectare de terre ; et, si la densité moyenne de la population du globe égalait celle de la France seulement, l'humanité compterait (à raison donc de 12 habitants par 1 hectare 38) environ 12 milliards d'habitants.
Il nous est facile, d'après les tableaux qui précèdent, d'établir le
MOINS GRAND CHIFFRE DE POPULATION
Au-dessous de lô 0.000 habitants, — Quatre départements:
Alpes (Basses-). Territoire de Belfort.
Alpes (Hautes-). Lozère.
De 200 à 300,000 habitants, — Vingt-deux départements:
Alpes-Maritimes.
Ariège.
Aube.
Cantal.
Corse.
Creuse.
Eure-et-Loir.
Gers.
Indre.
Jura.
Loir-et-Cher.
Lot.
Marne (Haute-).
Meuse.
Pyrénées (Hautes-).
Pvrénées-Orientales.
Saône (Haute-).
Savoie.
Savoie (Haute-).
Tarn-et-Garonne.
Var.
Vaucluse.
De 300 à 400,000 habitants, — Vingt-cinq départements :
Loire (Haute-).
Ain.
Ardèche.
Ardcnncs.
Aude.
Charente.
Cher.
Corrèzc.
Cùte-d'Or.
Doubs.
Drùme.
Eure.
Indre-et-Loire.
Landes.
Loiret.
Lot-et-Garonne.
Mayenne.
Nièvre.
Orne.
Seine-et-Marne.
Deux-Sèvres.
Tarn.
Vienne.
Vienne (Haute-).
Yonne.
De 500 à 600,000 habitants, — Sept départements:
Morbihan.
Puy-de-Dome.
Aisne.
Isère.
Maine-et-Loire.
Manche.
Somme.
De 600 à 800,000 habitants, — Dix départements:
Bouches-du-Rhùne. Loire.
Côtes-du-Nord. Loire-Inférieure.
Finistère. Rhône.
Gironde. Saône-et-Loire.
Ille-et- Vilaine. Seine-et-Oise.
Au-delà de 800,000 habitants. — Quatre départements
Nord. Seine.
Pas-de-Calais. Seine-Inférieure.
DENSITÉ DE LA POPULATION DES DÉPARTEMENTS CLASSÉE PAR SÉRIES
Au-dessous de 40 habitants par kilomètre carré de superficie.
o départements:
Alpes (Basses-). Landes.
Alpes (Hautes-). Lozère.
Corse.
De 40 à 50 habitants par kilomètre carré. — i7 départements:
Ariège. Indre.
Aube. Loir-et-Cher.
Aveyron. Marne Haute-.
Cantal. Meuse.
Cher. Savoie.
Côte-d'Or. Var.
Drôme. Vienne.
Eure-ef-Loir. Yonne.
Gers.
De 50 à 60 habitants par kilomètre carré. — 18 départements:
Allier. Marne.
Aude. Lot.
Corrèzc. Nièvre.
Creuse. * Pyrénées (Basses-).
Dordogne. Pyrénées (Hautes-).
Indre-et-Loire. Pyrénées-Orientales.
Jura. Saône (Haute-).
Loiret. Sèvres (Deux-).
Lot-et-Garonne. Tarn-et-Garonne.
De 60 à 80 habitants par kilomètre carré. — 30 départements :
Ain.
Aisne.
Alpes-Maritinies.
Ardèche.
Ardennes.
Calvados.
Charente.
Charente-Inférieure.
Doubs.
Eure.
Gard.
Garonne (Haute-).
Hérault.
Isère.
Loire (Haute-).
Maine-et-Loire.
Mayenne.
Morbihan.
Oise.
Orne.
Puy-de-Dôme.
Saône-et-Loire.
Sarthe.
Savoie (Haute-).
Seine-et-Marne.
Tarn.
Vaucluse.
Vienne (Haute-).
Vendée.
Vosges.
De 80 à i 00 habitants par kilomètre carré. — 7 départements :
Côtes-du-Nord. Manche.
Gironde. Meurthe-et-Moselle.
Ille-et- Vilaine. Somme.
Loire-Inférieure.
De iOOà i 50 habitants par kilomètre carré. — 7 départements:
Territoire de Belfort. Pas-de-Calais.
Bouches-du-Rhône. Seine-Inférieure.
Finistère. Scine-et-Oise.
Loire.
Densités exceptionnelles. — 3 départements :
Rhône (à cause de Lyon). . . 277 habitants par kilom. carré. Nord (usines de Lille et voisinage de la Belgique) 294 — —
Seine (à cause de Paris). . . . 6.185 — —
Récapitulation de la densité de la population des départements
TABLEAU DU MOUVEMENT DE LA POPULATION PAR DÉPARTEMENTS
(année 1884)
Départements. Naissances. Décès.
Ain 7.797 7.110
Aisne ia.493 10.033
Allier 10.076 6.805
Alpes (Basses-) 3 . 3^36 3 . 837
Alpes (Hautes-) 3.518 3 . 464
Alpes-Maritimes 7 . 474 7 . 560
Ardèche 10.790 9.632
Ardennes 7.561 6.752
Ariège 5.497 4.984
Aube 5.107 6.014
Aude 8.146 8.220
Aveyron 12.147 9.870
Bouches-du-Rhùne 16.208 19.045
Calvados 8.816 9.829
Cantal 5.833 5.042
Charente 7.486 7.531
Charente Inférieure 9.956 8.427
Cher 8.645 6.201
Corrèze 9.503 7.214
Corse 9.053 7.959
Gote-d'Or 7.259 7.597
Côtes-du-Nord 17.620 14.851
Creuse 6.265 4.455
Dordogne 13.068 9.272
Doubs 7.925 6.968
Drôme 7.227 7.658
Eure '6.852 8.326
Eure-et-Loire 6.440 6.886
Finistère 23.569 20.310
Gard 10.971 12.193
Garonne (Haute- 9.597 9.8'i4
Gers 4.603 5.3'i2
Gironde 16.065 16.374
Hérault 9.700 11.592
lile-et-Vilaine 17.20i 15.710
Indre 7.183 4.655
Inrlre-et-Loire 6.919 6.294
Isèiv 12.9(J9 12.594
Jura 6 . 588 6.329
A reporter 307 . 466 342 . 779 34 . 788 13 .041
Excédent
Naissances.
Décès.
D#pBrleni«nls. NainxanceB. Décts.
aeporl 367.466 342.779
Landes 7.119 4.775
Loir-et-Cher 6.564 5.551
Loire 16152 13.029
Loire (Haute-) 8.5.37 6.757
Loire-Intérieure 15.988 12.868
Loiret 8.980 7.928 1.052 .
Lot 5.601 6.388 > 787
Lot-et-Garonne 5.021 6.451 » 1.430
Lozère 4.620 3.315 1.305 >
Maine-et-Loire 10.433 10.549 . 117
Manclie 11012 12,735 ■ 1.123
Marne 10.168 10.^6 • 58
Marne (Haute-) 5.080 5.491 » 411
Mavenne 7.846 8.024 > 178
Meiirlhe-et-Mosellc 10.296 9.510 786
Meuse 6.064 6.206 ■ 142
Morbilian 16.546 12.052 4.494
Nièvre 7.765 6.730
Nord 50.950 &5.563
Oise 8.772 9. .589
Orne 6.796 8.509
Pas-de-Calais 25.919 18.568
Puy-de-Dôme 11.873 11.954
Pyrénées (Basses-) 10.778 9.005
Pyrénées (Hautes-) i.858 4.967
Pyrénées-Orientales 6.292
Rhin (Haut-) Beifort. . . 2. 189
Rhène 16.602
Saône (Haute-) 6 . 443
Saône-et. Loire 15.389
Sarthe 8.908
Savoie 6.747
Savoie (Haute-) 6.682
Seine 80.^(0
Seine-Inférieure 25.086
Seine-et- Marne 7 . 846
Seine et-Oise 13.786
Sèvres(Deux) 7.843
Somme 12.718
Tarn 7.850
Areporler 876.514
Excédent
Départements. Naissances. Décès. Naissances. Décès.
neport 876.514 802.205 97.874 23.565
Tarn-et-Garonne 3.735 4.566 » 831
Var 5.899 8.222 ^ 2.323
Vaucluse 5.141 6.312 • 1.171
Vendée 11.480 8.291 3.189 »
Vienne 7.913 5.927 1.986 ^
Vienne (Haute-) 10.437 6.977 3.460 »
Vosges 10.102 9.241 861 ^
Yonne 6.537 7.043 » 506
Totaux ( 1884) 937 . 758 858 . 784 107 . 370 28 . 396
MOUVEMENT DES DÉCÈS EN ALGÉRIE PAR NATIONALITÉS. Nationalités. 1880. 1884. moins. plus.
Français 6.088 6.318 » 230
Israélites naturalisés . . 1.173 1.455 » 282
Espagnols 3.864 4.310 y> 446
Italiens 905 1.112 » 207
Anglo Maltais 412 468 » 56
Allemands 182 128 54 »
Autres étrangers ..... 197 280 » 83
Décès militaires 536 507 29 y*
Totaux 13.357 14.578*
Différence en plus 1.221.
ÉTRANGERS RÉSIDENT E\ FRANCE
11 y a en France, sans y comprendre les Colonies et les pays
du Protectorat 1.115.214 habitants étrangers
ayant résidence.
Enl88i 1.000.454 — —
Soit une augmentation de.. . 114.760 habitants étrangers.
Dans le dénombrement qui a été fait à ce sujet en 1886, il a été constaté que les départements où l'émigration étrangère est la plus nombreuse à beaucoup près, sont les suivants :
Hérault 10.985 résidents étrangers.
Gironde 11.031 —
Belfort (Territoire de) 10.786 —
Aisne 13.106 —
Doubs 15.300 —
Oise 15.907
Marne 16.717 —
Corse 16.863 —
Rhône 18.428 résidents étrangers.
Seine-et-Oise 20.509 —
Basses-Pyrénées.... 19.805 —
Pas-de-Calais 25 . 919 —
Var 24.672 —
Meurthe-et-Moselle.. 32.884 —
Ardennes.. 37.591 —
Alpes-Maritimes 45.415 —
Bouches-du-Rhône. . 77.512 —
Seine 213.529 —
Nord 305.524 —
Ces 19 départements, il est bon de le remarquer, sont à peu près tous frontières maritimes ou terrestres, et leur pénétration est faite par leurs voisins Italiens, Espagnols, Suisses, Belges ou Allemands qui viennent résider là où ils trouvent de meilleurs salaires d'abord, un travail plus assuré ensuite. Dans les chiffres que nous venons de présenter, il ne s'agit pas de la population flottante, mais bien des étrangers domiciliés, et nous voyons que, de 1881 à 1886, l'augmentation des résidents a été de 11.47 pour 100. C'est là évidemment un signe du bien-être et des facilités pour l'existence que les étrangers trouvent en France.
Toutefois, comme cette augmentation d'immigration tend tous les jours à s'accroître ; que sur 38.218.903 habitants, 1.115.214 représentent environ le 1/35®, ce qui n'est pas à dédaigner, il serait à craindre, dans un avenir lointain, une espèce de dénationalisation dans le caractère de la population de la France, si le législateur ne prenait pas opportunément les mesures de francisation complète.
Du reste on commcnceàentrerdansla voie que nous indiquons; il est vrai qu'en vertu des traités que la France a passés avec différentes nations, les étrangers ont pu être exemptés du service militaire. L'on sait aussi que les fils d'étrangers en France ont le droit d'opter pour la nationalité de leurs parents, quand ils arrivent à la majorité. C'est donc sans contredit un probU'me très difficile pour le législateur que celui de nationaliser des étrangers; cependant il doit essayer de faire disparaître toutes les entraves, et aplanir toutes les difficultés, pour atteindre le but.
Les grandes agglomérations d'étrangers en France, du côté des frontières, constituent un grand danger dans le cas d'une guerre avec une nation voisine. C'est donc du plus haut intérêt, pour les législateurs, de faire disparaître les entraves qui existent pour ceux qui veulent se naturaliser Français, et encourager la naturalisation par les moyens les plus appropriés.
Les Etats-Unis du Nord d'Amérique n'ont pas à s'inquiéter de rénorme affluence d'étrangers, parce que cette nation-là est très isolée des sources qui lui apportent l'émigration. La position de la France est tout à fait différente, et le problème de la naturalisation est aussi intéressant que difficile à résoudre.
LOI DE LA PROGRESSION DE LA P0PUL.\TI0N
Malthus avait fait remarquer d'une façon spéciale le fait réel de la tendance constante de la population du globe à augmenter. Les mouvements de recul étant presque toujours accidentels et locaux.
Il en élait arrivé à formuler, d'après ses études, l'augmentation de la population et des moyens de subsistance, par périodes de 25 ans, pour la durée d'un siècle, selon les proportions suivantes :
Populations i. 2. 4. 8. 16. 32. 64. 128. 256
Moyens de subsistance. 1. 2. 3. 4. 5. 6. 7. 8. 9.
Autrement dit: si, après un siècle, la population était passée de 1 à 16, les moyens de subsistances, eux, n'arrivaient qu'à 5.
Malthus ajoutait que cette progression n'était troublée que par des causes accidentelles et cependant se présentant fréquemment sans pouvoir leur assigner de loi de périodicité pour les peuples; il énumérait donc comme obstacle à l'augmentation les divers genres de misère, la famine, les épidémies, les guerres, etc., mais cependant, non content des empêchements naturels qui restreignaient l'augmentation qu'il avait formulée, il voulait que les moyens préventifs fussent employés pour Tempècher^etil disait que le père de famille prudent devait proportionnerlc nombre des enfants aux moyens pécuniaires dont il disposait pour les élever. Cette théorie a un peu fait le tour du monde, et en France elle a eu aussi des prosélytes. Les moralistes et les hygiénistes ont, du reste, depuis longtemps condamné la théorie de Malthus qui, dans tous les cas, comme chiffres n'offre pas l'exactitude voulue: ainsi, nous avons vu qu'en France, en 1806, il y avait 29.107.125 habitants; aujourd'hui il y en a 38 218.903, ce qui est bien loin des augmentations fabuleuses prévues par les chiffres de Malthus. Nous ne citons que la France, et quoique les autres nations européennes aient été beaucoup plus favorisées, quant à leur accroissement, la considération d'inexactitude n'en est pas moins établie pour elles aussi.
En ce qui concerne les subsistances, Malthus était loin de pouvoir prévoir la transformation de la production des denrées, le développement du commerce et de l'industrie, qui ont pris un essor prodigieux pendant le cours du présent siècle. De sorte que
tous les calculs antérieurs se sont trouvés erronés dans les prévisions qui devaient à Tépoque logiquement en découler. Ainsi, tandis qu'au commencement du siècle, le penseur était effrayé de Taccroissement de la population, comparé à la difficulté de Talimenter; aujourd'hui, il peut très facilement constater que l'humanité croit comme nombre beaucoup moins rapidement que les moyens propres à Talimenter, et c'est en examinant la baisse de prix de presque toutes les denrées comestibles que Ton reste convaincu. Malgré cela, comme nous l'avons dit précédemment, et nous ne saurions trop le répéter, le législateur, en France, ne réagira jamais trop sur le fait indéniable de la diminution de l'accroissement de la population dans ce pays, tandis que dans ceux qui lui sont limitrophes, elle est beaucoup moins sensible :
EXCÉDENTS DES NAISSANCES SUR LA MORTALITÉ
Abandonnant un moment, les théories générales pour rester dans le domaine du chiffre, nous constatons que, pour le nombre les résultats de 1885 sont inférieurs à ceux de 1886 ; ainsi, en 1885, Texcédent des naissances sur les décès était
Kn 1886, il n'est plus que de 52.560
Différence en moins 32.904
En 1885, il y avait à enregistrer 1)22.300 naissances.
Et en 1886, seulement 1112.782 —
En moins 10.518 naissances.
D'ailleurs, en France, depuis quelques années, le nombre des naissances diminue ; ainsi de 1873 à 1877
la moyenne est de 952.650 naissances.
De 1878 à 1882 la moyenne est de 937 . 130 —
De 1883 à 1886, — 927.715 —
Ces chiffres indiquent assez la diminution de la natalité en France.
NOMBRE DES DÉCÈS
En continuant notre série d'investigations, nous trouvons pour les décès, en France, des chifïres peu consolants. Ainsi :
De 1873 à 4877, la moyenne est de... 821.437 décès par an.
De 1877 à 1882, — — ... 840.931 —
De 1883 à 1886, — — ... 849.251 —
Et pour 1886, nous trouvons 860.222 —
S'il est vrai que le nombre des décès croit évidemment à mesure que la population augmente, toutefois, pour ces dernières années, la proportion normale a été dépassée et, sans qu'il ^oit possible de savoir au juste à quoi l'attribuer.
ENFANTS NATURELS
D'un autre côté, le nombre des enfants naturels tend à suivre une progression ascendante, savoir:
De 1873 à 1877, moyenne annuelle. . 68.186 enfants naturels. De 1878 à 1882, — — .. 68.872 — —
De 1883 à 1886, — — . . 74.659 — —
Il a été observé que la mortalité est toujours un peu plus forte chez les enfants naturels que chez les légitimes, ce qui est peutêtre dû au manque de soins directs des parents.
MARIAGES
Il est prouvé que, pendant la période citée, il y a eu une certaine augmentation dans le nombre des mariages ; ainsi, la période de 1873 à 1877 donne en moyenne 298.833 mariages par an, chiffre plus élevé que celui des années précédentes; et si, de 1877 à 1881, le chiffre n'est que de 280.908, il est certain qu'il correspond aux mortalités déjeunes hommes pendant la guerre, qui se seraient mariés de 1877 à 1882.
Nous voyons remonter le nombre des mariages en 1884 à 284.319 et il est encore pour 1886 de 283.193.
CAUSES DIVERSES DE LA FAIBLE AUGMENTATION DE LA POPULATION
EN France.
Certains penseurs prétendent que le manque de cohésion des famillesest dû à la suppression du droit d'aînesse, et que de là est découlé, en France, la diminution dans l'accroissement de la population.
Ceci n'est qu'une pure hypothèse, car, dans certains pays où l'augmentation se fait jour, le droit d'aînesse, existe : et par contre, dans d'autres, o(i le droit d'aînesse n'existe pas, l'auge mentation se fait également sentir.
C'est donc à d'autres causes qu'il faut l'attribuer.
En France, depuis la révolution de 1789, lé nombre des propriétaires a augmenté considérablement par la siippression du droit d'aînesse, d'où le partage égal des héritages, la diffusion de la propriété, et par suite l'esprit d'épargne, à ce point que, nulle
part ailleurs qu*en France, Ton a autant songé à Tavenir des enfants.
Le partage de la propriété foncière a amené l'amélioration des moyens de productions et le développement de la richesse, qui a eu pour auxiliaire puissant la transformation complète des moyens de transports.
Mais en même temps le bien-être a grandi, et le besoin que tous en ont ressenti s'est démesurément accentué, de sorte que les exigences de la vie ont été momentanément déséquilibrées, et que nous constatons, comme résultat, la diminution en France de l'accroissement de la population en proportion assez sensible avec les autres nations du continent européen.
En poursuivant l'ordre d'idées que nous venons d'aborder nous dirons qu'en France, depuis un quart de siècle, il semble que les parents très soucieux de l'avenir de leur progéniture ne s'appliquent à l'augmenter qu'autant qu'ils se sentent à même de lui assurer le bien-être matériel nécessaire à sa conservation, une éducation convenable, et des ressources pour l'avenir : c'est un sentiment de prévoyance qui peut servir un intérêt particulier qui s'isole de l'intérêt général.
Dans tous les cas, nous ne saurions trop insister, soit à propos de décès, soit à propos de naissances ou d'immigration, sur les chiffres suivants :
De 1872 à 1886, la population a augmenté de 2.115.982 habitants dont 511.361 dus à l'immigration et 1.604.621 excédents normaux.
Nous profiterons de l'occasion pour dire que ces résultats prouvent, d'une part que l'étranger trouve le bien-être en France, comme le chiffre le démontre, et que d'autre part il y a une décroissance sensible d'augmentation ; il ressort aussi des chiffres une conséquence bien simple qui est que si les étrangers admirent et envient à la fois la richesse des Français, elle est due on partie à ce fait indéniable que la richesse de production de toute nature et d'épargne s'étant développée considérablement en France, pendant les dernières années, avec une augmentation de population qui n'a pas suivi très harmoniquement le mouvement ascendant, le coefficient de richesse pour les Français est naturellement devenu plus fort en raison inverse du nombre. Remarquons aussi, ici ou passant, que la diminution dans l'augmentation de la population se fait plutôt sentir dans les départements riches que dans les départements pauvres, dans les grands centres de population plutôt que dans les petits.
IMMIGRATION DANS LES COLONIES
Nous avons vu précédemment le rôle important que joue dans le dénombrement de la population l'immigration de l'étranger eu France ; il n'est pas non plus à négliger en ce qui concerne les colonies.
Pour TAlgérie les chiffres officiels des derniers démembrements de la population donnent :
y*» Année IS86, Territoire civil. Population 3.324.475 habitants.
.2*» Amiée 1886,
Commandement militaire 585.924 habitants.
Ensemble 3.910.399 habitants.
3^ Année 1881.
Territoire civil. Population 2.822.947 habitants.
Commandement militaire 487. 465 —
Ensemble 3.310.412 habitants.
Résumé :
1886 3.910.399 habitants.
Augmentation 599.987 habitants.
Voici la population des six principales villes de TAlgérie :
Habitants 1881 Habitants 1886 Augmontation
Alger 70.747 74.792 4.045
Oran 59.377 67.681 8.304
Constantine 42.721 44.960 2.239
Bône 28.536 29.6i0 1.104
Tlemcem 25.370 28.204 2.834
Philippcville 18.329 22.177 3.848
Le tableau suivant donne pour T Algérie le mouvement de la population par nationalités (non compris les militaires).
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En rapportant ici quelques mots sur l'histoire de la population coloniale en Algérie, nous relevons qu'en 1856 il n'y avait en Algérie que 159.282 Européens qui s'y étaient établis. En 1861, le chiffre a atteint 192.801 Européens établis. En 1861, elle dépassait déjà 200.000 individus. Depuis lors, les conditions d'existence des colonies s'étant améliorées, la vie s'y est normalisée : le nombre des décès a été graduellement inférieur à celui des naissances, si bien que, si les chiffres qui se produisent depuis 1853 persistent, la population Européenne de l'Algérie aura doublé en 56 années. La France, elle, y mettrait 141 ans ou même 150, attendu que depuis ces calculs, la décroissance d'augmentation, comme nous Tavons vu, s'y est assez fait sentir.
L'Algérie peut, de la manière dont s'est successivement groupé rélément colonisateur européen, soutenir avec avantage le parallèle avec les colonies anglaises de l'Australie, mais il faut compter avec l'élément étranger en Algérie, et suivant la « Démographie figurée » du D' Ricoux, voici les chiffres qu'il fournit, d'après le recensement de 1876, pour la population europée>\\e de l'Algérie.
Français 165.700
Espagnols 92.500
Italiens 25.800
Maltais 14.200
Allemands 5 . 700
Autres nationalités 17.500
Populations diverses 8.900
Total 320.300
Soit environ 50 0/0 de Français seulement. Depuis 1876 le mouvement colonisateur ascendant des Espagnols en Algérie n'a pas discontinué et a causé des inquiétudes sérieuses, soit aux publicistes, soit aux administrateurs ; à ce sujet, ils peuvent se rassurer s'ils s'adressent à l'opinion des colons français de l'Algérie, les premiers intéressés ; le colon français sera toujours considéré par l'indigène comme plus maître dans le pays que ne peut l'être le colon espagnol ou d'une autre nationalité. Le point essentiel est que la protection la plus efficace soit accordée à l'indigène, afin que, peu à peu, l'assimilation se fasse avec l'Européen. Elle a offert et offre encore des difficultés à peu près insurmontables. Pourtant encore une d'entre elles, la plus sérieuse est celle des croyances religieuses, question délicate qui pendant de longues années encore sera un obstacle infranchissable entre les indigènes d'Algérie et les colons français. La France, quand même, poursuit en Algérie une œuvre de civilisation qu'amènera
après rassimilation de toutes les races qui peuplent cette vaste région.
En France, ce qui a toujours entravé l'expansion coloniale, c'est un attachement prononcé pour le sol natal, qui est venu presque toujours contrebalancer les efforts des gouvernements pour arriver à faire de la nation une puissance coloniale de premier ordre, bien entendu dans l'intérêt de la métropole. Enfin, Ton a compris que, s'il était difficile de tirer parti des nationaux, il était possible d'utiliser les étrangers, d'assimiler les indigènes des possessions françaises. Cette voie est très pratique et les gouvernants la suivent tellement aujourd'hui, qu'ils sont disposés à tous les genres de protection qui pourront amener l'augmentation des populations mixtes dans les colonies françaises ; on s'inspire assez de ce qui s'est passé aux Etats-Unis où les nationalités les plus diverses se sont très naturellement agglomérées pour former un tout d'une très graude prospérité.
Nous croirions laisser une lacune, si nous ne disions pas un mot de la question des salaires qui joue un rôle très grand dans celles d'immigration, d'émigration et par conséquent de colonisation.
Ainsi il est un fait notoire, enregistré par l'économie politique, c'est que dans les pays tels que l'Angleterre, la Belgique, l'Allemagne et la Chine, où les populations sont très denses, les salaires sont excessivement bas, et alors il se forme de ces pays un courant tout naturel vers des contrés telles que le Brésil, les Etats-Unis, l'Australie, où les populations sont clairsemées et les salaires élevés.
Il est à remarquer qu'en Italie, non seulement les salaires sont bas, mais les bras abondent, le travail manque et le courant des émigrations y est plus fort que partout ailleurs. En France, par contre, l'écueil à l'émigration est l'élévation des salaires. En outre, après les chiffres que nous avons présentés et les considérations générales qui les accompagnent, nous devons conclure que si la décroissance de l'augmentation de la population en France la met dans une espèce d'infériorité vis-à-vis des autres puissances pour arriver avec ses propres éléments à être une des plus grandes nations colonisatrices, il faut donc que le gouvernement, les législateurs parent aux inconvénients signalés, en prenant toutes les mesures opportunes qui tendront à faire bénéficier la France de l'écoulement des produits de son industrie, tout en activant son commerce avec les pays lointains; alors l'expension coloniale se fera toute seule, quand le mouvement général aura été intelligement imprimé malgré les difficultés à vaincre.
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TABLEAU DES ÉHIGRA^ITS FRANÇAIS l'AR PORT D'EMBAROl'VMK^fT (aNNÉE 188i},
RiUTS d'Embirqainirol.
Bni
U.IflU
e.ino
Voir rî-après le tableau des émigrants étrangers partis par les ports français par nationalité.
TABLEAU DU NOMBRE DES ÉMIGRAKTS PARTIS PAR LES l-ORTS FRANÇAIS KS 1884, PAR NATIOAIITÉS.
NalionnlilÈ dos fciiiigrants. I.o Ilavpc. Mareeillc, Kordeaiix. Ensenibln
Italiens 4.199 D.731 1.893 11.823
Suisses 8.266 324 428 9-018
Allemands 5.393 8 78 5.479
Espagnols 19 43 2.9.Ï8 3.020
Américains 581 (> 171 761
Autrichiens 387 59 35 481
Belges 180 » 25 20»
Russes et Polonais ... 156 5 24 175
Turcs 63 23 W 141
Anglais 69 . 44 113
HallantlaisrlLnxembnnr^ois. . 55 <> » 55
Grecs 6 2 24 32
Roumains 23 » * 2;i
Suédois et Nnrwégiens 8 » » 8
Arméniens » » 6 6
Marocains » 4 » 4
Danois 3 » » 3
Chinois 2 « ^ 2
Totaux 19.403 6.205 5741 31.349
REXSEIGNEMKNTS DIVERS RELATIFS A L ALLEMAGNE, L ANGLETERRE
LA BELGIQUE ET l'iTALIE.
Avec les chiffres de statistique qui précèdent, sur la population de la France, il sera très facile, avec ceux que nous donnons ci-après sur TAllemagne, TAngleterrc, la Belgique et l'Italie, do se livrer à une étude comparative et de signaler les différences intéressantes qui existent et dont les causes sont plus ou moins bien définies aujourd'hui en Tétat actuel delà statistique et de l'économie politique; elles sont donc quant à présent Tobjet d'appréciations particulières et personnelles :
EMPIRE D'ALLEMAGNE
Superficie. PopuIuUuii.
540.598 kilomètres carrés» : 4G.855.704 au 1*^' décembre 1885.
Ce qui, d'après des chiffres de statistique plus ou moins sûrs, indiquerait que depuis l'unité de l'Allemagne, la populatirn aurait augmenté du chiffre considérable de 3.000.000 d'habitants.
Aussi l'émigration est-elle notable.
EMIGRATION PAR PAYS DE DESTINATION
En 1885: Aux États-Unis 98.628 Allemands.
— Au Brésil 1.713 —
— Autres pays d'Amé-
rique 2.331 —
— Australie 604 —
— Afrique 294 —
— .\sie 72 —
Total 103.632 émigrants.
1. D'après les données de Mouatspefte, février 1887, du bureau de stalislique impériale.
38() QUATRIÈME l'ARTlE.
ROYAUME-UNI. — GRANDE-BRETAr.NE KT IRLANDE.
Population Superficie. • on \t<i<\.
Angleterre 131 .628 kiloini-lres carrés 2i.(U3.92(;
Galles 19.069 — 1.360.513
Ecosse 78.895 — 3. 735.573
Irlande 8i.!25!2 -~ 5.174.838
IledeMan 558 — 53.558
Soldats et marins hors
du pays • :215.374
Totaux 31i.628kilonièlres carrés. 35.211 .482
La population probable en 1886 est de 37.061.052.
EMIMRE BRITANNIQUE.
L'étendue approxiinalive do renipire britannique est évaUiée comme suit :
Floyaume-Uni 314.628 kiloin. carrés.
Inde et Coylau 2.423.561 —
Puissance du Canada. . 8.822.583 —
Australasie 7.985.783
Autres colonies 3.()98.652 —
Total 23.245.210 kiloin. carrés.
La population approxiniativ*' (mi csl de 3I(K 192.850 habitants.
Ij'émigfpation du Royauine-l ni en 1884 a été de 21)1.385 personnes, hommes, femmes et enfants.
L'immi^pation en 1881 a été do 123.166 C(mtre 113.519 en I88i>.
L'Irlande ligure à elle seule dans le chiiïre de Témigration pour 60.017 individus, soit pour plus du quart de Témigration totale du Ilovauine-Uni.
LA RKI.(ilQi:E.
»^a superficie est de 29.457 kilomètres carrés contenant :
Au 31 décembre 1880 5.376.748 habitants.
Au 31 décembre 188*) 5.909.975 —
Augmentation 533.227 individus
en 6 ans !
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Immigration et émigration.
1NH2. IS83. 1881. IK8Ô. 1886.
Immigralioii . . . 18.104 17.499 16.558 1830-2 19.804 Kmigration 10.252 15.208 13.993 18.227 17.029
Différence... 1.852 2.291 2.565 5.075 2.775
ITALIK.
D'après les chiflVes officiels au 31 décembre 1886 :
Superficie, 296.323 kilomètres carrés.
Population, 29.943.607 habitants.
Emigration en 1886, 167.829 individus.
La Russie voit augn)enter le nombre de ses habitants d'un million chaque année. L'augmentation de la population annuelle aux États-Unis du Nord par l'émigration et par le grand nombre de naissances est très considérable. La République Argentine est «le tous les pays de l'Amérique Latine celui qui a un plus grand nombre d'immigrants qui augmentent chaque année le chiffre de sa population flOO.OOO immigrants chaque année).
l*our conclure, nous dirons que les chiffres que l'on peut présenter sur la population de la France et d'autres pays, ont sans doute de l'intérêt, au point de vue comparatif; mais jmur mettre eu lumière la différence des causes de l'élat d'augmentation ou de diminution de la population, il est indispensable de se livrer à une étude philosophique de ces mémos pays, aussi bien intellectuelle que politique, morale et religieuse, où l'impartialité se trouve toujours visée.
CHAPITRE PREMIER
Nous (liviserons ce chapitre en quatre sériions : Section I. — Budget des recettes.
— 11. — Budget des dépenses.
— III. — Budgets départementaux et municipaux.
— IV. — Budgets comparés des différents pays.
SKCTION PREMIER K
RECETTKS.
Classification des recettes. — Les recettes se divisent en trois classes: celles des budgets des receltes ordinaires, spéciales el extraordinaires.
Les recettes du budget ordinaire comprennent: les contributions directes (fonds généraux), les droits domaniaux, les <lroits d'enregistrement el de timbre, les douanes et sels ; les contributions indirectes, les impôts sur les revenus et produits divers, les postes et télégraphes.
Le budget sur ressources spéciales comprend les contributions
directes (fonds spéciaux) et une part des produits divers, parmi lesquels nous citerons les recettes des chemins de fer de TEtat.
Le budget extraordinaire se compose des fonds d'emprunt réalisés ou de prélèvements sur emprunts à réaliser.
La création du budget extraordinaire ne date pas de nos jours ; nous le retrouvons à diverses époques, notammei^t sous TEmpire, au moment des guerres de Crimée, d'Italie et de Texpédition du Mexique.
De 1801 (an IX de la République) jusqu'en 1886, soit dans une période de 87 ans, les recettes du Trésor ont passé du chiffre de 835.597.000 francs à celui de 3. 999. 928. (KK) francs, nombres qui .sont entre eux comme 1 à 4.78.
En comparant les recettes partielles qui donnent ces sommes aux deux époques que nous venons de signaler, nous obtenons le tableau suivant :
Moyenne îles recettes annuelles de la ])éno(le 1801. 1883-1887 K
Contributions directes.. . . 264.793.000 430.178. U4
Enregistrement, timbre,
forets et domaines 362.142.000 740.193.460
Douanes 29.867.000 301.800.122
Contributions indirectes.. 2.366.000 1.200.183.679
Postes * 17.383.000 166.948.575
Impôts sur les revenus,
produits divers 29.551.000 145.582.456
Budget sur ressources extraordinaires 85.991 .000 327.341.013
Budget sur ressources spéciales 43.504.000 474.386.503
Total 835.597.000 3.999.928.531
Ces chiffres font voir dans quelles proportions les diverses recettes ont augmenté ; mais, pour faire bien saisir la physionomie des budgets depuis le commencement de ce siècle jusqu'à nos jours et l'importance qu'ils ont acquise, nous donnons, dans le tableau suivant, la moyenne des recettes annuelles pour les périodes qui se rattachent aux gouvernements qui se sont succédés depuis cette époque.
1. Les budgets des rccellos des années précédentes 1883 et 1884 ont été liquidés; les ctiitîres des trois dernières années 1885, 86 et 87 sont basés sur les prévisions budgétaires.
2. Ces chiffres ne comprennent que le service postal pour Tannée 1801 ; ils comprennent de plus le service télégraphique dans la pérîode 1883-87.
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Budget su spéciales, année . . .
Total des dinairei dinairei
Portons notre examen sur chacune des recettes qui constituent le budget:
Contributions directes. — Les contributions directes comprennent la contribution foncière, la contribution personnelle et mobilière, Tinipôt sur les portes et fenêtres et les patentes. On y ajoute les produits de la taxe de premier avertissement.
Les contributions directes ont augmenté, d'une époque à l'autre, proportionnellement à la population (jui a passé de 30 à 38.500.000 d'habitants. D'ailleurs on peut calculer que la valeur de la propriété foncière s'est accrue, pendant cette longue période de 40%; celle de la propriété immobilière a augmentée de 25 Yo-
Le mouvement commercial a pris un développement très supérieur à celui que donne les chiffres 30 et 43 fournis par les recettes des contributions directes à ces deux époques. On peut donc dire que, toutes proportions gardées, les contributions directes sont moins élevées aujourd'hui qu'au commencement du siècle.
ESnregfistpement, timbre et produits domaniaux. — Les droits d'enregistrement et timbre qui sont de 114.453.000 francs en 1801 s'élevaient à 68:2.794.500 en 1887, soit une proportion très appromative de 1 à H. La progression est constante depuis 1801 sauf on 1814 et 1815 à cause des événements de ces deux années; à partir de cette époque, jusqu'en 1840, l'augmentation des recettes est surtout un signe de l'accroissement de prospérité. De 1841 à 18G9 le rendement des imjjôls suit sa marche ascensionnelle interrompue par les événements politiques de 1848 et 1851. La guerre de 1870-1874 cause une nouvelle interruption, mais dès 1873 le trésor avail reconquis la situation qu'il avait avant 1870.
Le produit des domaines est de 200.002.000 francs pour Tan IX de la première Républiifue ; pour 1887 il est de 20.777.000 francs. Le chiffre élevé des recettes des premières années du siècle provient de la vente de quelques biens et aussi de ce que TÉtat percevait les loyers et fermages de nombreux domaines, les anciens canaux, les biens séquestrés, etc.
Douanes et sels. — Les produits des douanes se sont élevés de 29.807.000 <le francs à 301.800.000 francs, soit un chiffre plus de dix fois supérieur au premier, comprenant les droits d'importation, plus les droits sur les sucres des colonies et étrangers. D'autre part, les droits sur les sucres indigènes sont perçus par l'administration des contributions indirectes. L'augmentation des recettes provenant des douanes est due au développement général du commerce, et aussi, il faut bien le dire, à quelques surtaxes qui marquent un retour vers le système protectionniste.
Le gouvernement de la troisième République s'est vu dans la nécessité de protéger, à certains moments, soit l'agriculture, soit rindustrie contre l'envahissement des produits étrangers. D'ailleurs cette réaction en faveur du protectionnisme a gagné quelques grandes nations d'Europe et menaçait de s'étendre encore. J.a France a dû forcément entrer dans la même voie.
Contributions Indirectes. — Les [iremières années du siècle donnent un très faible rendement, l'impôt sur les boissons n'ayant commencé à fonctionner régulièrement qu'en l'an XIll. Jusqu'en 1815, la moyenne annuelle des receltes des contributions indirectes n'est que de 103.>i24.000 francs ; elle est de 1.200.183.000 francs pour les années 1883-84, soit un accroissement qui est environ dans la proportion de i ù 12.
Il faut attribuer celte rapide progression aux tabacs id aux boissons. Pour les tabacs, les recettes de l'an IX à 1810, environ dix millions par an, sont dues aux impôts qui pesaient sur cet article avant l'établissement du monopole.
Depuis 1811 les recettes provenant des tabacs ont suivi une marche ascensionnelle et elles atteignaient, en 1887, la somme de 374.958.000 francs.
Les droits de fabrication des allumettes établis depuis 1870 ont produit, en 1884, 17.042.200 francs.
L'impôt sur les boissons avait donné en 1805 une somme de 17.589.000 francs ; en 1887, cette somme s'élève à 429.775.000 francs.
On peut dcoïc dire que la progression continue des contributions indirectes provient surtout de la consommation, qui chaque jour prend des proportions énormes, de produits nuisibles au double point de vue de l'hygiène et de la morale publique.
L'impôt sur les boissons a été souvent remanié, à diverses reprises; il a été élevé notamment pour ce qui concerne les alcools et les spiritueux. Cependant, malgré ces surtaxes, la «onsommation n'a fait que croître sur une grande échelle. Pour arriver à pallier les funestes effets de l'alcoolisme, il faudrait encore que l'État élevât dans de très fortes proportions les taxes sur les alcools, et qu'en même temps il réprimât très sévèrement la frau<le. Quelques économistes en sont arrivés à proposer le monopole par l'Ëtat, jugeant que le Trésor y trouverait de grands bénéfices et que, d'autre part, la santé de la population y gagnerait grandement. Nombre de spiritueux sont, en effet, nuisibles, non seulement à cause de la forte proportion d'alcool amylique (|u'ils renferment, mais encore par les éthers et essences qu'ils tiennent en dissolution et dont l'action sur l'organisme humain est profondément délétère. L'alcoolisme fournit le plus fort con-
tingent d'aliénés ; et ceux-ci augmentent chaque année dans la proportion de 3 0/0. Dans 30 ans le nombre proportionnel d'aliénés aura doublé en France.
La question de Talcool s'impose donc aujourd'hui à l'attenlion des législateurs au double point de vue de la santé publique et des recettes du Trésor.
Le tableau ci-joint donne la proportion annuelle des boissons alcooliques consommées par chaque habitant on Allemagne. Russie, Hollande, France, Angleterre et aux États-Unis de l'Amérique du Nord. La consommation annuelle par habitant est de L3 litres pour l'Allemagne, 12 litres pour la Russie, 7 lit. 50 cent, pour la Hollande, 7 litres pour la France, 6 lit. 50 cent, pour le Royaume-Uni et A litres pour les États-Unis du Xord. En Angleterre où la consommation était très élevée, il s'est produit un arrêt grâce aux taxes qui grèvent les boissons et à l'application très rigoureuse qui en est faite.
Pour donner une idée des funestes effets produits par l'alcoolisme en France, il suffira de savoir que le nombre d'aliénés qui. dans le département de la Seine, était en 1804 de 946, s'était élevé à 6.000 en 1870 et à 10.000 en 1887. Cette progression terrifiante est due principalement à un accroissement dans la consommation de Talcool et à la diminution des vins naturels et de ses produits substitués de plus en plus par d'autres boissons, plus ou moins nuisibles à la santé.
C'est donc aussi bien dans un but moral, qu'au point de vue financier, qu'il est du devoir du gouvernement français d'apporter des entraves à la consommation de l'alcool par des surtaxes rigoureusement appliquées, des analyses sévèrement pratiquées, et par la création d'un système de surveillance et de répression aussi parfait que possible.
Le tableau ci-joint, démontre, comme nous l'avons dit, que la consommation de l'alcool, loin de diminuer avec les augmentations d'impôt, poursuit, malgré tout, sa marche ascendante.
D'ailleurs cette question intéresse d'autres pays : en Russie, on calcule que le nombre de décès dus à l'alcoolisme est <le 10.000 par an. En Suède, il a été consommé dans un an 20.000.000 de kanas d'eau-de-vie, soit 40.000.000 de litres. Ce chiffre en rapport avec celui des habitants du sexe masculin, donne pour chacun de ceux-ci une moyenne de 90 litres par an. En Suisse, la consommation de l'alcool est énorme. Dans le canton de Renie, cette consommation s'élève, avec une population de 425,000 habitants, à plus de 1.800.000 litres, sans y comprendre le vin, la bière et autres boissons fermentées. En France, l'alcoolisme a pris de plus grandes proportions depuis que le
Consommation de l'alcool dans différents pays.
La consommation moyenne annuelle p^r habiiant est indiquée en litres pjr les chiffres places à gauche .
Cf iubUau rrprifsen/r la consonittulioii de l'alcool Jai tes dijj'erents pays du monde.
Consommation annuelle de l'alcool en France rapportée à l'impôt.
La ligne supérieure indique la consommalion annuelle de l'alcool en hecK on trouve le chiffre dans la droite. — La ligne blanche marque en francs l'impôt progressif qui, partant de 60 francs par hectolitre, atteint les chiffres de 90 fr. 150 fr, et 156 fr. 3^. — Les chiffres donnant les datessoat pla- __ ces en bas. ._:
phylloxéra a diminué la production des vins et que Talcool amylique a pris la place de l'alcool éthilique. La production des alcools frelatés n'a fait que croître au grand détriment *de la santé publique.
Les sacres. — Les sucres indigènes ont commeucé à fournir de faibles rendements à TÉtat en 1838. L'immense développement pris par cette industrie n'a pas tardé h devenir sensible et, en 1887, les recettes qui en provenaient s'élevaient à I(Î8.306.000 francs.
L'impôt sur la quantité de betterave (|ui entrait à l'usine, quelle que soit sa richesse saccharine, a eu pour conséquence d'améliorer grandement la culture de cette plante et d'obtenir le maximum de sucre qu'elle puisse donner. Ce progrès a relevé l'industrie des sucres, très éprouvée en France par la concurrence étrangère.
Postes. — Les recettes antérieures à 1815 ne se prêtent pas à la répartition indiquée pour les années suivantes. En 1815 les recettes se sont élevées à la somme de 20.000.000 de francs environ. Elles suivent une progression constante due surtout à la bonne organisation du service que l'extension rapide des chemins de fer et du réseau télégraphique ne fait qu'accélérer et, en 1887, elles atteignaient la somme de 137.214.100 francs, non compris les télégraphes dont les recettes se chiffraient par 30.183.000 francs.
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Les produits de ces cinq impôts depuis 1820 sont, par rapport à ceux de 1884, dans les proportions suivantes : 1 à i,94 sous Louis XVIll ; 1 à 5,22 sous Charles X ; 1 à 4,20 sous Louis- Philippe ; 1 à 3,55 sous la deuxième République; et \ à i,OH sous le deuxième Empire.
Ces impôts indirects pesant sur un grand nombre de consommateurs et quelques-uns d'entre eux étant basés sur des articles somptuaires, comme le tabac et les boissons spiritueuses — l'alcool y figurant pour 9/10, — n'ont point le caractère onéreux que présente quelquefois l'impôt direct.
Les ressources extraordinaires se chiffrent par un total de 17.693.174.282 francs qui comprend, en grande partie, des emprunts soit en rentes, soit par voie de consolidation, et qui se décompose ainsi quant aux époques :
An IX à 1814 1. 453.006.ii6
Total 17.093.174.282
il est à remarquer qu'il n'y eut pas de budgets de ressoiircen «'xtraordinaires pendant les années 1876, 1877 et 1878.
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Tableau des Recettes des cinq dernières années.
Années
Contributions directes
Enregisirem<;nt
timbre et introduit»
dniimniaux.
Douaijes
Contributions indin'ctes.
TolaiiiiL . .
Moyennes.
Ann«''«»s.
Postes et télèH;raphcs.
Impôt sur les
revenus produits
divers.
Budget sur rcsoun'.es extraordinaires
Budget sur
rcsources spê-
iriales.
Totaux . .
Mflveiinc».
* Toutes les anures marquées * n'ont pas ôtô encore liquidées; les recettes sont calculées sur les prévisions budgétaires.
1. Fonds de concours pour travaux publics, fonds d'emprunt, ressources provenant de l'acompte de liquidation, produit de la consolidation de la dette.
2. Fonds de concours vj'rsés par divers pour travaux publics. Produits lie fonds de concours vorsés par les compagnies de cb<'iiiins d«* f«'r ^'U exécutiiui des conventions de 1883. Prélèvement sur le produit d'avanci's d<' 80 millions fait par la Banque au Trésor, et prélèvement de l'emprunt de 3o0 udllions, rente convertissable 3 % .
3. Loi du 22 Mars 1885 qui autorise le Ministère des Finances a pourvoir aux dépenses extraordinaires juscpi'à concurrence de 19^.718.218 fr. au moyen de Téunssion d'obligations à cours ternie.
4. Loi du 8 avril 1885 sur le budget général de dépenses de l'exercice de 1886. Le Ministre des Finances a été autorisé par cette loi a pourvoir aux dépenses extraordinaires au moyen du reliquat de l'emprunt de 350 millions jusqu'à la concurrence de 10.680.000 francs et par l'éunssion d'obligation» à court terme juscpi'à la quantité de 152.828.200 fr.
5. Reliquat du produit de Pempruut de 1884 et remboursement par i« gouvernement de l'Uruguay d'une avance faite par l'État, 826.945 francs.
CINQUIÈME PARTIK.
1 Années.
RcretlCK totales.
DÉPENSES
Le tableau suivant donne les dépenses moyennes annuelles iles divers gouvernements qui se sont succédés en France :
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Badgets de
Ce diaRramme représente les variations du budget en France de i [guerre et marine) en ri>une. On remarquera une ligne pointillée qui, par la guerre de 1870 (reconstitution de matériel à part) ; cet intérêt es
Les cercles L et a représentent à l'échelle de 1 ■»/■. carré par miUi< secteurs proportionnels aux divers services. — La partie grisée du aerv de l'indemnité de guerre de 1870,
" 3 flS87)
^6. Les services civils sont indiqués en bleu, les services militaires le l'année 1871 sépare l'iniérêt annuel des emprunts occasionnés 1 grisé.
Igets respectifs de 1869 et 1887, el chaque cercle est croisé en ses dans le cercle n" a représente les sommes payées pour intérêts
■M ■ • -- v:r7 "1- rr- .-,..1 -L4..,4-L_t-t I ..--
11 faut remarquer (jue les Postes ont appartenu tantôt à un ministère, tantôt à l'autre suivant les époques ; ce service dépendait du ministère des finances ou de celui de Fintérieur.
il en est de même du service des forêts, rattaché définitivement au ministère de TAgriculture en 1881.
Service de la dette publique. — Le service de la dette publique et sa dotation a presque décuplé à partir de Tannée 1814, passant du chilFre de I41.92(j.00() francs à celui de 1.314.493.000 francs.
Comparé h celui du second empire, il a plus que doublé (573.212.000 francs à 1.286.372.314 francs).
La troisième Républiiiue a dû liquider les frais et indemnités de la guerre de 1870-71.
La contribution de guerre se chiffrait par une somme de 5.300.000.000 francs ; il fallait liquider les frais d'une campagne désastreuse ; réorganiser Tarmée et lui fournir un nouveau matériel ; fortifier les nouvelles frontières. Telle était la lourde tâche qui incombait aux gouvernements de M. Thiers.
Empruats coatractés. — De 1816 à 1881, TÉtat a contracté 45 emprunts, en voici le détail :
Nombre Rentes Capital encaissé
Epotiues. d'emprunts. adjugées. par le Trésor.
Restauration 1816-1830*.. Il 99.073.610 1.435.607.964
Louis-Philippe 1831-1847. 7 39.25i.38i2 907.251.381
2« République 1848-1851.. 7 57.807,249 8it.933.328
2'» Empire 1852-1870 15 196.462.72i 4.178.967.260
;j* République 1871-1881.. 4 398.530.150 7.231.632.580
Totaux ÏT 790.842.400 14.593.874.754
Depuis 1882^, l'État a contracté les emprunts suivants :
12 février 1884. Emprunt de 350 millions de francs en 3 0/0 amortissable au cours de 76.60. Le chiffre de rentes offertes à la souscription était de 13.706.745.
De 1883 à 1884, le Trésor délivre contre les fonds qui lui avaient été versés en compte courant par la Caisse des dépôts et consignations, 44.851.470 francs de rente 3 0/0 au cours moyen de liO francs 26.
1 Cos chiffres sont pris dans le Manuel des fonds publics de M. Alph. Courtois, fils.
2 Dans ces sommes sont comprises celles fournies par la souscription 'volontaire des déposants aux Caisses d*épargne et dont la souscription a été faite au pair.
3 Je dois ces renseignements & robligeance de MM. Edward N. Raphaël
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La lui du ^2 mars 1885 autorisa le minislre des fmances pour pourvoir aux dépenses extraordinaires du budget jusqu'à la somme de 194.718. :218 francs par l'émission d obligations à court terme. Une autre émission d'obligations à court terme par la quantité de 152.848.200 fracs tut autorisée pour la loi du 8 août
La loi du 1*''' mai 1886 autorisa le ministre des finances à inscrire au grand livre la somme de rente 30/0 portefeuille nécessaire pour produire un capital effectif de 400 millions de francs.
Cette même loi autorise l'émission publique de 500 millions de francs en rente 30/0 perpétuelle au cours de 79 francs 80. La somme des rentes offertes fut de 18.947.308.
Novembre 1887. Emission de 37.()32.997 francs de rente 3 0/0 perpétuel pour conversion des rentes 4 1/2 0/0 1852 et 4 0/0.
DépeaMes et indemnités de la guerre t^KO-IH» —
On peut calculer (|ue les frais et l'indemnité de la guerre de 1870-71 ont absorbé une somme de 9.820.000.000 francs. Après la signature du traité de Francf'>rt, la France contracta deux grands emprunts ; étant donnée la situation (jui lui était faite, le gouvernement dut élever le taux de ces emprunts qui fut de 5 0/0 grevant ainsi considérablement les futurs budgets de la République.
Bud^^et de la^^uerre. — Le budget de la guerre est également très élevé; cependant dans les années 1883-1887 il se chiffrait, non compris les frais extraordinaires, à une somme de 583.719.000 francs par an en moyenne, et si nous comparons cette dépense à celle effectuée pour le même service par le second Kmpirc (590.000.000 de francs en chiffres ronds); si Ton tient compte du changement apporté dans les armements modernes; enfin si l'on considère que l'Kmpire n'avait qu'un effectif de 380.000 hommes, tandis que sous la République les hommes de l'armée active s'élèvent, au temps de paix, au nombre de 483.000, on verra que, relativement, l'entretien de celte nombreuse armée n'est pas trop dispendieux.
Les frais extraordinaires de ce budget se chiffrent par des sommes d'autant plus grandes que les progrès sont aujourd'hui nombreux dans l'art de la guerre et que le matériel subit souvent des modifications.
Marine de guerre. — La marine de guerre qui, après le désastre de Trafalgar, avait été presque anéantie, fut reconstituée sous les règnes de Charles X et de Louis-Philippe. La conquête de l'Algérie lui donna quelque essor et le budget de ce ministère s'éleva à 122.000.000 de francs. Il fut réduit à 105.000.000 de francs sous la deuxième république; ce chiffre fut presque dou-
blé sous le second Empire, et il a atteint 238.000.000 francs sous la troisième République. 11 y a une différence de 41.000.000 de francs entre les dépenses faites par le second Empire et la troisième République; et, cependant, la marine de guerre française a acquis un haut degré de force, et déjà elle rivalise avec la marine anglaise. Loin de méconnaître les progrès modernes, les constructeurs français ont souvent réalisés eux-mêmes les premières réformes qui devaient modifier si profondément Tari maritime à notre époque.
Dépeases diplomatiques. — Les relations diplomatiques devenues plus nombreuses et l'extension donnée au corps consulaire, ont augmenté les dépenses du ministère des affaires étrangères (12.328.000 francs sous le second Empire et 14.500.000 francs sous la troisième République).
Dépenses de justice. — Les dépenses provenant du ministère de la Justice ont presque doublé depuis le commencement du siècle; et nous devons en chercher la cause dans l'augmentation d'un personnel mieux indemnisé, la substitution en Algérie de la justice militaire par la justice civile (sous le second Empire la justice civile et criminelle en Algérie coûtait 900.000 francs au budget; ce chiffre s'est élevé à 2.000.000 de nos jours) ; l'assistance judiciaire, etc.
Le budget des cultes qui sous le premier Empire n'atteignait pas 12.000.000 de francs, s'est chiffré par 48.000.000 francs, soit quatre fois autant, sous la troisième République. Mais cette somme est déjà en diminution sur celle inscrite aux budgets du second Empire et des premières années de la troisième République.
Instruction publique. — En calculant le budget de Tinsiruction publique à 130.000.000 de francs, chiffre rond qui a môme été dépassé ces dernières années, et sans faire entrer en ligne de compte les frais extraordinaires, nous constatons que ce budget est 38 fois celui de la Révolution ; 12 fois celui du Gouvernement de Juillet, plus de (i fois celui de la deuxième République, et plus de 5 fois celui du second Empire. Le gouvernement de la troisième République a donc fait d'énormes sacrifices pour donner le plus grand développement à l'instruction primaire notamment, puis à l'instruction secondaire et supérieure.
La condition des instituteurs s'est grandement amélioriée et de nombreuses écoles ont été construites. Nombre de ces réformes ont été commencées sous la direction de M. Jules Ferry.
Dans ces derniers temps l'instruction supérieure des jeunes filles aux Lycées et Collèges d'instruction supérieure a été grandement favorisée avec la création de nouveaux établissements.
Beaux- Arts. — L^instruction artistique et la protection
i06 CINQUIÈME PARTIE.
accordée par l'Ktat aux Beaux-Arts n'ont pas été négligés, et le budget qui y est consacré est plus de huit fois celui de la Restauration et plus de trois fois relui du 2* Empire.
Travaux Publics. — Il est difficile de se faire une idée exacte des dépenses de ce Ministère qui, à diverses époques comprenait des services qui lui ont été retirés.
L'augmentation du budget de ce Ministère provient surtout du service de la vicinalité et de celui des travaux extraordinaires.
Les dépenses faites en travaux publics ont subi une marche ascensionnelle depuis le commencement du siècle et ont atteint leur maximum pendant la période 1876-1882 qui donne, comme moyenne de chaque année, la somme de i07 .000.000 de francs. Mais si Ton prend la moyenne de quinze ans qui est, pour Tannée, de 317.000.000 de francs, nous voyons qu'il est plus de dix fois plus élevé que celui du 1" Empire et de la Restauration, trois fois celui du Gouvernement de juillet et plus de deux fois celui du 2® Empire.
Ag^riculture et Commepce. — Enfin le budget de l'agri* culture et du Commerce de la troisième République est également en augmentation très sensible sur celui des époques antérieures; il a fait plus que doubler depuis dix-sept ans.
Les budgets du ministère du commerce et de ragriculture, et de l'agriculture seule, à partir de 1881, se chiffrent comme suit :
En 1869 14.520.579
l.Sur celle soiiimc, 7 niillions fui*ont coD.sacr<^sà combnllre les effets de la peste bovine.
2. Le service des bois et forôls qui d('»peudait dn ministère des finances est rattaché au ministère dn commerce et de l'agriculture.
3. Le service dn commerce est séparé de celui de l'agriculture qui fonm* nn ministère spécial. La quantité de 23.347. OOU fr. appartient ji elle seule aux dépenses du ministèii» d'agriculture» ainsi «pie les chiffres des années suivantes. Les dépenses du ministère du commerce, à partir de 1881, ont été de 23.000.000 fr., terme moyen, par année.
Considérations §^énérales. — Le Gouvernement actuel obligé de faire le service d'une dette publique énorme s'est vu encore tenu, dès le début, de créer la nouvelle armée, de refaire tout son matériel de guerre, de fortifier ses nouvelles frontières et ses places fortes, de conserver à sa marine un rang élevé parmi celle des grandes puissances; le pays a supporté toutes ces charges et le Gouvernement a pu encore donner un grand développement h Tinstruction publique, entreprendre de grands travaux publics, augmenter ses colonies, tout en accordant une large protection h Tagriculture, au commerce, aux beaux-arts, et en apportant ses soins à la bonne administration de la justice en France et dans les colonies. Telles sont les déductions qui se <iégagent nettement des chiffres que nous avons présentés.
La 3* République dut liquider les frais de la guerre, payer rindemnité à TAllemagne, réorganiser Tannée et lui fournir un nouvel armement, créer un nouveau système de défense nationale, n kii en coûta 9.500.000.000 de francs dont une partie demandée à des emprunts réalisés à 80 ou 82 0/0 et au taux élevé de 5 0/0.
Les adversaires du Gouvernement actuel font deux objections principales, jusqu'à un certain point fondées, au système financier qui a été suivi :
10 L'existence et le grand développement pris par un budget extraordinaire absorbé, comme je Tai dit avant, parles dépenses de la guerre, de la marine et des colonies, des travaux publics et de l'instruction publique.
2* La dette Qottante augmentant chaque année, ce qui d'ailleurs n'est qu'une conséquence des budgets extraordinaires, et qui, consolidée, vient accroître le chiffre colossal de la dette publique.
La réorganisation de l'armée et de la marine s'imposait inéluctablement et les dépenses extraordinaires qui dérivent de ce chef sont celles de toutes les grandes puissances. Un grand pays comme la France, qui tient à. conserver son rang, ne saurait les éluder dans la situation actuelle de l'Europe.
Les entreprises coloniales ont été coûteuses ; mais l'ordre et la tranquillité s'établissent dans les différentes régions o(i la France a planté son drapeau, et les dépenses (jui en résultent tendent à diminuer.
co
00 rt
cr
eu
QO
^ fi •33 Cj
tO
OS
«- OO -
.tm ^ tr.
eu s
a CI 2S
»?î 'M ^ 35 ^ ce s o5 r^ i^ »îf ^ ^ co 00 <f;oocc<î<cDOOir50î^<f<^oot^çD
cciC>oioco;p:ccc<î'?<ox>ir5çp
*?t«30i0T-il^OÇDTHl>C0t^05O-<PC0
co
i^ X o ce o: i^ o:
co <î* co tH 0> *?« 05
^ co ■:o
i> co
^ co -s* 2? i^ i^ li':» ^ <* Oi j^ co o i^ :o ^ o »o
XOr-ii^î^COCOCO^
X 05 î^ co 70 Oî 05 co r-i ^ X 1^
0C5-?*^Î^X0--KX0i^XX>0
i->-^-H :o<^^-i0îococo^->cooo5<^
i^OT'-'COCC^t^^OS^i^COï^OICO
^ j>l «çH ^ iri oi gô àô i> cd r^ çj ci oi
" c^T-icocoox^ocooiçîr*Oi co <r co rî Cî ^
xi^c^*?t«^î^«5ço^(N^x
XgQ<!*OC:ir5^05^05005
. . ^ .,... co ce- »iT ^ :o i.t ^ o
<*COiO<f i-<C^'^<X>COÇO
Oîxxo5050î<i<»or*o:
^X7<T-tCO*tî^T-iO»CO
^} »o ce »o c^i 'H •?!< o c: ^
o: d 55 i^ »?t o co o i^
co «J^* O) *î* 01 05 »Q co (M l^ l> co «^ Oï
i^ T? ^ X CO •'^ c^ lo 'H o: ot 35 01
»0 T-^ rH <f tH 1— ( tH
ce
^ on :3 c?
O Si "^ ^
Ou .4.^
^ o a PQ H ^ O
PS W
co
fl
et
• cr
' çr '
. es
. es
péri
pér
CD
• tH
. çyi
co
co
C2 fi
CD
PS
^^ Bud^^ets extraordinaires. — De longue date les budgets extraordinaires s'imposent inéluctablement en France, détruisant tout équilibre réel enlre les recettes et les dépenses et préparant la voie à de nouveaux emprunts. Je signalerai quelles ont été, depuis 1868 jusqu'à nos jours, les différences qui se produisent chaque année entre les dépenses prévues par le budget ordinaire et celles réellement effectuées.
Années
Hiidgct ordinaire.
D«''pcns<î.s elTcrtuécs.
DilTére.ice
Totaux .
Excédents de recettes. — Dans une période de 19 ans les excédents de dépenses se sont élevés à 13.318.292.934 francs.
Ce qui donne une moyenne par an de 700.962.786 francs.
L'instruction publique, les travaux publics, les services annexes au Ministère de Tintérieur, la guerre, la marine et les colonies, ont absorbé ces sommes.
Voici quelles ont été les dépenses portées au compte des ressources spéciales et extraordinaires dans la période de 11 ans comprise entre 1877-87.
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Finances 8. 168.487 fr.
Postes et Télégraphes 30.373.870
Intérieur :>. 790.054. 451
Instruction publique 203.480.378
Travaux publics -2.000.325.392
Guerre 995.307.124
Marine et colonies 137.337.735
Total 0.777.047.437 fr.
La moyenne de ces dépenses s'élève à 616.095.291 francs par an, et on ne doit pas les considérer, en totalité, comme appartenant au budget extraordinaire, car une i>artie est portée à ressources spéciales et Vautre à ressources extraordinaires.
Nous devons faire remarquer que les frais de la guerre de 1870-71, qui se sont élevés à la somme de 11.311.262.309 francs* se trouvent compris dans les dépenses de la période 1871-1880, ce qui donne une moyenne très élevée pour les budgets de la guerre de cette époque. M. Ch. Nicolas, dont Tautorité est incontestable, en cette matière, a cru devoir compter l'année 1870 comme appartenant à Tépoque du régime actuel. J'ai cru devoir m'abstenir de modifier cette méthode en commençant par Tannée 1871 ; mais il était nécessaire d'en faire la remarque.
Nombre de municipalités, soit 1.531, ont établi dans leurs circonscriptions les droits d'octroi ; la très grande majorité, soit 34.000 municipalités n'ont pas d'octroi, mais elles perçoivent toutes un droit sur l'alcool et autres boissons spiritueiises, droit que l'Etat perçoit en même temps que celui de circulation. (Voir Alcools et boissons spiritueiises.)
Dépenses n^énérales. — Le tableau suivant donne le montant annuel des dépenses publiques du pays, et par conséquent le chiffre de rondpm.înt des impôts :
Somme annuelle Budgets. SommoH. par habitant».
Budget général^ 3 . 600 . 000 . 000 f. 94 f. 73
Budgets municipaux 473.000.000 12 71
Bubgets départementaux. 103.000.000 2 97
Total 4.176.000.000f. llOf. 41
\. La aouiuie réelleineiit dépensée fut de pins île 9 milliards on y conipreuant les frais de guerre, rindeuinité, les travanx de fortification, matériel de guerre, indeumilés accordées aux municipalités et aux particuliers, etc ,* mais comme les emprunts contractés ponr réaliser cette somme furent émis au cours de 80 fr. et de 82 fr.,il en résulte qu<' les dépenses résultant de la guerre de 1870-71 s'élèvent à plus de 11.000.000.000 de francs.
2. Dans ce chiffre de 3.G00.000.000 de francs ne sont pas compns les dépenses extraordinaires.
SECTION III
BUDGETS DÉPARTEMENTAUX
Les budgets départementaux se chiffrent par un total de 103.000.000 de francs fournis par les centimes additionnels sur l'impôt foncier.
Les départements qui ont le plus fort budget sont :
Nom des dépai*tenient8. Budgets.
Seine 7.087.000.000 francs.
Seine-Inférieure 3.950.000.000 —
Nord 3.417.000.000 —
Rhône 3.196.000.000 —
l^es départements du Calvados, de la Sarthe et de la Savoie ont un budget qui dépasse 2.000.000 par an ; trente départements ont un budget compris entre un et deux millions de francs ; le département du Tarn-et-Garonne est celui qui possède le budget le plus réduit, il ne s'élève qu'à 414.000 francs.
L'entretien des routes départementales, des écoles régionales et de quelques établissements de bienfaisance absorbe presque la totalité de ces budgets. Presque tous les départements français ont une dette spéciale dont le service est fait par des prélèvements pris sur leurs budgets ; ces dettes, contractées avec l'autorisation du pouvoir législatif, s'élèvent à 250.000,000 de francs. Sur cette somme, il n^avait pas été fait emploi, en 1886, de 80.000.000 de francs ; elles ne s'élèvent donc réellement qu'à 170.000.000 de francs.
Le département du Rhône est celui qui a contracté la dette la plus élevée, soit 13.700.000 francs, dont 6.451.000 non encore émis.
Vient ensuite le département de l'Hérault dont la dette est de 13.250.000 francs, sur lesquels 2.733.000 non encore émis.
Les départements de la Seine, de Meurthe-et-Moselle, des Côtes-du-Nord et le territoire de Belfort n'ont pas de dette spéciale.
Budgets municipaiix. — Il y a en France 36.117 municipalités qui peuvent disposer d'un budget de recettes s'élevant, en totalité, à 473.673.000 francs. Ces recettes ont augmenté très sensiblement dans ces huit dernières années ; en 1878 les recettes des municipalités ne s'élevaient qu'à 427.000.000 francs, ce qui représente une augmentation de 53. 000.000 francs dans la période de huit années (1878-85).
ilt) CINOUIKME PAHTIE.
Les recettes municipales proviennent principalement des centimes additionnels que cha(}iie municipalité prélève sur les contributions directes dans des proporticms diverses, d(i Toctroi, du produit des biens de la commune et des impots municipaux ; 4.136 municipalités perçoivent 0 fr. 15 additionnels par franc au plus sur les contributiïuis directes; 8.08G municipalités perçoivent de 0 fr. 15 k 0 fr. 30: O.ofJi municipalités perçoivent de 0 fr. 30 à 0 fr. 50; 10.42-2 municipalités perçoivent de 0 fr. 50 k 100 centimes additionnels. Knfin, plus de 3.900 municipalités perçoivent plus de 100 centimes additionnels.
Kn prenant la moyenne des centimes additionnels perçus par les municipalités, il résulte ([ue les contributions directes se trouvent augmentées de 53 0/0. On conçoit facilement que dans les municipalités où les centimes additionnels atteignent un chiffre élevé la propriété foncière soit grandement grevée.
Dans le département du Nord, sur 665 munici|)alités il y en a 305 (jui perçoivent plus de 100 centimes additionnels et 259 qui perçoivent de 51 à 100 centimes additionnels.
Les centimes additionnels destinés aux frais des municipalités constituent une surlaxe bien distincte de la contribution additionnelle destinée au budget des départements.
Le département de la Seine renferme 73 municipalités, et son budget municipal s'élève à 240.000.000 de francs, soit plus de la moitié des recettes totales de tous les départements français. La municipalité de Paris déjuMise 225.000. 0(K) de francs; snn budget s'est élevé jus(iu'à 250.000.000 de francs.
Les deltes des municipalités s'élèvent à un chiffre considérable ; elles ne sont point perpétuelles comme celles de TKtat, mais bien amortissables.
Les annuités (jue la municipalité de Paris doit payer jusqu'à Textinctionde sa dette s'élèvent àla somme totale de 4.197.00.000 francs. D'aulre part la ville de Paris a une dette flottante.
SECTION IV
BUDGKTS COMPARÉS DE DIVEKSKS NATIONS.
Voici le tableau ((ui indique quelles sont les dépenses budgétaires de diverses nations, y comprenant celles des provinces ou des États pour les pays régis par le système fédéral :
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Dans Tespaco de 15 ans, les principales nations de l'Europe ont augmenté leur budget dans une proportion de 54 0/0, soit plus du double.
Là différeni'e est t'nornie pour l'Empire allemand qui, en 1871, dépensait 29:2.000.000 de francs et qui en dépense aujourd'hui 2.612.000.000, sans compter le budget spécial de chacun des pays qui constituent l'empire.
Cette progression s'accentue encore de nos jours ; mais déjà, en 1882, M. Cerboni, directeur général de la comptabilité du royaume d'Italie, cité par iM. Félix Faure, s'exprimait ainsi :
<' Il est un fait désormais démontré par une longue expérience, « c'est la progression croissante des budgets de tous les États, « qu'ils soient grands ou petits, qu'ils aient telle ou telle forme « de gouvernement. Les causes en sont multiples, mais constan- « tes : les unes sont presque nécessaires et indépendantes de la « volonté des gouvernants ; les autres sont plus ou moins contin- « gentes, et il est en partie [>ossible de les supprimer ou de les « atténuer. Parmi les premières, il faut ranger la hausse iuccs- « santé du prix des choses, l'extension des attributions de l'État « moderne, spécialement pour l'instruction publique et les grands « travaux dïntérét général; enfin l'accroissement même de la « population et de la prospérité qui, s'il augmente les recettes de « l'Etat, élève aussi ses dé|)enses dans une même proportion. « Parmi les causes contingentes, il y a surtout l'augmentation de <i la dette publique, il y a l'augmentation des dépenses miUtaires, « conséquence du perfectionnement des moyens d attaque et de « défense, ainsi que du service obligatoire devenu maintenant « la règle à peu près commune des nations de l'Europe. »
CHAPITRE II
Je diviserai ce chapitre en cinq sections :
Section 1. — Partie historique.
— II. — État actuel de la dette publique.
— IIL — Paiement de Tindemnité de la guerre de 1870-
— IV. — Dette de la France comparée à celles d'autres
pays.
— T. — Richesse publique.
SECTION I
Voici le tableau chronologique qui donne les principaux décrets et lois dictés en France pour le règlement de la dette publique :
1793 (21 août). — Création du Grand-Livre de la dette publique non viagère.
1797 (30 septembre). — Loi qui détermina que cliaque inscription au Grand-Livre de la dette publique, tant perpétuelle que viagère, liquidée ou à liquider, serait remboursée pour les dcu^ tiers ; et que Tautre tiers serait conservé en inscriptions au Grand-Livre et payé, sur ce pied, à partir du deuxième semestre de 1 an V. Les deux tiers ne furent jamais remboursés.
1797 (28 décembre). — Le tiers restant de la dette publique fut inscrit sur un nouveau Grand-Livre sous le nom de tiers cori'- 9olidé
1800 (23 septembre). — Date à partir de laquelle les arrérages de la dette publique furent intégralemeut soldés. Jusqu'à cette date les arrérages avaient été payés en assignats, en bons de contributions, etc.
1802 (11 mai). — Loi qui donna à cette dette nouvellement inscrite le nom de 5 0/0 consolidé qu'elle quitta peu de mois après pour s'appeler simplement 5 0/0, jusqu'au moment de sa désapparition, 50 ans plus tard.
1819 (14 juillet). — Loi qui autorise la création de livres départementaux de la dette publique qui ne sont qu'un dénombrement du Grand-Livre.
1822 (17 avril) et 1848 (17 avril). — Lois qui fixèrent respectivement à 50 francs, 10 francs et 5 francs le minimum des rentes nominatives sur le Trésor français.
1825 (1" mai). — Loi de la conversion facultative du 5 0/0 en 3 0/0 et 4 1/2 0/0.
1828 (19 juin). — Loi qui autorisa le ministre des finances à emprunter 80 millions en lui laissant la faculté d'instituer le fonds qu'il jugerait opportun. Ce fonds fut du 4 0/0.
1829 (6 décembre). — Ordonnance royale qui conflrma cette décision du ministre des finances.
1852 (14 mars). — Décret présidentiel qui créa, parla conversion forcée de tout le 5 0/0, un nouveau 4 1/2 0/0 dit de 1852 dont le remboursement de droit fut suspendu pendant dix ans à partir de la date de ce décret.
1862 (14 mars). — Toute distinction entre le 4 1/2 0/0 de 1825, et le 4 1/2 0/0 de 1852 disparaît.
La conversion facultative de 4 1/2 0/0 et du 4 0/0 ainsi que des obligations trentenaires en un nouveau fonds a donné lieu à la création d'un nouveau 3 0/0 qui absorba l'ancien et semble d'abord destiné à devenir le type unique de la dette inscrite en France. Ce 3 0/0 règle les arrérages annuels par trimestres les 15 février, mai, août et novembre.
1864 (18 juin). — Décret qui créa les titres nominatifs avec des coupures au porteur ; ces titres s'appelèrent mixtes,
1870-71-72. — Dans ces années on contracta de nouveaux em.prunts en 3 0/0 d'abord, puis en obligations sexenaires converties plus tard en un nouveau 5 0/0 dont les arrérages se règlent aussi trimestriellement.
1878 (11 juin). — Loi qui crée la dette 3 0/0 amortissable au pair en 75 ans. Dans le délai de 29 ans, du 1*' mars 1879 au 1" mars 1907, il sera tiré une série cbaque année ; de 1908 à 1925 (18 ans), 2 séries par an ; de 1926 à 1938, trois par an ; de 1939 à 1945, quatre par an; de 1946 à 1950, cinq par an,
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et finalement de 1951 à 1953, six par an. Le capital nominal du 3 0/0 amortissable a été de 549.850.000 francs, et la rente annuelle'créée d'abord a été de 16.495.500 francs.
1881 (17 mars). On fait une seconde émission de 3 0/0, amortissable en'^72 ans, et on divise l'emprunt total (36.033.045 francs de rente) en 17^ séries.
Accpoissement; des pentes. — Du 1**' août 1793 aul^jan-
vier 1879, les rentes annuelles à servir par le Trésor français se sont
accruesdans la proportion de 127. 803.000 francs à 761.815.693 fr.
c'est-à-dire que l'accroissement a été de 1 à 6, déduction faite de
francs de rentes annulées
Ces rentes étaient, à cette époque, réparties ainsi :
5 0/0 perpétuel 345.873.573 francs par an.
3 0/0 amortissable 14.812.710 —
Le capital nominal de cette rente de 585.924.558 francs était égal à 20.355.794.596 francs, distribués comme il suit :
Capital nominal.
5 0/0 perpétuel.... 6.917.470.240 francs par an.
4 1/2 0/0— .... 832.061.756 — 4 0/0 — .... 11.152.400 — 3 0/0 — .... 12.101.352.200 — 3 0/0 amortissable . 493 . 758 . 000 —
Dans la liste de la dette publique de France sont comprises des rentes, pour une valeur de 6.086.000 francs, émises en représentation de la Belgique, des départements de la rive gauche du Rhin, du Piémont, de Parme et de Plaisance, et divers autres pays quand ils étaient réunis à la France sous le premier Empire.
Rentes nég^ociées. — Depuis 1816 jusqu'à 1881, les gouvernements qui se sont succédés en France, ont négocié 44 emprunts ou souscriptions volontaires ainsi distribués :
Le gouvernement delà Restauration a contracté 11 emprunts.
Prix d'émission le plus bas (10 février 18J7) : 52,50 0/0.
Prix d'émission le plus haut (12 janvier 1830) : 102.071/2 0/0.
Prix moyen de l'émission des 11 emprunts : 71,6 0/0.
Rentes négociées : 99.073.619 francs.
Capital nominal reconnu par le Trésor Fr. 1.997.047.130
Capital réalisé comme produit de ces emprunts Fr. 1.135.607.961
Différence Fr. 561.439.166
Le gouvernement de Louis-Philippe (1830-1848), a contracté 7 emprunts :
Prix d'émission le plus bas (10 novembre 1847; : 75,25 0/0.
l'rix d'émission le plus haut (souscription de 1837 et 1845) : 100 0/0.
Prix d'émission moyen des cinq emprunts*: 80 0/0.
Total des rentes négociées : 30.251.381 francs. Capital nominal reconnu jmrle Trésor public. Fr. 1.030.553.761 Ca|)ilal réel produit par les emprunts Fr. 907.444.532
Différence Fr. 123.109.229
La deuxième Républitjue négocia 7 emprunts :
Cours d'émission le phis bas (21 novembre 18i8) : 45 0/0.
Cours d'émission le plus haut (27 juillet 1848) : 75.25 0/0.
Cours d'émission moyen de ces 5 emprunts : 0(i.O5 0/0.
Rentes annuelles négociées : 57,807.219.
Capit^il nominal reconnu parle Trésor public. Fr. 1.357.971.358 Capital réalisé Fr. 907.444.532
Différence Fr. 150.520.890
Le second Empire négocia 15 emprunts depuis le 15 mars 1854 jusqu'au mois d'aoïH 1870* :
Cours d'émission le plus bas (7-15 mai 1857) : 60.50 0/0.
(]ours d'émission le plus élevé (14-25 mars 1854) : 92.50 0/0.
Cours d'émission moyen des 15 emprunts : 74.60 0/0.
Somme de rentes annuelles négociées : 195.252.721 francs. Capitalnominalreconnu par ces 15 emprunts. Fr. 6.263.243.697 Capital réalisé Fr. 4.178.967.260
Différence Fr. 2.084.276.437
La troisième République a contracté 4 emprunts dans la période de onze ans comprise entre 1871 et 1881 : Cours d'émission le plus bas (1878) : 80 0/0. Cours d'émission le pins élevé (15 juillet 1878) : 84 0/0. (^ours d'émission moyen des emprunts négociés : 83.40 0/0. Rentes négociées en vertu de ces emprunts : 398.530.150 fr.
1. Lr prix d'éunssioii aiu|Ui'l finrnl rôalisra r«M (Miipniiits est tivs bas, paiTf qiir dans W chiffre (io 161). 11 ii. 610 francs sr Irouvcul rouipris 202.316.000 franrs, produit îles sousciiptions volontaires au pair, eu 1837 et 1815. lies déposants de la caisse d'épar;;ne.
2. Cette dernière date appartient à une rpoque indéterniinHe jusiprà un certain point; mais la proclamation de la Uôpnbliqne ayant eu lien le i septembre 1870, les dates antérieures à celb»-ci se rapporti'ut réellement an second Empire.
Capital nominal reconnu par TÉtat Fr. 8.670.973.600
Capital réalisé Fr. 7. 231. 63!^. 580
Différence Fr. 1.458.341.020
Le résullat total des 44 emprunts contractés de Tannée 1846 à 1881 est le suivant:
Rentes négociées dont le service est fait annuellement par le Trésor: 789.935.120 francs.
Capital nominal reconnu par le Trésor Fr. 18.124.373.917
Capital réalis:i Fr. 14.605.458.646
Différence Fr. 3.518.915.271
Cours d'émission le plus bas de ces emprunts (1848) 45 0/0.
Cours d'émission le plus haut (1837) : 100 0/0.
(iOurs d'émission moyen de tous les emprunts : 80,50 0/0.
H faut remarquer que sur les 789.935.120 francs de rentes négociées, 37.725.469 francs n'avaient pas été délivrés jusqu'au 31 décembre 1878 ; ces renies représentent un capital de 1.257.515.633 francs.
Kn résumé, les 44 emprunts réalisés de 1816 à 1881 ont donné les résultats suivants :
Rentes négociées pendant cessoixante-deux années 752.209.651 francs.
Capital nominal des 44 emprunts Fr. 18.124.373.917
Capital réalisé Fr. 14.605.458.646
Différence Fr. 3.518.915.271
Cours d'émission moyen de rcs emprunts: 80,40 0/0.
Aux emprunts antérieurs il faut ajouter les suivants, contractés depuis 1881 jusiiu'ù nos jours :
12 février 1884. * — Emprunt de 350 millions en 3 0/0 amortissable au cours de 76,60. Les souscriptions de rentes entièrement libérées étaient privilégiées, et les Bons du Trésor, à l'échéance d'une année au plus, étaient admis k la souscription comme argent sous déduction d'un escompte à 2 1/2 0/0 l'an pour le temps qu'il leur restait à courir.
Il a été souscrit :
En souscriptions de rentes libérées.. Vv. 22.172.010 fr. de renies. En souscriptionsde rentes non libérées Fr. 22.032.135 —
Total Fr. 44.204.145 fr. de rentes
souscrites, et le chiffre des rentes offertes à la souscription n'était que de 13.706.745 francs.
\. Jo (lois ces reiisrignoiiK'iits, aiusi que ({iiolqucït antres relatifs aux conversiims, à l'obligeance de M. Edward N. Raphai*!.
Rentes 3 «/o amortissables, délivrées par le Trésor public de France contre les fonds qui lui avaient été versés en compte-courant parla caisse des Dépôts et Consignations, tant pour son propre compte que pour celui des différentes caisses dont elle a la gestion :
Prix moyen des rentes émises 80,26 :
Pendant le 2*» trimeslre 1883. Rentes
délivrées Fr. 37.487.5o0fr.de rente.
Pendant le 3* trimestre 1883. Rentes
délivrées Fr. 2.975.850 —
Pendant le 1" trimestre 1884. Rentes
délivrées Fr. 2.291 .025 —
Pendant le 2'' trimestre 1884. Rentes
délivrées Fr. 2.096.145 —
Total Fr. 4.4851. 170 fr.de rente.
Loi du 1" mai 1886. — 1° Autorisation donnée au Ministre des finances d'inscrire au Grand Livre la somme de rentes 3 0/0 perpétuelles (jouissance 1" avril 1886) nécessaires pour produire un capital effectif de 4(K) millions de francs.
Ces rentes ont été remises à la Caisse des Dépots et Consignations en atténuation des Comptes-courants des Caisses d'épargne et de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
2° Émission publique de 500 millions de francs en rentes 3 0/0 perpétuelles au cours de 79 fr. 80.
La somme des rentes offertes était de 18.947.368 fr. de rentes, et il a été souscrit 401.819.513 fr. de rentes.
Novembre 1887. — Émission de 37.632.997 fr. de rentes 3 0/0 perpétuelles pour conversion des renies 4 1/2 1852 et i 0/0 dont il est parlé d'autre part.
Affectations des émissions.
Paiement de Tancienne dette constituée postérieurement au r^ avril 188i
Remboursement des biens des communes fordonnance du 6juinl8ri)
Dettes contractées par le roi Louis XVIII
A reporter
Rentes.
(Hevenii.)
Cu|>itBl nominal.
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Rentes. Capital
(Revci.u.) nominal.
Report 4.306.295 86.125.900
Arriéré «intérieur au l 'janvier
Arriéré du 1" janvier 1810 au
31 décembre 1815 8.777.629 175.552.580
Créances algériennes 4i3.000 8. 872.000
Créances étrangères (conventions des 20 novembre 1815 et
25 avrill818) 24.253.168 485.063.360
Remboursement des biens de la
Légion d'honneur 2i0.000 4.800.000
Remboursement de cautionnements à des Français, anciens
comptables en Westphalie. . 2.654 53.080
Indemnité des émigrés 25.995.310 866.510.333
Rentes 3 0/0 et 4 w 0/0 remis en
échange de 5 0/0 converti ( 1825 ) 25 . 493 . 799 838 . 295 . 922 Consolidation des réserves de
l'amortissement 130.129.170 4.210.185.500
Rétablissement d'une rente dont
le Trésor avait la jouissance
temporaire 109 2.180
Indemnité coloniale 5.787.117 120.01)0.000
Conversion du 5 0/0 en 4 v^ 0/0
Rentes concédées à la Légion
d'honneur (décret du 27 mars
Rentes émises en remphu;ement
de 4.475.655 francs de rentes
'i y. < )/0 (décret du 27 avril 1852 1 . \ . '4< )3 . i36 1 'i6 . 781 . 200
Rélahlissement des rentes comprises à tort danslaconversion
de 1852 1.051 23.356
Héritiers de la feue reine des
Belges (loi du 10 juillet 1856). 600. 0(K» 20.000.000
Rétablissement d'une partie du
majorât du duc d'Istrie (décret
du 17 mars 1858) 8.397 186.600
Rentes 3 0/0 émises en échange
de 4 % et40/0 convertis fl862j. 1^5.255.410 4.508.513.667
A reporter 5'25.981.021 15.029.092.331
Rentes Capital
(Revenu.) nominal.
AepoYt 525.981.021 15.029.092.231
Conversion des emprunts contractés par le prince Maximilien
dWutriche (loi du 2 août 1868). 5.091 .942 189.731 .â86
Rentes créées en remplacement de celles disparues pendant l'insurrection de 1871 (loi du
28 mars 1873) 350.000 11.666.667
Loi du 12 août 1870, rentes 3 0/0. 39.830.306 804.572.181
Loi du20juin 1871, rentes 5 0/0. 138.975.295 2.293.092.367 Loi du 15 juillet 1872, rentes 5 0/0. 207.026.310 3.498.744.639
Conversions. — Ces opérations consistent dans une déduction du taux de Tintérôt des titres ou le remboursement au pair, au choix des porteurs. Dans la pratique, le remboursement n'a pas lieu ou se réduit à un chiffre infime.
La conversion est basée sur le droit que possède toujours un débiteur de rembourser sa dette ou de ne payer que le taux d'intérêt auquel il peut contracter de nouveaux emprunts.
Voici quelles sont les six conversions facultatives qui ont été effectuées dans l'espace de 63 ans (1825-1887) : 1825. — Conversion facultative du 5 0/0 en 3 0/0, entreprise par M. de Villèle et repoussée parla grande majorité des rentiers. 1851. — Conversion facultative, entreprise par M. Bineau et acceptée par les rentiers, du 5 0/0 en 4 1/2 0/0, réalisant une économie de 17.500.000 francs.
1862. — Conversion Fould du 4 1/2 0/0 en 3 0/0. 1875. — Loi du 31 mai et décret du 15 juin 1875. Conversion de l'emprunt du Gouvernement de la défense nationale, dit emprunt Morgan. Cet emprunt, lait par contrat du 24 octobre 1870, était d'un capital nominal de 250.000.000 de fr. (10.000.000 liv. st.) en obligations 6 0/0, de francs 500, capital nominal (20 liv. st. Le porteur avait droit, en échange de son obligation de 500 francs, à un titre de 30 francs de rente 3 0/0, jouissance l'''" avril 1875, moyennant le paiement d'une somme de 124 fr. Cet échange était terminé en avril 1876. Mai 1883. — Conversion Tirard, de la rente 5 0/0 en 4 1/2 0/0. Le montant des rentes 5 0/0 à convertir était de 340.519.124 francs de rente. Sur ce chiffre, 4.767 francs de rente ont été seulement présentés au remboursement.
Novembre 1887. — Conversion Rouvier, des rentes 4 1/2 0/0 1852 (anciens fonds) et des rentes 4 0/0 en rentes 3 0/0.
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Faculté aux porteurs de ces rentes de demander le remboursement au pair ou d*accepter la conversion aux conditions suivantes, c'est-à-dire en recevant:
Pour un franc de rente 4 1/2 0/0 0,833 de rente 3 0/0 _ _ 4 0/0 0,937 —
De plus, les porteurs avaient la faculté d*obtenir en rente
3 0/0 la somme de rente dont leur inscription avait été réduite par la conversion, et cela au cours de 80.10 par 3 fr. de rente, jouissauce janvier 1888. L'opération de conversion portait sur un chiffre de 37.212.534 de rente 4 1/20/0 (1832) et de 446.096 rente 4 0/0.
On a demandé le remboursement pour 80.187.514 fr. de capital. Les porteurs de 759.812.486 fr. de capital ont donc accepté la conversion. De plus, on a souscrit 50 millions de capital environ de la rente 3 0/0 offerte aux porteurs de 4 1/2 (1852) et de 4 0/0.
Tttreii de la dette publiqae. — Parmi les titres de la dette publique il y a eu le 5 0/0, le 3 0/0 consolidé, le 4 1/2 0/0, le
4 0/0 et enfin le 3 0/0 amortissable et les obligations trentenaîres.
5 O/O. — La loi du 9 vendémiaire an VI (2 septembre 1797; prescrivit, parVarticle 98, de rembourser les deux tiers de tous les crédits reconnus contre le Trésor et d'inscrire l'autre tiers au Grand Livre de la dette publique. Les deux premiers tiers ne furent pas payés ; et l'autre tiers fut inscrit, en vertu de la loi déjà citée et de celle du 8 niv6se an VI (28 décembre 1797), sous le nom de rente
5 0/0. La loi du 21 floréal an X (11 mai 1802) donna à ces titres le nom de 5 0/0 consolidé , qualificatif qu'il perdit par la suite, et il fut désigné sous le seul nom de 5 0/0 pendant cinquante ans, jusqu'au moment où il fut converti en 4 1/2 0/0 (conversion Bineau 1851).
Le cours le plus bas du 5 0/0 a été de 7 francs pour chaque titre de rente ayant une valeur nominale de 100 fr.
C'est pendant le troisième trimestre de l'année 1799 que cette baisse se produisit. Le cours le plus haut fut atteint en 1844; pendant le premier trimestre de cette année, le 5 0/0 fut coté à 126 fr. 30. En 1852, date de la conversion de ce titre, il oscillait entre 100 fr. 20 et 10() fr. 50.
H O/O non amortissable. — I^a loi du 27 avril 1825 créa ce fonds pour indemniser les anciens propriétaires des biens qui avaient été nationalisés sous la Révolution.
Les indemnités données aux émigrés constituèrent, une rente sur l'Etat s'êlevant à 25.995.310 francs, dont le capital nominal était de 806.510.333 francs.
La conversion facultative du 4 1/2 et du 3 0/0, ainsi que des obligations trentenairos en un nouveau 3 0/0 ne créaprsun fonds distinct, car celui-ci se confondit avec l'ancien, et il n'y eut qu'un seul fonds 3 0/0 non amortissable.
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Aujourd'hui le 3 0/0 exige chaque année un service d'intérêts s'élevant à 396.673.351 francs, ce qui équivaut à un capital nominal de 13.222. 445.033 francs.
Le 3 0/0, émission 1825, atteignit son plus bas cours (32 fr. 50) pendant le second trimestre de 1848, et il fut coté au plus haut (86 fr. 40) pendant le second trimestre de 1845.
Le 3 0/0, émission 1862, a atteint son maximum de cotisation i84fr. 73) sous la troisième République, en 1881.
Le minimum du cours de cette valeur a été de 52 fr. 85 en 1871, sous rintluence des désastres de la guerre.
La planche ci-jointe donne le cours du 3 0/0 depuis 1840 jusqu'à Tépoque présente. Le cours le plus haut de ce titre de la dette publique a été atteint en 1881. Le cours le plus bas (49 fr. 80) correspond à Tannée 1848.
4L f /2 O/O. — Le 4 1/2 0/0 eut pour origine la loi du l^'mai 1825, qui décréta la conversion facultative du 5 0/0 en 3 0/0 ou 4 1/2 0/0. La conversion Bineau, du 5 0/0 en 4 1/2 0/0 donna Vattrien fonds, désignation faite pour le distinguer du 4 1/2 0/0, nouveau fonds créé par la conversion Tirard. (Loi et décret du 27 avril 1883.)
Le décret présidentiel du 14 mars 1852 créa, par la conversion forcée du 5 0/0, un nouveau 4 1/2 0/0 dont le remboursement de droit fut suspendu pendant dix ans : à partir de 1862 les conditions du 4 1/2 0/0 1825 et du 4 1/2 0/0 1852 furent identiques. Le 4 1/20/0 provenant de la conversicm Tirard a été garanti contre toute conversion pondant sept ans, soit jusqu'en 1890. Après cette époque, il est très probable que le 3 0/0 sera le type unique de la dette nationale consolidée en France.
Aujourd'hui, en vertu de la conversion llouvier (1887), le 4 1/2 0/0 ancien fmds a disparu. Il exigeait un service annuel de 37,433.232 et le capital nominal s'élevait à 831.849.600 francs. 11 ne reste plus à convertir que le 4 1/2 0/0 nouveau fonds qui est plus de huit fois aussi considérable que Vancien fonds.
De 1852 à 1862, dans la période de onze ans, la cotisation du 4 1/2 0/0 crée, en 1852, fluctua entre le maximum de 101 francs [i^^ trimestre de 1862) et le minimum de 87 fr. 75 (2" trimestre 1859). La cotisation du 4 1/2 0/0, qui date de 1825, atteignit son maximum de 118,85 dans le 1*^ trimestre de 1880 et son minimum de 48.50 en 1848.
4 O/O. — Ce fonds fut créé en vertu de la loi du 19 juillet 1828, qui autorisa le Ministre des finances à emprunter 80 millions de francs, en lui laissant la faculté de choisir le fonds qu'il croirait convenable. Une ordonnance royale du 6 décembre 1829 approuva définitivement l'émission faite par le Ministre des
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finances. Le 4 0/0, aujourd'hui coQverti en 3 0/0 amortissable, s'élevait à 446.096 francs de rentes annuelles correspondant à un capital nominal de ll.loi2.400 francs. Le maximum de cotisation de 4 0/0 (110 fr. oOj se produisit en 1845; en 1848, il atteignait sa plus basse cote : 46 francs.
Obli|B^ations trentenaires, 6 O/O, emprunt Morgan. — Ces obligations furent créées, en vertu d'un contrat passé le ^4 octobie 1870, par le Gouvernement de la défense nationale. l-.e nombre d'obligationr^ émises fut de 500.000 à raison do 500 francs chacune et elles pouvaient être échangées contre un titre de rente 3 0/0. Kn 1876 ces obligations étaient converties dans leur totalité.
3 O/O Amortissable. — Créé par M. Léon Say, en vertu de la loi du 11 juin 1873. On émit tout d'abord des titres pour une valeur nominale de 549.850.000, dont la rente annuelle s'élevait à 16.495.500 francs : ces titres sont amortissables dans l'espace de 75 ans (de 1879 à 1953). L'emprunt fut divisé en 175 séries remboursables par voie de tirage. Du 1*^' mars 1879 au 1" mars 1907 (pendant une durée de :29 ans); on tirera une série chaque année. De 1808 à 19i5 (18 ans), on tirera deux séries par an. De 1926 à 1938, 3 séries par an ; de 1939 à 1945, 4 séries par an ; de 1946 à 1950, cinq séries par an ; et enfin de 1951 à 1953,
6 séries par an.
Une autre émission de rentes 3 0/0 amortissable a été faite le
7 mars 1881 par souscription publique au cours de 83 fr. 25. Il fut émis 36.033.045 francs de rente et il était divisé, pour ramortissement, en 172 séries dont ladernirre sera tirée en 1953. Le 3 0/0, nouvelle émission, s'est confondu avec l'ancien.
Aujourd'hui le 3 0/0 amortissable compte au budget pour un service d'intérêts de 142.615.055 francs. Jusqu'en 1953, date de l'amortissement total, le 3 0/0 amortissable, procédant des deux émissions, aura absorbé les sommes suivantes* :
Amortissement graduel du capital. . . . 3.972.763.000 francs. Intérêts duran t ()6 ans ( 1884-1953 1 . . . . 5 . 2 42 . 262 . 985 —
Dépense totale 9.215.025.985 francs.
De 1879 jusqu'en 1886 inchisivcment, il a été dépensé les sommes suivantes pour le service de la dette :
Capital amorti 97.927.000 francs.
Intérêts de la dette 520.762.69! —
Total des dépenses en 8 ans ()l8.649.96i francs.
Total des dépenses exigées par le 3 0/0 amortissement et intérêts compris 9.833.675.946 francs.
1 M. Félix Faurc, les Budgets de la France depuis vingt ans.
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On peut estimer à 145.000.000 de francs par an, terme moyen, la dépense que la dette 3 0/0 amortissable exigera du Trésor public jusqu'à Textinction complète en 1953.
Le 3 0/0 amortissable est, avec raison, désigné comme le lype des emprunts futurs en France. Les rentes perpétuelles constituent un mal permanent que les générations ccmtemporaines lèguent à celles qui suivent ; et il n'est point licite pour les premières d'engager l'avenir des secondes. M. Léon Saya donc rendu un véritable service financier à la France en créant ce fonds dont le cours à la Bourse est, ordinairement, de 85 à 86, alors que le 3 0/0 non amortissable est coté trois points environ au-dessous.
A propos de la dette consolidée delaFrance, je dois dire quelques mots des obUgutions trentenaires.
La première émission de ces titres date de 1858 ; ils furent créés, dans le but de répanir sur un laps de temps de 30 ans, les cbarges qui revenaient à l'Etat d'après les conventions |)assées avec les Compagnies de chemins de fer*.
Chacune de ces obligations est de 500 francs et jouit d'un revenu de "20 francs par an. Le capital est amortissable en 30 ans (1860-1889). Ces titres sont aujourd'hui amortis. La loi du 1:2 février 186:2 autorisa l'échange de 604.626 obligations trenteuaires contre 1:2.092.520 francs de rentes.
Kn vertu du décret du 12 juin 1877, il a été émis 210.000 nouvelles obligations trentenaires. En 1878, le nombre de ces nouvelles obligations avait été réduit à 158.627, car 51, 373 avaient été converties en 3 0/0 amortissable. Aujourd'hui le service de ces obligations exige, pour l'amortissement et h» service des intérêts la somme de 6.633.400 francs par an.
SECTION 11
ÉTAT ACTUEL DE LA DETTE PUHLUJUE
Le Journal officiel i\i\ 28 février 1887 renferme, dans le budget des dépenses, les chiffres suivants se rapportant au service de la dette publique :
Dette consolidée 7 iO. 093. 038 francs.
Dette remboursable à terme ou
par annuités 326.889.550 —
Fientes viagères 209 . 398 . 725 —
Total du service annuel de la dette
publique en France 1.286.372.314 francs.
ET LEUR ORIGINE LÉGALE
Somines destinées dans le bwdgetau service annuel de ces titres.
Capital
que foniicnt ces rentes
Rentes 4 1/2 % (nouveau fonds), loi et décrets du 27 avril 1883
Rentes 4 1/2 Vo (ancien fonds), décrets du 14 mars
Rentes 4 Vo, loi du 19 juin
Rentes 3 V^^ loî ^t ordonnance du 1®' mai 1825. . .
Totaux
Capital de la dette publique. — 11 faut remarquer que sous le titre de « Dette remboursable à terme ou par annuités « figure le chiffre de 142.615.052 francs affectés au service des rentes du 3 0/0 amortissable par annuités. (Loi du il juin 1878 et décret du 16 juillet 1878.)
Si nous calculons le capital de cette dernière rente nous arrivonspourladetle publique, en France, à un chiffre de 25.800.000.000 de francs, et à une somme de 882.700.000 fr. pour son service annuel.
M. de Fovillc, dans son ouvrage La France, économiqtie, estime que les engagements divers qui gravitent sur le Trésor français, contractés dans des conditions variables d'intérêt et de durée, peuvent s'élever à la somme de 32 milliards de francs.
M. de Foville ne comprend pas, dans ce dernier chiffre, les dettes départementales et municipales, parmi lesquelles on compte celle de la ville de Paris, qui s'élèvent à A milliards environ.
Dette remboursable à, terme ou par annuités. —
Le service de cette dette exige chaque année, comme je Taidéjà dit, 336.889.550 de francs, distribués comme suit :
Intérêts et amortissement des obligations à
court terme 35.062.000 fr.
Rentes 3 0/0 amortissable par annuités 142.615.055
Intérêt et amortissement des obligations à
trentenaires 0.633.400
Intérêtsetamortissementdesobiigationsémises pour terminer les chemins de fer vicinaux et pour construire les édifices scolaires. . . 10.437.000
intérêts des obligations émises pour garantir les revenus à payer par les Compagnies de chemins de fer 2.300.000
intérêt et amortissement de Temprunl contracté par le gouvernement Sarde pour améliorer rétablissement d'Aix 35.900
Rachat des concessions des canaux 3.064.608
Annuités aux Compagnies de chemins de fer. 32.600.822
Annuités à la Compagnie Argelienne 4.997.765
Annuités aux départements et communes pour réparation des désastres de la guerre et remboursement des contributions extraordinaires de guerre 17.419.750
Annuités pour réparation des dommages causés par le génie 1.840.250,
Annuités pour les dépenses faites par les
communespour le casernement des troupes. 7.988.000
Annuités de la conversion de l'emprunt
Morgan 17.300.000
Intérêts de la dette flottante du Trésor 24.675.000
Intérêts des capitaux de cautionnement. . . . 9.400.000
Annuités à r Espagne pour la démarcation de
la frontière des Pyrénées 20.000
Total 336.889.559 fr.
Tous ces chiffres ont un caractère transitoire. C'est ainsi, par exemple, que le service des annuités du 3 0/0 amortissable prendra fin en 1953 ; celui des annuités aux compagnies de chemins de fer prendra fin en 1961.
Les indemnités pour désastres de la guerre, les annuités aux départements et communes pour avances faites pour constructions de chemins vicinaux et d'édifices scolaires, doivent prendre fin également à une échéance moins éloignée que celle fixée aux annuités des chemins de feretdu30/0. Si legouvernement n'émettait pas de nouvelles obligationsde ce genre, ce qui n'est pas possible vues les nécessités pressantes de l'administration, on pourrait
calculer que, vers la moitié du siècle prochain, le Trésor français n'aurait pas à subvenir aux frais d'une dette amortissable à ternie ou par annuités.
Dette viag^ère. — On comprend, sous ce nom, les sommes annuelles que TEtat débourse pour les pensions civiles, militaires et delà marine, d'anciens serviteurs du pays, de hauts fonctionnaires, des annuités remises à la Caisse des dépôts et consignations pour le service des suppléments payés aux anciens militaires et marins ou à leurs veuves, et pour indemnités et pensions aux magistrats.
Les pensions qui s'éteignent par la mort des titulaires sont bientôt renouvelées par l'arrivée à la limite d*àge de nouveaux retraités et il en résulte que la somme totale des pensions varie peu d'une année à l'autre : elle est aujourd'hui de 209.389.726 fr.
SFXTiON 111
l'indemnité de guerre payée par la FRANCE A L'aLLEMAGNE — OPÉRATIONS DE CHANGE QUI EN ONT ÉTÉ LA CONSÉQUENCE *.
Nous croyons devoir parler de ce grand transport de capitaux qui constitue la plus vaste opération de change de tous les temps et qui, à ce titre, présente un vif intérêt.
Le chiffre de l'indemnité s'élevait à 5.000.000.000 fr. » Intérêts à o 0/0 sur les 3 derniers
milliards 301.145.078 44
IVovision pour frais, sur lesquels 700.000 fr. ont été remboursés et 141.203 fr. 45 sont en litige.. 14.613.774 85
Ensemble 5.315.758.853 fr. 29
C'est H ce chiffre (|ue se sont élevés les versements faits par le gouvernement français ; ces versements peuvent être classés en trois catégories :
Des compensations pour 325 . 098 . 400 fr. »
Des billets de banque, des monnaies
allemandes de l'or et de l'argent 742.334.079 03
Des lettres de change pour 4.248.326.174 26
Total 5.315.758.853 fr. 29
1. Nous puisons les (loctuiionts de cette question dans le « rapport snr le paiement de l'indemnité de guerre » présenté au nom de la Commission du budget le îi août 187 i, par M. Léon^Say, rapporteur.
Reprenons Tune après Tautre chacune de ces trois catégories. /" catégorie. — La première comprend :
Valeur en compte du chemin de fer
de FEst 325.000.000 fr. »
Valeur en compte avec la ville de
Paris 98.400 »
Total 325.098.400 fr. »
Le traité de Francfort stipulait que le gouvernement français rachèterait la concession donnée à la Compagnie des chemins de fer de l'Est, en ce qui concernait les chemins de fer situés dans les territoires cédés et fixait à 325.000.000 de francs la somme que le gouvernement allemand devait défalquer sur le montant de l'indemnité de guerre. Ainsi que nous l'avons vu ailleurs, par une convention passée le 17 juin 1873, la Compagnie des chemins de fer de l'Est devait recevoir de l'Etat, comme indemnité de la cession des lignes ou portions de lignes et des pertes et dommages de toute sorte résultant pour elle du traité de Francfort, un titre de rente inaliénable de 20.500.000 fr. à charge de le restituer à l'expiration de ses concessions. Ce titre de rente représentait, au taux de l'emprunt de 2 milliards, un capital de 325 millions de fr.
L'autre compensation de 98.400 fr. est un solde en faveur de la ville de Paris du compte final de la contribution de guerre de 200.000.000 de fr. qu'elle eut à payer.
2* Catégorie, — La seconde catégorie de payements s'élève à 7 12.334.076 fr. 03 et se subdivise ainsi :
Billets de la Banque de France. . . . 125.000.000 fr. »
Billets allemands et monnaies allemandes 105.039. 145 18
Monnaies françaises d'or 273 . 003 . 058 10
Monnaies françaises d'argent 239.291.875 75
fr
Le numéraire compris dans cette somme ne représente pas la totalité de la monnaie métallique transportée en Allemagne. Le monnayage allemand a démonétisé, en effet, 847 millions de francs en pièces d*or françaises, dont :
273 millions fournis par le gouvernement français 245 — achetés à la pièce, en Allemagne. 287 — achetés au poids, en Allemagne. 42 — achetés au poids en Angleterre.
Total: 847 millions *.
{, La perte probable pour la France a été de 1 milliard en or et une rentrée de 300 millions en argent, ce qui représenterait une perte fmale pour le stock métallique de 100 millions de francs, soit de il à 14 0/0.
L'adoption de Tétalon d'or par TAUemagne avait eu pour conséquence de faire refluer sur la France de Targent, et le gouvernement français devait naturellement profiter de cette circonstance pour frapper avec de Targent allemand des pièces de 5 francs qu'on pouvait comprendre dans les versements. Sur les 239 millions de francs versés en argent àrAllemagne,92 millions ont été frappés en pièces de 5 francs avec des lingots allemands.
S*" catégorie. — Cette troisième catégorie de payements s'élève à 4.248.326.374 francs 26.
Elle se subdivise ainsi:
Valeurs allemandes libératoires 2.799.514.183 fr. 72
Valeurs autres qu'allemandes y compris
les marcs Banco 1.448.812.199 fr. 54
Total 4.248.326.374 fr. 26
Décomposée en monnaie, cette somme donne :
Thalers 2.485.313.724 fr. 04
Florins de Francfort 235.128.159 79
Marcs Banco 265.216.990 40
Heichs Marcs 79.072.309 89
Florins de Hollande 250.540.821 46
Francs de Belgique 295.704.546 40
Livres Sterling 637 . 349 . 832 28
Total 4.248.326.374 fr. 26
La France a, en réalité, fait passer à l'étranger le plus de capitaux possible, en prenant tous les changes qu'elle pouvait acquérir sur quelque pays que ce fût, et a ensuite dirigé sur TAUemagne tout ce qu elle avait apprivisionné ailleurs.
Si nous prenons comme type le change sur Londres, nous trouvons que le cours moyen auquel ont été faits les achats est de 25.4943. Du mois de juin 1871 au mois de septembre 1873, le cours le plus bas coté a été de 25.21 1/4 en juin 1871, et le cours coté le plus élevé a été de 26.18 3/4 en octobre 1871.
En 1872 le cours coté le plus bas a été de 25.26 i/4 en avril.
En 1872 le cours coté le plus élevé a été de 25.68 1/2 en novembre.
En 1873 le cours coté le plus bas a été de 25.33 en mars.
En 1873 le cours coté le plus élevé a été de 25.57 en juin.
Ces variations sont très faibles, si Ton considère l'importance des changes à effectuer.
Dans le nombre des opérations qui ont amené sur le marché de Paris l'énorme quantité de lettres de change sur lesquelles on a pu faire toutes les transactions relatives au paiement de Tin-
demnitc de guerre nous nous bornerons à signaler les procédés employés par le Trésor français pour réunir un portefeuille en valeurs étrangères.
Ces procédés sont au nombre de quatre :
1° Faciliter la souscription première des emprunts à l'étranger ou, ce qui revenait au même, le paiement en valeurs étrangères de souscriptions faites en France.
2» Faciliter les anticipations de versements faites à l'étranger, ou faites en France en valeurs étrangères.
3° Combinaison d'une opération de change avec la garantie donnée à la souscription de l'emprunt de 3 milliards par les maisons de banque.
i" Acquisition directe sur la place.
La souscription du premier emprunt a fourni 213 millitms de francs, et la souscription du second 389 millions de francs en changes étrangers. Les libérations ultérieures su..!cessives ont donné sur le premier emprunt 186 millions et sur le second 985 milUons de change; de sorte que par ces deux procédés, le Trésor a réuni 1.773 millions de francs en valeurs étrangères.
Un traité fut passé par le Trésor avec un syndicat formé de toutes les grandes maisons de banque de l'Europe pour la fourniture de 700 millions de francs en change.
Les souscriptions aux emprunts français et les libérations successives àFétrangeravaient produit par le change . 1.772.000.000
Le traité conclu avec le syndicat de banquiers avait fourni 700.000.000
Ensemble 2.473.000.000
Le reste, soit 1.774.000.000
a été successivement acheté sur place, sans que les changes aient atteint des cours aussi élevés qu*on aurait pu s'y attendre. On ne peut expliquer ce fait que par Thabileté avec laquelle cette vaste opération a été conduite : ont contribué beaucoup l'action du commerce, et surtout l'épargne de la France qui perçoit nombre tle coupons do valeurs étrangères. Il y eut alors des titres étrangers exportés en grande quantité, et il en est resté en France des (juantités plus considérables encore dont les coupons ont fourni du change ; ce sont là deux faits acquis, bien qu'il soit impossible de calculer même approximativement quel fut le compte exact des exportations et du stock restant.
Les empranto* — Le gouvernement français se procura les fonds nécessaires au paiement de l'indemnité de guerre par des emprunts à la Banque de France, et deux émissions de rentes: la première (21 juin 1871) de 2.225.904.045 francs, la seconde (15 juillet 1872) de 3.498.744.639 francs.
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SECTION IV
DETTES ÉTRANGÈRES
La complication des comptes de comptabilité rend très difficile Texacte évaluation des dettes publiques en capital. Cependant on peut affirmer, sans crainte, que la France vient, sans conteste, au premier rang.
La dette nationale de TAngleterre (non compris les dettes locales) dépassait 21 milliards en 1820 et 20 milliards encore en 1870, dette flottante et amortissable comprise. Depuis, grâce à certaines combinaisons dues surtout à M. Gladstone, Tamortissement a été accéléré ; et, actuellement, la dette anglaise est de 18.557.000.000 de francs.
La Russie a une dette qui se rapproche beaucoup du chiffre de la dette anglaise.
L'Allemagne doit plus de 9 milliards i/2 de francs.
L'Italie a vu sa dette s'augmenter sensiblement pendant ces dernières années; elle est aujourd'hui de 14 milliards de francs. La dette de TAutriche-Hongrie est à peu près égale à la dette italienne.
La dette espagnole (réduite) dépasse 6 milliards.
La dette du Portugal est d'environ 3 milliards 1/2.
M. Neymarck* calcule que, pour l'Europe entière, le passif est de 117 milliards (dettes locales non comprises).
République Arn^entine. — La dette argentine, non compris celle des provinces était, au 31 décembre 1886, comme suit:
Dette extérieure 1.107.190.385 francs.
Dette intérieure >13i.502.315 —
francs
La dette intérieure et extérieure porte intérêt de 5 et 6 «/o par an. Chili. — A la fin de 1881, la dette du Chili s'établissait ainsi :
Dette extérieure Piastres. >10.000.000
Dette intérieure (portant intérêt) 6.000.000
Censos (portant intérêt) 16.000.000
Papier monnaie 25.000.000
Total P 87.000.000
Soit 135.000.000 de francs.
Sur les 10.000.000 de piastres de ladette extérieure figurent 6.000.000 de piastres du dernier emprunt contracté pour le
l. Le» dette» publiquoB Européenne» (1887).
paiement de 32 établissements salpétriers quoTÉtat possède à Tarassaca, équivalant à cette somme et dont la réalisation diminuera la dette d'un chiffre égal.
En 1879 la dette extérieure portait 5, 6 et 7 0/0 d'intérêt annuel ; aujourd'hui, grâce au crédit du Chili, TÉtat a pu faire quelques conversions et la dette extérieure n'exige plus qu'un intérêt uniforme de 4 1/2 0/0. La dette extérieure porte intérêt de 3 et 5 0/0.
Quant au papier monnaie il est amorti par l'incinération annuelle de 1.700.000 piastres.
Brésil. — Au 31 décembre 1886, la dette générale du Brésil était comme suit :
Dette extérieure 595.458.000 francs.
Dette intérieure 1.847.036.125 —
Total 1.847.036.125 francs.
La dette extérieure porte intérêt de 4 1/2 et 5 0/0.
La dette intérieure porte intérêt de 5 et 6 0/0. Ajoutons que dans le chiffre de la dette intérieure se trouvent comprises les dettes provinciales.
D'autre part ne sont pas compris dans la dette : 1** la dette flottante ; 2° la dette antérieure h 1827 ; 3** fonds des orphelins et dépôts; 4** bons du trésor ; 5° papier-monnaie.
Ces cinq chapitres représentent 850.000.000 de francs.
Kn résumé la dette du Brésil, non compris les provinces, peut être évaluée à 2.445.152.960 francs.
Mexique. — La dette extérieure consoUdée parle règlement passé avec les créanciers, à Londres, le 23 juin 1886, s'élève ù Liv. St 14.891 .775
Soit, à 5 piastres pour 1 Liv. St Piastres. 74.458.875
La dette intérieure enregistrée à la direction de la dette, à Mexico, jusqu'à Téchéanco signalée par la loi du 22 juin 1886, s'élevait à la somme de Piastres. 25.729.430
De cette somme enregistrée, des crédits avaient été rejetés pour une somme do Piastres. 1.971 .666
Jusqu'au 31 mars 1887 Piastres. 23.757.764
Et il avait été liquidé et converti, jusqu'à cette date Piastres. 10.813.119
Piastres. 12. 9 U. 645
Somme dont il faut déduire des certificats pour intérêts échus et non convertibles en fonds consolidés Piastres. 5.594.994
Reste... Piastres. 7.349.651
Sur cette somme il a été converti postérieurement un peu moins de deux millions de piastres, d'après des nouvelles privées, et on ignore quelle est la somme qui reste encore à convertir et à liquider et celle qui a été rejetée.
D'après ce qui précède, on peut supposer que le fonds consolidé, comme dette intérieure, ne dépassera pas de 15 à 10 millions de piastres qui, ajoutés aux 7i millions et demi de la dette intérieure, donnent un total approximatif de cent millions de piastres, soit cinq cents millions de francs en fonds consolidés 1880^ intérêts payables à 3 0/0 à partir de 1890, conformément aux lois du 2-2 juin 1885.
Le service des intérêts se fait régulièrement, tant à Mexico qu'a Londres, aux conditions ainsi fixées : 1 0/0 en 1886 ; 1 1/2 0/0 en 1887 ; 2 0/0 en 1888 ; 2 1/2 0/0 en 1889, et 3 0/0 en 1890 et années suivantes.
Uruipiay *. — La dette publique de TUruguay était, au 1" janvier 1887, d'après le bureau du « Crédit public » :
DETTE INTÉniEURE
Amortissement
Sennei doei
Totaux
Dette amortissable
Id . eheain de fer eeniral linpi) .
Id. ehemiode fer à Santa-Rtia.
I d . chemia de fer d'Higoerilu . .
Id. eenielidée de 1886 1'» lérie
Id. Id. 2« lêrie
frane
Voici d'ailleurs, un tableau qui donne les dettes des principaux pays d'Europe et d'Amérique et la part qui en revient à chaque habitant.
1 Nous devons ces donnr>es à M. L. Gnilaine. rédacteur de la Revue Sud^ Américaine.
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Nous trouvons cos chiffres dans la Hevue Suff-Atmh'iraine.
l. La doltc dos Étals-Unis a rtr rédiiito do 13.000.000.000, vn 1880, A 6.000.000.000 do francs.
2. Les chiffres dn Mexique sont ceux dos domiêres opérations do consolidation de la dette.
SECTION V
RICHESSE PUBLIQUE
Il est très difficile de se rendre un compte exact de la richesse publique, car il est presque impossible d'en analyser les sources diverses et de les traduire en chiffres. Cependant ces calculs ont toujours tenté les économistes et j'en dirai ici quelques mots.
La fortune d'un peuple peut s'évaluer par le revenu ou par le capital. Le revenu national provient de la richesse acquise qui comprend les valeurs mobilières ou immobilières et du travail appliqué soit à l'agriculture, soit à l'industrie, etc.
De nombreux ouvrages ont été entrepris dans le but d'évaluer ces revenus : nous citerons le Traité des impôts de M. Ed. Vignes, les travaux de Moreau de Jonnès (1840), de M. Goudchaux (i848), de M. Hipp. Passy (1849), de M. Cochut (1849 et 1859), de M. Block (1860) et de M. de Parieu.
En rapprochant les divers résultats obtenus par ces auteurs, on peut s'assurer que les mieux qualifiés pour de telles recherches hésitaient, il y a vingt-cinq ans, à attribuer à la France plus de 12 ou 15 milliards de revenu par an, tout en constatant que la richesse générale avait fait depuis le premier Empire d'énormes progrès. Au lendemain de la guerre 1870-1871 les évaluations oscillaient encore entre 10 et 20 milliards*.
Mais depuis cette époque la France a vu sa richesse renaître dans de telles proportions que les statisticiens calculent son revenu annuel entre 20 et 30 milliards.
Etudiant l'impôt, M. Leroy-Beaulieu, dans la préface de son Traité de la science des finances, cherchait à se rendre compte du rapport existant aux divers degrés de l'échelle sociale entre les revenus des contribuables et le tribut payé au fisc (y compris le tabac, la poste, etc., — puis les taxes départementales et communales). Pour une famille d'ouvriers parisiens il arrivait à 10.8 0/0. Pour un millionnaire (80.000 francs de rentes) il trouvait 13 ou 17 0/0 selon la composition de sa fortune (meubles ou immeubles), il y a lieu de penser, en effet, que le taux moyen de la taxation, en France, s'éloigne peu de 15 0/0.
Or, au budget de 1887, les perceptions comprises dans ces
aïeuls, en ce qui concerne l'État, dépassent 2.800 millions de
francs ; avec les centimes additionnels, les droits d'octroi, on ar-
1. Nous prenons quelques-unes do ces données dans rintêressant ouvrage de M. A. de Foville, La France économique.
rive à 3 milliards 4/2 environ. Or, si ces 3 milliards 1/2 représentent 15 0/0 du revenu national, celui-ci est environ de 23 milliards de francs.
Analyse des revenus. — Les notes fournies en 1885 a la commission parlementaire de la réforme de l'assiette de l'impôt contenaient les estimations suivantes :
Revenus nets.
Propriétés non bâties 2.646 millions de fr.
Propriétés bâties 2.200 —
Valeurs mobilières (taxées à 3 0/0) 1 .595 —
Créances hypothécaires et chirographaires. 500 —
Dette perpétuelle de l'État 710
Dette amortisssble 10(5
Dette viagère 192 —
Ensemble* 7.979 millions de fr.
Distribution des fortunes. — M. Leroy-Beaulieu a consacré un chapitre de son Essai sur la répartition des richesses à l'examen des principaux documents statistiques au moyen desquels on peut se faire une idée de cette répartition dans les différents pays. Pour la France, M. Leroy-Beaulieu n'ayant plus pour se guider l'impôt sur le revenu a dû concentrer ses recherches sur Paris. Il estime que les statistiques de l'impôt mobilier « interprétées avec sagacité et circonspection » permettent de distribuer comme il suit les revenus de la population parisienne.
I. Ou suppose que la <l«'lle frauraisc est possédée tout entière par des
Fraiieais et, d'antre part, on ne. peut tenir compte des fonds d'Etat étrangi^rs en France.
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Dans la France entière, M . Leroy- Beaulieu ne croit pas qu'il existe plus de 700 ou 800 personnes ayant 250.000 francs de rentes ou davantage, ni plus de 18.000 à. 20.000 ayant des revenus compris entre 50.000 et 250.000 francs.
Aaanité successorale. — Nous donnons ici le chiffre des successions et donations, d'après les documents publiés par l'administration des finances :
ANNÉES
DONATION
MILLIONS DE FHA.NCS
Telles sont les valeurs qui, chaque année, passent d'une génération à l'autre, et qui représentent une fraction à peu près constante de la masse des fortunes individuelles.
L'annuité successorale a doublé depuis 30 ans et presque quadruplé depuis 60 ans, marquant ainsi les progrès de la richesse publique.
Resterait à trouver le rapport existant entre la masse annuelle des mutations et le montant total des fortuues privées. M. A. de Frovillo calcule que la survie moyenne des héritiers est de 35 ans. En multipliant 6 milliards par 35, on arrive à 210 milliards comme ensemble des capitaux individuellement possédés par la nation française.
En Angleterre, Yincome-tax peut fournir une base au calcul de la richesse. Voici les chiffres obtenus par plusieurs statisticiens :
Auteurs. Dates. Richesse totale. Richesse par tête.
Beck 4800 45 milliards. 2.810 francs.
Porter 1840 100 — 3.770 —
Leone Levi 1860 150 — 5.210 —
Giffen
Trésorerie 1886 235 — 6.400 —
Aux États-Unis on fait tous les dix ans le relevé général des capitaux, meubles et immeubles ; eu voici les résultats jusqu'en 1880 :
Années. Ricliesse totute. Richesse par tète.
1790 3.7 milliards de francs. 955 francs.
Pour la Belgique Tensemble de la fortune mobilière et immobilière est d'après M. Massalski de 29 milliards 1/2.
Pour rilalie, M. Pantaleoni arrive à 48 milliards.
Le revenu national de la Prusse dépasse 10 milliards d'après FEinkommcnsteuer.
Tout compris, M. A. de Foville supposait en 1882 que l'ensemble des capitaux possédés par l'Europe ne devait pas s'éloigner beaucoup de 1.000 milliards.
En supposant exactes les évaluations du slaticien Mulhall, le revenu et le capital des divers pays, cités par lui, seraient comme suit :
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Conune le dit fort bien M. de Foville, les chiffres de M. Mulhall ne méritent qu'un crédit relatif, et il est évident que beaucoup s'éloignent sensiblement de la vérité.
La part qui revient à T Australie est sans doute exagérée et, par contre, celle du Mexique est amoindrie.
CHAPITRE PREMIER
Division de l'armée. Infanterie. — L'armée française, en temps de paix, se compose de 144 régiments de ligne, 18 régiments de forteresse nouvellement créés, 30 bataillons de chasseurs à pied, A régiments de zouaves, A régiments de tirailleurs algériens, 2 régiments étrangers, 3 bataillons d'infanterie légère et *5 compagnies de disciplinaires, soit pour l'infanterie un total de 307.000 hommes dont 12.100 officiers.
Les effectifs de ces troupes se subdivisent ainsi :
Kffectif»
Désignation (Ij8 unités. on tc7tnps ik> paix.
144 régiments de ligne et 18 régiments de
forteresse 250.600 hommes
30 bataillons de chasseurs 17.700 —
4 régiments de zouaves 10.500 —
4 régiments de tirailleurs algériens 11.400 —
2 régiments de la légion étrangère 5.300 —
3 bataillons d'infanterie légère 4.100 —
5 compagnies de disciplinaires 1 .300 —
Total* 310.900 hommes
Les 144 régiments d'infanterie de ligne forment 72 brigades qui, à leur tour composent 36 divisions; ces divisions constituent 18 corps d'armée.
Les autres troupes d'infanterie sont ainsi distribuées :
Un bataillon de chasseurs est attaché à chaque corps d'armée soit 18 bataillons; les 12 autres sont ordinairement destinés au service des places fortes dans les Vosges et les Alpes.
Les régiments de zouaves (4 régiments), tirailleurs algériens (4 régiments), légion étrangère (2 régiments), infanterie légère (3 bataillons) et les compagnies de disciplinaires, sont spécialement destinés au service de l'Algérie et de la Tunisie.
Cavalerie. — La cavalerie, en temps de paix, se compose aujourd'hui de 78 régiments, dont 26 de dragons, 20 de chasseurs, 12 de hussards, 12 de cuirassiers, 4 de chasseurs d'Afrique et 4 de spahis. Ces huit derniers régiments sont destinés au service de TAlgérie. 36 régiments de dragons et de cavalerie légère forment 18 brigades attachées aux 18 corps d'armée. Les 34 autres régiments forment 17 brigades, lesquelles se groupenten 5 divisions de cavalerie. L'effectif de ces corps s'élève, en temps de paix, à 69.300 hommes dont 3.600 chefs et officiers et 65.700 hommes de troupe. Le nombre des chevaux est de 63.200. Les officiers supérieurs possèdent en propre leurs chevaux et, par conséquent, ceux-ci ne sont pas compris dans le chiffre cité plus haut.
D'ailleurs, sur les 69.300 h(»mmes il y a toujours des absents pour cause de maladie ou d'autres motifs et le nombre de 63.200 chevaux suffit amplemei|t au service de la cavalerie.
Artillerie. — L'artillerie française comprend, en temps de paix, 38 régiments, 16 bataillons de forteresse, 2 régiments de pontonniers, 10 compagnies d'ouvriers et 3 compagnies d'artificiers, soit un total de 71.600 hommes, dont 3.369 officiers et 68.231 hommes de troupe avec 2.()9i pièces de campagne ; les chevaux sont au nombre do 31.818. Ces 38 régiments d'artillerie forment 18 brigades et chacune d'elles fait partie d'un corps d'armée. La 19* brigade est destinée spécialement à l'Algérie.
Sur les deux régiments qui forment chaque brigade, l'un est formé de 12 batteries montées et l'autre de 11 batteries dont 8 montées et 3 volantes.
L'artillerie de forteresse se trouve répartie, comme les places fortes, sur toute l'étendue du territoire français.
f . " - '.i ''•5:i5e. — Lo s^rviro flu génie se compose de
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compagnie de conducteurs, une compagnie de dépôt et une compagnie d'ouvriers de chemins de fer. L'effectif total dé ce corps est de 10.502 hommes de troupe et 914 officiers.
Les régiments du génie sont inégalement répartis ; leur lieu de résidence varie suivant les zones militaires.
Gendarmepie. — La gendarmerie comprend 20 légions départementales, 1 légion d'Afrique, 5 compagnies maritimes et 4 compagnies coloniales. i8 légions sont attachées à 18 corps d'armée, une légion est destinée à la Corse, une aulre aii service de la ville de Paris. L'effectif de la gendarmerie est de 25.048 hommes de troupe et 787 chefs et officiers avec 13.152 chevaux.
Intendance militaire. — Le service de l'intendance militaire comprend 25 sections d'employés et ouvriers. Les 18 premières sections sont attachées aux 18 corps d'armée; 3 sections sont destinées à l'Algérie, 3 au gouvernement militaire de Paris et 1 au gouvernement militaire de Lyon. L'effectif de l'intendance militaire est de 9.534 hommes de troupe et 1.400 chefs et officiers.
Service sanitaire. — Le service sanitaire comprend 25 sections distribuées comme celle de l'intendance militaire.
L'effectif du corps médical militaire comprend 5.485 hommes de troupe, 1.185 médecins, 141 pharmaciens et 336 officiers d'ambulance et d'administration.
Train d'éqaipa§pes. — Le train des équipages comprend 20 escadrons dont l'effectif est de 11.436 hommes de troupes, 412 officiers, avec 9.950 chevaux et mules. Sur ces 20 escadrons, 18 font partie du corps d'armée.
Service télésprapliiqne. — Le service télégraphique comprend 4.000 agents qui seraient mobilisés dès la première heure, en cas de guerre.
Total. — Le total de ces troupes et corps spéciaux s'élève à 521.000 hommes dont 26.974 chefs et officiers et 496.800 hommes de troupes. Les absences se chiffrent par une proportionne 7 0/0. L'effectif des chevaux et mulets est de 131.385.
Les dépenses que cette armée exige chaque année s'élèvent, en moyenne, à plus de 1.000 francs par homme, suit un total de 530.000.000 de francs.
Dépenses. — Ce chiffre serait encore plus élevé si les sommes foumies par les élèves des corps militaires, comme prix
de pension, n*cn étaient déduites ainsi que le 5 0/0 d'escompte sur les soldes des chefs et officiers pour pension de retraite. De plus, la ville de Paris contribue pour une somme importante aux frais de la garde républicaine. Enfin, la fabrication des poudres dans les ateliers militaires produit un excédent de receltes dont bénéficie le ministère des finances.
En tenant compte de ces différences, nous arrivons au chiffre de 575.000.000 de francs, somme (jui constituait le budget de la guerre pour l'année 4886.
Voici d'ailleurs quelques chiffres intéressants que nous puisons dans le rapport présenté par la commission de la Chambre pour le budget de 1888 :
1® Le chiffre totid des dépenses de l'administration de la guerre qui, jusqu'en 1884, avait suivi une progression ascendante, a été depuis cette époque constamment en décroissant. Alors
qu'il s'élevait en 1884 à la somme de 596.318.580 fr.
11 est descendu en 1885 à 582.636.984
— en 1886 à 574.758.438
en 1887 à 555.934.529
Enfin, pour 1888, le chiffre proposé ne monte
qu'à la somme de 536.899.730
Ce qui accuse, de 1887 à 1888. une diminution
de dépenses de 19.034.799
Et dans l'espace de quatre ans une réduction
totale de 59.418.850
Soit en nombre rond soixante millions.
2° Le chiffre des dépenses faites, qui antérieurement à 1884 était chaque année supérieur au chiffre des dépenses prévues, lui est devenu tout au contraire sensiblement inférieur. Il résulte, en effet, du compte définitif de 1884 un chiffre de dépenses de 591.731.960 fr. 47 c, inférieur dc4.o86.649fr.53c.au chiffre budi^élaire donné ci-dessus; il résulte également d'une situation provisoire établie pour l'exercice 1886, d'après la demande de la commission, un chiffre de dépenses faites inférieur de 11.715.340 francs 77 c. au chiftVe budgétaire. De sorte qu'en admettant comme vrais les chiffres de 1886, qui ne peuvent différer que très peu de ceux qui seront accusés par le compte définitif, les dépenses, (jui en 1884 se sont élevées à 591.731.960 francs 47 c, seraient descendues en 1886 à 563.044.097 fr. 23 c. Une économie de plus de 28 millions aurait donc été réalisée de 1884 à 1886.
Si le budget de la guerre a pris, de 1870 à 1884, un développement aussi considérable, c'est que l'administration et le Parlement, obéissant à une préoccupation commune ont songé, avant lout, à organiser l'armée sur les bases les plus larges; on ne peut
s'étonner de celle tendance, mais la conséquence fut de réléguer les idées d'économie et de contrôle au second plan. Il n'en est plus de même aujourd'hui et les diverses branches de Tadministration ont tenu à ménager, autant que faire se pouvait, les deniers de TËtat.
Le budget de la guerre absorbe la sixième partie du budget de la nation.
Cette proportion est la même pour toute les grandes puissances militaires de l'Europe: elle est encore plus forte pour quelques puissances militaires de deuxième ordre.
ESflTectif de l'armée. — L'effectif réel de Tarmée française on temps de paix étant de 523.000 hommes, il en résulte la proportion de 10 soldats sous les armes par 745 habitants. Or, on calcule que les hommes adultes en pleine possession de leurs forces physiques, ne forment que le cinquième de la population. Il en résulte donc que le service militaire enlève un de ces hommes sur quinze aux travaux de ragriculture, de l'industrie, etc. Nous devons trouver là une des causes de l'immigration, dans ce pays, d'ouvriers étrangers; ils viennent combler, en partie, les vides que produit la conscription. Cette absortion par l'armée d'une grande partie des forces vitales du pays se retrouve également en toutes les nations armées qui constituent les grandes puissances de l'Europe.
Situation des plus graves, créée par le système du service militaire obligatoire.
312.000 jeunes gens ùgés de vingt ans, sont appelés, chaque année, dans les rangs de l'armée d'après les prescriptions de la loi de 1872 qui règle le service militaire dans ce pays.
Ces conscrits doivent faire un service actif de ciiuj ans, passer quatre ans dans la réserve, cinq ans dans l'armée territoriale et six ans dans la réserve de l'armée territoriale.
Le service militaire a donc une durée de vingt ans.
Sur les 312.000 jeunes gens, 47.000 sont réformés pour cause de maladie, on défauts physiciues; 4 ou 5.000 autres qui se préparent à entrer dans les ordres ciu se consacrent à l'enseignement, sont également dispensés du service militaire. Le nombre des conscrits se trouve ainsi réduit à 200.000 sur lesquels ^0.000 sont (ils aines de veuve ou soutiens de famille et, comme tels, dispensés du service actif.
Sur les 200,000 restant, 20.000 n'ont pas la taille réglementaire et sont versés dans la réserve, 4.000 sont inscrits sur les registres maritimes et comme tels, réclamés par la marine ; enfin 7.000 conscrits viennent combler les vides qui, chaque année se produisent dans l'infanterie de marine. Il reste donc sur le contin-
454 sixième: partie.
gent annuel, 156.000 conscrits enrôlés dans le service actif de rinfanlerie, artillerie et cavalerie de Tarmée, ainsi que dans les services accessoires et 7.000 conscrits qui entrent en qualité d'engagés volontaires, dans la marine de guerre.
Les 150.000 conscrits dont nous venons de parler se distribuent ainsi :
Engagements volontaires anticipés, sans
compter ceux de la marine 13.000 hommes.
Conscrits admis à faire le volontariat d*un
an, après examen exigé à cet effet. . . . 5.000 —
Conscrits destinés à faire cinq ans de service 96.000 --
Conscrits destinés à faire un an de service. 42.000 —
Total des hommes enrôlés chaque année
dans le service actif. 156.000 hommes.
Le chiffre de l'effectif qui sert de base aux évaluations budgétaires c'est ce qu'on appelle l'effectif net, c'est-à-dire l'effectif brut des hommes inscrits sur les contrôles des états-majors, des corps de troupe et des divers services, diminué du chiffre des absents (hommes aux hôpitaux, en congé, en jugement, en désertion). La différence entre l'effectif brut et l'effectif net varie suivant 'es éléments de l'armée; elle est estimée pour les corps de troupe à 8,5 0/0. C'est sur l'effectif net que sont fondés les calculs budgétaires.
Cet eflectif avait peu varié depuis 1875 jusqu'en 1886.
Nous le trouvons, en effet :
Pour l'année 1883 de 471.910 hommes.
D'ailleurs, ces chiffres représentent l'effectif moyen, cest-à-dire que, lorsque le budget porte l'effectif à 482.684, le ministre dispose d'un nombre de journées de présence égal à 365 fois ce chiffre et qu'il peut les répartir suivant les exigences du service entre les 3()5 jours de l'année. Les chiffres de l'effectif moyennement entretenu diffèren" en général trt^s peu du chiffre porté au budget. Nous trouvons, par exemple, pour les quatre années mentionnées ci-dessus : 471.303, 479.944, 487.548 et 481.323.
La loi militaire à l'étude tend à réduire de 5 à 3 ans le service actif dans l'armée de terre et l'infanterie de marine, sauf pour les
engagements volontaires dont la durée serait plus longue pour ce dernier corps.
En cas de guerre, la nation peut faire appel à toutes les réserves y compris les fils aines de veuve, soutiens de famille, etc., dispensés en temps ordinaire du service actif. L'appel des hommes de ^0 à 40ans, donnerait, défalcation faite des malades et invalidesi 4.109.000 hommes formant les cadres de Tarmée active, des réserves et de la territoriale. Au moment de la mobilisation, en tenant compte des vides qui se produiraient, l'armée compterait encore un effectif de 3.000.000 d'hommes. Mais les vides et les absences n'atteindraient pas un si haut chiffre si nous nous en rapportons aux résultats donnés par Tessai de mobilisation du 17'' corps d'armée.
EfTectifs des pénpimento, etc. — L'effectif d'un régiment d'infanterie en temps de paix, varie de 900 à 1.800 hommes selon les exigences du service. En temps de guerre, cet effectif est porté à 3.200 hommes par l'incorporation de la réserve de l'armée active.
Le régiment de cavalerie, non compris l'escadron de dépôt, compte un effectif de 700 chevaux.
La batterie d'artillerie de campagne comprend 160 hommes avec 6 pièces.
Le régiment d'artillerie comprend 9 batteries, soit 2.200 hommes et 5i pièces.
Une compagnie de génie, comprend en temps de guerre 220 hommes.
Un corps d'armée en temps de guerre comprend un effectif de 37.000 hommes de troupe et 1.000 chefs et officiers. En temps de paix cet effectif varie entre 13.000 et 22.000 hommes selon les exigences du service laissées à l'appréciation du ministre de la guerre.
La réserve de l'armée active n'est que le complément de l'armée active ; elle n'a donc point d'organisation particulière.
Armée teppitoriale. — L'armée territoriale comprend 14i régiments d'infanterie plus celui d'Aix, soit lio régiments auxquels il faut ajouter 9 bataillons de zouaves.
La cavalerie de l'armée territoriale comprend 148 escadrons dont 72 de dragons et 72 de cavalerie légère. Les chevaux, en cas de mobilisation, seraient obtenus par voie de réquisition.
L'artillerie de l'armée territoriale comprend 18 régiments, soit 288 batteries. De plus, cette armée compte 18 bataillons du génie : 18 escadrons du train, 9 sections techniques d'ouvriers.
ces sections comprenant 10.000 hommes sans faire entrer en ligne les services auxiliaires d^administralions et ambulances.
fortes. — Les places fortes comprennent les quatre camps retranchés de Belfort, Epinal, Toul et Verdun, qui forment la première ligne de défense de la frontière de PEst. La deuxième ligne comprend les camps retranchés de Besançon» Dijon, Reims et Laon.
La troisième et dernière ligne de défense comprend les places fortes du Nord avec le double svstème des forts de Lille. Plus au sud se trouvent les places fortes de Paris et Lyon.
Du côté de la frontière italienne les forts isolés Je Montbc— liard et Embrun complètent les défenses naturelles que présentent les Alpes.
Dépenses de fortifications. — Le gouvernement de la troisième République a dépensé 2.200.000.000 de francs pour reconstituer le matériel de guerre de l'armée. Les camps retranchés et autres travaux de forteresse se sont élevés à la somme de 500.000.000 de francs. Les forts de Paris, seuls, ont coûté 60.000.000 de francs. Les dépenses du ministère de la guerre se sont élevées en 1870 et 1871 à la somme de 2.000.000.000 de francs ; il est vrai que des indemnités et autres frais couverts directement par d'autres ministères, sont compris dans ce chiffre. Les dépenses provenant de la guerre de 1870-1871 y compris la contribution de guerre, frais de campagne, indemnités, reconstitution du matériel, modificaticjn du svstème de défense, etc., peuvent rire évaluées à 10.000.000.000 de francs.
EflTeetif de l'armée permanente. — En 1801) l'elfeclif nominal de l'armée permanente en temps de paixétait de 140.000 hommes; en réalité il se réduisait à325.CK)0 hommes pendant les trois mois d'hiver, époque où de nombreux congés étaient accordés aux soldats. En juillet 1870, l'armée française se composait réellement de 380.000 hommes, soit une différence de tiO.OOO hommes en moins.
Bndf^ets comparés de la i^nerre. — Le budget de la guerre du deuxième Empire était de 409.000.000 de francs si Ton considère que l'effectif réel de l'armée était, en moyenne, de 350.000 hommes, c'était une dépense pour l'État de plus de 1.000 francs par homme.
La troisième République dépense 509.000.000 de francs pour une armée dont l'effectif réel, en temps de paix, est de 483.000
hommes et il faut tenir compte de l'appel des réserves pendant quelques jours chaque année, de telle sorte qu'aux manœuvres d'automne, par exemple, le nombre des hommes sous les drapeaux s'élève à plus de 1 million.
Le budget dé la guerre de la troisième République présente donc, relativement, un chiffre réduit et le coût de Tarmée est, proportionnellement, plus économique que sous le deuxième Kmpire, bien que les progrès de la science imposent aux nations la nécessité d'une organisation militaire très coûteuse et d'approvisionnements forts dispendieux.
Apineiiieiit de l'armée. — L'armement en usage dans l'armée française se compose ainsi :
1° Le fusil Gras, modèle 1874, qui sera prochainement remplacé par le fusil Lebel.
Cette substitution de l'arme de l'infanterie sera fort coûteuse car le prix de revient d'un fusil Lebel est d'environ 100 francs et le minimum de fusils à fabriquer est de un million.
Le lusil Lebel est à petit calibre, 8 millimètres ; il possède un magasin de cartouches qui permet de s'en servir comme fusil à répétition ; sa trajectoire est très tendue et il présente de sérieux avantages sur les systèmes précédemment adoptés.
2<* La cavalerie est armée d'un mousquet qui n'est que le fusil <iras raccourci ;
3" Le pistolet-revolver est donné aux officiers et sous-officiers de première classe de l'infanterie, aux tambours, aux cuirassiers, sous-officiers de cavalerie, artilleurs-conducteurs, conducteurs de l'escadron du train, les pontonniers et télégraphistes et en général aux hommes des services auxiliaires de l'armée ;
4" Le sabre-baïonnette de l'infanterie a été modifié récemment; la poignée autrefois en métal est aujourd'hui en bois, et l'arme y a gagné en légèreté ;
.V L'artillerie de campagne possède une arme unique, c'est le canon de 90 millimètres système de Bange, à 28 stries. Il pèse 538 kilogrammes et lance un projectile du poids de 8 kilogrammes avec 1 kil. 900 de poudre ; la vitesse initiale est de 455 mètres par seconde et la portée de 6.900 mètres. Chaque pièce est pourvue de 145 à 150 grenades et possède un approvisionnement égal dans les parcs de campagne.
Les batteries ordinaires de campagne, à pied, se composent toutes du canon de Bange 90 millimètres.
Les batteries montées possèdent le canon de Bange 80 millimètres à 24 stries ; il pèse 425 kilogrammes et lance un projectile du poids de 5 kil. 600 avec une charge de poudre de 1 kil. 600;
la vitesse initiale est de 400 mètres par seconde et la portée de 7.000 mètres.
Le canon de 80 millimètres dit « de montagne » est rayé* par 28 stries. Il pèse 105 kilogrammes ; le poids du projectile est de 5 kil. 060 et la charge de poudre de 400 grammes. La vitesse initiale est de 257 mètres par seconde et la portée de 4.000 mètres.
L'artillerie de forteresse comprend des pièces variant de 95 à 270 millimètres; les portées de 5.000 à 12.000 mètres ; le poids des projectiles de 10 kil. 900 à 180 kilogrammes et les charges de poudre de 2 kil. 100 à 40 kilogrammes.
L'emploi de la mélinite et du fer chromé constituei^t les derniers progrès réalisés dans la fabrication des gros projectiles. Les produits des usines françaises, en ce genre, n'ont pas été dépassés par les produits similaires des autres pays.
L'artillerie de Bange, par la précision de son tir, sa portée et son maniement facile, supporte avantageusement la comparaison avec les systèmes Armstrong et Krupp. Certains pays, comme le Mexique et la Serbie, ont adopté le canon de Bange, de préférence à tout autre.
Écoles militaires. — Les écoles destinées à l'instruction militaire peuvent se subdiviser ainsi :
l*' École d'enfants de troupe (Rambouillet).
2** Ecoles de régiment.
3° Prytanée militaire de la Flèche.
4*» Ecole d'infanterie (Saint-Maixent).
5® École de Cavalerie (Saumur).
6» École des sous-officiers d'artillerie, du génie et du train des équipages (Versailles).
7° Ecole d'administration militaire (Vincennes).
8° Ecole militaire d'infanterie et de cavalerie (Saint-Cyr).
9» École Polytechnique (Paris).
10® École médico-militaire (Paris).
11® Ecole d'application d'artillerie et du génie (Fontainebleau). 12° Ecoles supérieures de guerre.
Écoles d'enfants de troupe. — 11 en existe une à Rambouillet ; une autre a été récemment créée et l'on songe à en instituer de nouvelles.
Elles sont destinées aux fils des soldats qui veulent suivre la carrière des armes. Admis à 13 ans ils y restent jusqu'à l'âge do 18 ans pour entrer dans l'armée en qualité de soldats: l'instruction théorique et surtout pratique qu'ils ont acquis à l'école leur
permet de monter rapidement en grade et généralement on les retrouve sous-officiers au bout d'un an. Le nombre d'élèves est de 450 à Rambouillet et l'école de nouvelle création compte un chiffre égal d'élèves.
Écoles de pég^iment. — Il existe dans chaque corps d'infanterie, de cavalerie ou d'artillerie une école élémentaire dont le service est confié aux sous-officiers ou soldats qui possèdent une instruction suffisante. Les colonels de ces régiments, ainsi que les chefs et officiers s'appliquent par tous les moyens dont ils peuvent disposer, à développer l'instruction dans ces écoles. Grâce à cette institution tout soldat qui a passé le temps du ■service obligatoire possède quelque instruction si élémentaire soit-elle; elle lui permet parfois d'atteindre le grade de sousofficier.
'Prytanée de la Flèche. — Le but de cette institution est de récompenser les services rendus à l'Etat par les officiers de terre et de mer, en donnant à leur fils, indépendamment de l'éducation militaire, une instruction littéraire et scientifique assez <îtendue pour leur permettre d'obtenir le diplôme de bachelier ès-sciences et plus spécialement de se présenter avec succès au concours d'admission à l'École Polytechnique et à l'École Saint- Cyr. On admet 300 boursiers et 100 demi-boursiers. Les premiers sont choisis de préférance parmi les orphelins ou fils d'un père amputé.
École d'Infanterie de Saint-Maixent. — En temps de paix, aucun homme ne peut atteindre le rang d'officier sans avoir passé par l'école: telle est l'idée qui a donné lieu a la création de l'école dé Saint-Maixent, ainsi qu'à celle des écoles de Saumur et de Versailles.
Saint-Maixent est destinée à former des officiers d'infanterie ; l'école n'admet, après concours, que des sous-officiers comptant au moins un an de grade. L'enseignement comprend toutes les matières nécessaires pour l'instruction d'un officier subalterne de rinfanterie et sa durée est d'un an. Si au bout de ce temps, l'élève a montré des aptitudes suffisantes il rentre dans l'armée avec le titre de sous-lieutenant; dans le cas contraire il reste ■sous-officier. Le nombre d'élèves qui passe chaque année par l'école de Saint-Maixent est, en moyenne, de 400. La fondation de cette école date de 1881 ; c'est l'œuvre de laS^ république et il en est de même des écoles de Saumur et de Versailles. Ces établissements ouvrent un vaste champ aux aspirations de ceux qui, peu
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favorisés de la fortune, n'ont pu faire les éludes nécessaires pour être admis à Técole Polytechnique ou à Técole Saint-Cyr.
École de cavalerie de Sanmiip. — Cette école a pour but:
1® De perfectionner l'instruction d'un certain nombre de souslieutenants et de lieutenants ;
2® De compléter l'instruction spéciale dans l'arme de la cavalerie des élèves (|ui sortent de l'École de Saint-Cyr avec le rang de sous-lieutenant ;
3° De perfectionner l'instruction des sous-officiers de cavalerie qui ont été jugés dignes d'être élevés au grade d'officier;
i** De compléter l'instruction technique des vétérinaires qui sortent des écoles spéciales. Les cours suivis par ces quatre divisions durent quatre mois.
L'admission des candidats se fait au concours excepté pour les deux premières catégories d'élèves.
École de sous-officleps de Versailles. — Fondée en I88i, cette école est destinée à former des sous-lieutenants d'artillerie, du génie et du train des équipages.
Les candidats sont recrutés parmi les sous-officiers, dont quelques-uns viennent de la marine. Les cours durent un an et les élèves qui ont montré des aptitudes suffisantes sortent de Técole avec rang de sous-lieutenant; les autres rentrent dans Tarmée avec le même grade qu'ils avaient auparavant.
Le nombre d'admissions est, chaque année, comme suit :
Sous- officiers d'artillerie 05
— des bataillons du génie i^
de l'artillerie de marine 20
— du train des équipages 20
Total des élèves admis. . . 117
École d'administration militaire. — Cette école a été fondée en 1873 et quel(|ues réformes y ont été apportées en 1878. Elle reçoit cha(jue année, après concours, un chiffre moyen de 75 élèves, pris parmi les sous-officiers de toutes armes. Après un an, les candidats bien notés ouïrent dans l'admistration avec le grade d'adjudant.
École de Saint-Cyr. — En 1808 l'ancienne école militaire fut installée à Sainl-Cyr ; depuis celte époque l'école a fourni de nombreux et brillants officiers qui se sont distingués
dans toutes les guerres auxquelles la France a pris part dans ce siècle. Cette école a pour but de former des officiers ayant une instruction complète pour servir dans Tinfanterie, la cavalerie et l'infanterie de marine. L'admission a lieu après concours ; mais le candidat doit être déjà bachelier ès-lettres ou ès-sciences et avoir suivi, pendant un an, un cours spécial complémentaire. A Técole, les études durent deux ans. Le prix de pension est de 1.500 francs par an, auxquels il faut ajouter 700 francs, prix de Téquipement de chaque élève, il y a quelques bourses et demibourses.
Parmi les candidats, ceux qui ont déjà servi dans Tarmée active peuvent entrer à Fécole, après concours, jusqu'à Tàge de ^5 ans ; la limite d'âge est de 21 ans pour les autres.
Le nombre des admissions est, chaque année, de 400 en moyenne. Les élèves étrangers recommandés par les chefs de mission militaire de leur pays peuvent y cHre reçus après concours. La proportion des candidats qui se jprésentent et des admissions après concours est comme 15 à 4 ; le quart environ des candidats est donc reçu ; il y a des années où la proportion des candidats admis est moindre et ne représente que le cinquième de ceux (|ui subissent les épreuves de l'examen. Les cours de Técole Saint-Cyr comprennent la stratégie, l'histoire militaire. Fart des fortifications, Tantillerie élémentaire, Téquitation, la topographie, la physique, la chimie, la langue allemande, etc. Le bataillon des élèves de l'école de Saint-Caint-Cyr porte le nom de premier bataillon de France et il a rang à droite de l'armée.
École Polytechnique. — Celte école constitue, pour la France, un véritable titre de gloire. Créée en 1793 elle compta parmi ses premiers professeurs: Mon^e, Berthollet, Carnot, Laplace, Biot et quelques autres hommes de science qui ont illustré les commencements de ce siècle. Les résultats donnés par cette institution, unique au monde, ont été très heureux dès sa création. Au début, les études de lEcole polytechnique comprenaient l'application de toutes les sciences à Fart de la guerre et au génie civil et militaire.
Aujourd'hui les études de cette école comprennent spécialement les mathématiques élevées et les sciences exactes dans leur plus grand développement, ainsi que quelques applications de ces sciences, bien qu'à la sortie de l'école Polytechnique les élèves entrent dans des écoles spéciales réservées à ces applications dans des branches diverses; nous citerons, dans l'ordre civil, les écoles des mines, des ponts-et-chaussées, des manufactures de l'Etat (tabacs et poudres), Je télégraphie, d'hydrographie ; les
i62 SIXIÈME PARTIE.
écoles militaires comprennent celles d'application du génie militaire, des constructions navales, du génie militaire, d'artillerie de terre et du service de mer.
Les élèves entrent dans ces différentes écoles selon leur rang de sortie de l'École polytechnique.
Les candidats à l'Ecole polytechnique doivent avoir le baccalauréat ès-sciences ou ès-lettres, de préférence tous les deux, et de plus, ils doivent se préparer au concours d'admission par des études complémentaires comprenant surtout Talgèbre, la géométrie analytique et la géométrie descriptive.
Le concours est double ; l'un désigne le candidat pour Tadmissibilité, l'autre pour l'admission. Le nombre de candidats (jui se présente chaque année est environ de 2.000 sur lesquels 210 ou 220 sont admis, soit une proportion d'environ 10 p. 100.
Les élèves qui, à leur sortie de TÉcole polytechnique, entrent dans la vie civile ont le grade de sous-lieutenant dans l'armée de réserve, soit dans l'artillerie, le génie ou la télégraphie militaire.
L'école, militairement, comprend un bataillon d'élèves qui se compose de deux divisions et chaque division de deux compagnies.
Ces différentes sections s'accordent avec les cours annuels de l'École.
Les quarante élèves qui sortent de l'École dans les premiers rangs peuvent, à leur choix, adopter une carrière civile. Les autres entrent au service de l'armée.
École d'application de Fontainebleau. — Cette Ecole d'application se trouvait à Metz avant la guerre de 1870-71 ; depuis elle a été transportée à Fontainebleau. Les élèves, tous polytechniciens, s'y trouvent divisés en deux sections de 140 élèves chacune et comprenant l'une le génie, l'autre l'artillerie»
Les cours comprennent l'étude des règlements militaires, de l'administration et de la législation militaires, les inan<euvres de l'infanterie, de la cavalerie et de l'artillerie ; les fortifications, l'attaque et la défense des places, la topographie, la mécanique appliquée, les applications de la physique et de la chimie à l'art (le la guerre, l'architecture, la langue allemande et léquiiation. Les élèves de la section d'artillerie étudient spécialement les manœuvres et le service des pièces. Ceux de la section du génie se consacrent surtout à l'étude des fortifications et de la transformation actuelle des places de guerre, aux opérations trigonométriques sur le terrain et aux manœuvres de l'infanterie. Les^ élèves entrent à l'École d'application de Fontainebleau avec le grade de sous-lieutenant, ils en sortent lieutenants.
Coups médico-mili taire. — Les aspirants peuvent commencer leur instruction médico-militaire partout où il y a^ en France, un hôpital militaire ou une Ecole de médecine préparatoire ou ayant rang de faculté. L'admission à suivre ces cours exige, au préalable, un concours ; et les élèves doivent faire le service dans un hôpital militaire, compter quatre inscriptions, au moins, et terminer leurs études par un premier examen de doctorat.
Le plan des études médico-militaires est le même que celui suivi dans toutes les facultés de médecine. L'État fait les frais des inscriptions et des examens. Après avoir passé Texamen au doctorat les élèves entrent à TÉcole d'application du Val-de- Ciràce où ils continuent Tétude pratique de la médecine et de la chirurgie ahisi que les lois et règlements relatifs au service médico-militaire. Les cours du Val-de-Grâce durent une année pendant laquelle ils jouissent d'une solde de 2.690 francs pour Tannée à titre d adjudants-majors de seconde classe, puis ils entrent au service actif dans Tarmée.
Les pharmaciens militaires suivent des cours analogues. On compte, en France, 1.485 médecins militaires et adjudantsmajors. Le nombre de pharmaciens militaires n'est que de 185. Le service de santé, ambulances, etc., est confié aux soins du corps médical militaire.
École supérieupe de g^neppe. — (Ëcole militaire du Champ-de-M.ars). — Dans cette École, l'enseignement militaire atteint son point culminant ; elle a remplacé l'ancienne école d'application de l'État-major.
Les sous-lieutenants, lieutenants et capitaines de toute arme, <jui comptent cinq ans de grade d'officier et trois ans de service effectif, peuvent être admis à l'école. L'examen d'admission comprend (|uatre épreuves écrites traitant des questions relatives aux manœuvres, à l'organisation ou à l'histoire militaire, puis une traduction du français à l'allemand et enfin la reproduction d'une carte topographique avec variation d'échelle. L'examen oral porte sur toutes les parties de l'art militaire.
72 candidats, en moyenne, sont admis chaque année et ils se recruleut ainsi (|u'il suit :
Infanterie 43
Cavalerie 9
Artillerie 14
Génie 5
Artillerie de marine 1
Total 72
Les cours de Técole supérieure de guerre durent deux ans; ils comprennent la tactique et la stratégie appliquée à la guerre ; le fonctionnement des chemins, de fer et des télégraphes militaires, la mohilisation et Tétude de Tallemand et du russe.
Les élèves de Técole supérieure de guerre sortent avec le grade immédiatement supérieur à celui qu'ils avaient à leur entrée. Ils ont le droit de servir dans TÉtat-Major, mais après avoir fait un service do quatre ans dans Tarmée, soit deux ans dans rinfanterie et deux ans dans la cavalerie, auxquels il a été ajouté récemment un an dans Tartillerie ou le génie.
Comparaison entre l'organisation militaire de la France et celle des autres pays. Armées actives et réserves. — Le tableau ci-contre donne une idée exacte des forces comparées de divers pays. On y voit que la France possède, en temps de paix, Tarmée la plus nombreuse après celle de la Russie. L'armée allemande est, à ce point de vue, presque au même niveau que celle de la France.
L'empire allemand possède un nombre de pièces de campagne, en temps de guerre, sans compter la réserve territoriale, qui s'élève à 2.808; et ce chiffre se réduit à 2.040 en temps de paix.
La France compte sur 2.600 canons de campagne en temps de paix et sur 4.300 en temps de guerre.
En Russie, l'artillerie est divisée en batterie de 8 pièces et ce pays possède en temps de paix 1.240 pièces et 2.424 en temps de guerre.
En Autriche-Hongrie l'artillerie de campagne compte i.20O pièces en temps de paix et i.679 en temps de guerre.
Kn Angleterre, l'artillerie de campagne comprend 2.800 pièces pour la métropole seulement; l'armée de l'Inde possède une artillerie de 300 pièces; Malte et l'Australie 100.
En Italie, l'artillerie comprend 800 pièces en temps de paix et 950 en temps de guerre. L'artillerie de l'Empire ottoman se compose l.oOO pièces.
Voici quel est le budget de la guerre des nations européennes et de quelques pays d'Amérique :
Empire Allemand 500.000.000 francs.
France 600.000.000 —
Russie* 800.000.000 —
Italie 250.000.000
Angleterre 450.000.000 —
Autriche-Hongrie 270.000.000 —
Espagne 152.000.000 ~-
Belgique 46.000.000 —
Roumanie 28.000.000 —
Grèce 18.000.000 —
Servie 18.000.000 —
Suède et Norwège 35.000.000 -
Danemarck 12.000.000 --
Pays-Bas 50.000.000 —
Portugal 25.000.000 —
ÉLats-L'nis 200.000.000 —
Mexique 80.000.000 —
République Argentine. 37.000.000 —
Chili 30.000.000 —
Uruguay 10.000.000 —
francs
En Allemagne, en France, en Espagne et en Italie, le service militaire est obligatoire. H est également obligatoire, mais avec des restrictions en Autriche-Hongrie. En Suisse et aux Etats-Unis tous les citoyens doivent être inscrits sur les registres de la garde nationale. En Angleterre, l'armée est composée de volontaires; il en est de même aux Etats-Unis pour ce qui concerne Tarmée permanente. Au Mexique chaque Etat fournit un contingent de soldats, mais l'armée accepte également les volontaires.
En Europe, les pays qui, autrefois, comptaient des soldats dont la proportion avec le reste de la population était comme 1 à 100, ont vu croître ce rapport dans ces dernières années et atteindre la proportion de 1 à 80.
Nous avons donné les chiffres auxquels s'élèvent les armées européennes, mais, comm3 le dit fort bien M. le. lieutenant-colonel Hennebert^, ce sont les tiations armérs qui désormais vont se rencontrer sur les champs de bataille de l Europe.
La loi du 2 mai 1874 donne, en effet, à l'Allemagne, la faculté d'appeler, en cas de guerre, plus de six millions d'hommes ; la loi du 1'^'' janvier de cette même année 1874 permet à la Russie d'en
1. Chiffre obtenu eu donuaut au rouble la valeur de 4 francs.
L'Europe sous les armes
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armer près de treize millions. Mais laissons de coté ces multitudes invraisemblables et ne nous attachons qu'à des chiffres de vrais combattants ; en cas de guerre, rAUomagno peut disposer de 3.871.000 hommes parfaitement instruits ; la Russie de 2.500.000 hommes également bien préparés. La loi du 5 décembre 1808 ouvre à FAutriche-Uongrie le moyen d'avoir 1.275.000 hommes.
Tableau des armées des principaux États. — Il est
très difficile de présenter, dans un tableau, les forces des différents États du monde. Les dénominations varient et les gouvernements n'aiment pas publier les chiffres officiels. Cependant mes recherches dans Barthélémy {Avant la bataille), dans Hermannvogt [les armées européennes du présent), dans le Whitàkers Ahnanack (1888), dans Valmanack de Gotha etc., m'ont permis d'arriver à une assez grande exactitude:
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Le tableau graphique n** XXVI représente Tannée de divers pays. En ce qui concerne les nations européennes, je ferai observer que Tarmée seule de la métropole y est représentée et non celle des colonies. Cest pour cette raison que l'Angleterre, puissance militaire de premier ordre, apparaît comme occupant un rang inférieur à celui qu'elle possède réellement, si on lient compte de son armée coloniale. Pour la formation de ce tableau j'ai éprouvé les difficultés provenant delà diversité des documents que j'ai pu consulter, et qui souvent diffèrent entre eux ou qui, d'autres fois, sont imcomplets. Le landsturm de l'armée allemande et celui en formation de l'armée autrichienne échappent à toute appréciation exacte.
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^Mineats).
de renseignements).
CHAPITRE II
MARIIVC: DE GUERRE
Marine de m^aerre. La marine de guerre française comprend 38i bâtiments en état de service, ainsi classés :
Cuirassés d'escadre d'une valeur maxima de 16 millions
de francs chacun 20
Cuirassés-croiseurs de dimensions moindres que celles des précédents, à cuirasse partielle, de grande vitesse,
d'une valeur moyenne de 7 à 8 millions il
Garde-côtes cuirassés, d'une valeur moyenne de 8 millions de francs Il
Canonnières cuii'assées d'une valeur moyenne de
^2.:200.000 francs 4
Batterie flottante, valeur : 1.035.000 francs 1
Croiseurs batterie, valeur max/ma de 7.750.000 ff. ... 11 Croiseurs de V classe, valeur maxima de 4.085.000
chacun 9
Croiseurs de 2'' classe, valeur de 2.634.000 fr. chacun. . 15 Croiseursde 3*'classe d'une valeur max/ma de 1.643.000f. 17 Croiseurs porte-torpilles, d'une valeur de 2.290.000 fr.
chacun \
Croiseurs avisos de l '*^ classe, d'une valeur de 1.1 16. 000 fr. 25
A Reporter 128
Report 128
Croiseurs avisos de 2* classe, d'une valeur de 778.000 fr. 24
Avisos-transports, valeur : 1.720.000 fr 13
Aviso porte-torpille, valeur : 910.000 fr 1
Canonnières, valeur : 817.000 fr 22
Chaloupes-canonnières de grande dimension, valeur :
fr
Chaloupes à vapeur, valeur : 85,000 fr 13
Transports de l'« classe, valeur : 4.894.000 fr 10
Transports de 2^ classe, valeur : 2.692.000 fr. 11
Transports de 3° classe, valeur : 1.246.000 fr 8
Porte-torpilles, valeur : 200.000 fr 70
Bâtiments du vieux système, — Navires à voiles de 1"* classe,
valeur : 2.478.000 fr 3
Frégates à voiles, valeur : 1.681.000 fr 2
Corvette, valeur : 1.010.000 fr 1
Transport à voiles, valeur : 822.000 fr 1
Goélettes neuves, valeur : 247.000 fr 5
Cutters, valeur : 82.000 fr 3
Gardes-pêche à voiles, valeur : 40.000 fr 30
Bateaux-écoles, parmi lesquels se trouve ï/phigénie,
croiseur de deuxième classe, valeur : 4.000.000 de fr. 9
Total des bâtiments 397
De plus, il y avait en 1886 sur les chantiers : 8 grands cuirassés d'escadre, 2 avisos de l*"® classe, 2 avisos de 2* classe, 5 avisos-transports, 8 avisos-porte-torpilles, 4 canonnières de 1'*" et de 2' classe, 7 porte-torpilles, 2 navires-transports, deux frégates à voiles, et deux corvettes à voiles, soit un total de 39 bâtiments en construction.
Le prix total de l'escadre française est de 560.000.000 fr., en tenant compte de la diminution de valeur que Tusage fait subir chaque année aux bâtiments de la flotte
Parmi les bâtiments en service, nous signalerons 10 cuirassés d'escadre et 4 croiseurs construits d'après les méthodes les plus récentes et dont l'outillage est tout moderne.
D'après le rapport de M. Menard-Dorian sur le budget de la marine, la flotte française se compose, en 1888, de 386 bâtiments de tous genres qui se décomposent ainsi :
18 cuirassés d'escadre, 9 cuirassés de croisière, 9 gardescôtes cuirassés, 4 canonnières cuirassées, 1 batterie flottante cuirassée, 9 croiseurs à batterie, 9 croiseurs de l'' classe, 14
croiseurs de 2** classe, 15 croiseurs de 3* classe, 15 avisos de !'• classe, 31 avisos de 2" classe, 16 avisos-transports, 8 avisostorpilleurs, 16 ranoiiniêres, 12 chaloupes-canonnières, 11 chaloupes à vapeur, 10 torpilleurs de haute mer, 62 torpilleurs de I" classe, 41 torpilleurs de 2' classe, 7 torpilleurs-vedettes, 10 transports de l'' classe, 10 transports de 2"" classe, 4 transports de 3' classe, 13 navires à voiles, 29 gardes-pêches, 3 navires-écoles.
Pendant l'année 1887 on a continué, achevé ou commencé la construction de 92 bâtiments, k savoir :
8 cuirassés d'escadre, 4 canonnières cuirassés, 1 croiseur blindé, 2 croiseurs à batterie, 3 croiseurs de 1'* classe, 2 croiseurs de 2' classe, 6 croiseurs de 3" classe, 1 croiseur-torpilleur, 3 avisos, 2 avisos-torpilleurs, 3 éclaireurs-torpilleurs, 51 torpilleurs, 3 avisos-transports, 1 transport 2 frégates à voiles.
L'ensemble des constructions neuves à exécuter en 1888 s'élèvera à 46 millions.
Vitesse des bÀtlments. — La France ne possède qu'un seul bâtiment. Le Milan, croiseur-aviso, dont la vitesse dépasse 20 nœuds à l'heure ; 10 bâtiments divers filent 19 nœuds; 8 autres fdent 18 nœuds; 4, filent 17 nœuds; 3, filent 16 nœuds et 16 <iui ne filent, en moyenne, que 15 nœuds à l'heure. Les bâtiments en chantier aujourd'hui, doivent avoir cette qualité primordiale : la vitesse.
Conditions exlg^ées pour les bft.tinients de g^aerre.
— Le blindage des navires de guerre qui autrefois prenait une importance toujours croissante, a été diminué pour acquérir une plus grande vitesse.
Les projectiles chromés, chargés de substances d'une grande puissance destructive et les perfectionnements de l'artillerie, ont réduit beaucoup les avantages du blindage. Les navires de guerre français possèdent une cuirasse dont l'épaisseur varie entre 15 et 35 centimètres, et qui atteint 0 m. 90 ou 1 mètre dans les parties sensibles du navire ou le blindage des toui*s giratoires.
Ainsi que nous l'avons dit, une des premières conditions exigées aujourd'hui des navires de guerre est la vitesse : Aussi construit-on en France des croiseurs dont les machines seules sont protégées par la cuirasse. La coque est composée d'une double paroi de métal et de bois très résistant (teck) ou dune double paroi de bois que sépare le cofTerdan, substance qui gonfle sous l'action de l'eau et ferme automatiquement, pour ainsi dire, les ouvertures produites par les projectiles. Il paraît quel'étoupe
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fournie par la noix de coco est une des matières les plus propres à remplir les interstices. La machine de ces navires est non seulement protégée par la cuirasse, mais elle est encore entourée du dépôt de charbon de terre dont le bâtiment est approvisionné. L'artillerie est également protégée par des réduits blindés.
Artillepie des bft.timeiits. — L'artillerie des bâtiments de guerre français se décompose ainsi :
!*• Canons-revolver Hopchickssjégersetd'unmaniementfacile, ayant donné d'excellents résultats. Cette arme est propre au service des embarcations de faible tonnage et des wagons blindés destinés au service de guerre des chemins de fer ;
2^ Canons de bronze, se chargeant par la culasse ou parla bouche, de 65 et 90 millimètres ;
3^ Canons d'acier se chargeant par la culasse, à levier, calibre 10, 14, 16, 24, 27 et 34 centimètres.
4** Canons d'un modèle semblable à celui des précédents, en fonte, de 14, 16, 24, 27 et 32 centimètres.
Le projectile d'une pièce de 16 centimètres peut perforer une plaque de fer de 22 centimètres d'épaisseur, celui d'une pièce de 34 centimètres traverse une plaque de 66 centimètres; enfin le môme résultat est obtenu avec des projectiles d'une pièce de. 37, pour une plaque de 90 centimètres. ,r. . ,
Les pièces de 37 centimètres peuvent-ètre mises en parallèle avec les six canons-monstre de la marine anglaise dont les projectiles traversent des plaques de fer de 36 pouces d'épaisseur.
Les projectiles fondus pour le compte du gouvernement français il l'usine de Saint- Chamond ne laissent rien à désirer, quant à la résistance. Des boulets de forme conique, et ogivale, fabriques dans cette usine, (»nt perforé des plaques de fer d'une grande épaisseur, sous un angle de 20** et à une distance de 100 mètres, traversant ensuite une forte couche de bois de chêne pour aller s'entc^rrer profondément dans un massif de sable. Ce (ju'il y a (le plus remarcjuable dans cette expérience, c'est que ces brillants résultats ont été obtenus avec des projectiles creux.
Recrutement da service de la marine de g^uerre.
— Le servi(*e de rartillerie navale est iait par des hommes recrutés parmi ceux <]ue donne l'inscription maritime. Voici quelques détails à ce sujet :
Les marins français sont tenus de servir l'Etat de 18 à 50 ans. Deur service actif est de 7 ans, et après cette période ils passent dans la réserve jusqu'à l'Age de 50 ans. En réalité, les marins entrent, aujourd'hui, au service actif à 20 ans ; le temps
de service n'est, en général, que de 3 à 5 ans et ils jouissent de congés qui complètent la période de sept ans. Comme on le voit, CCS charges sont plus pénibles que celles des soldats de Tarmée de terre ; aussi TÉtat accorde-t-il, en échange, à tout marin qui compte 300 mois de navigation sur un navire de guerre ou de commerce, une retraite, dont le montant est, en partie, réversible sur la tête de sa veuve. Le contingent de marins est complété par les conscrits qui tirent les plus bas numéros et par les engagements volontaires.
Le nombre d'hommes appelés, chaque année, au service de la marine de guerre est de 18.000.
Effectif des équipages des navires de g^uerre. —
L'effectif des équipages des navires de guerre, réserves, service des ports, etc., se décompose ainsi :
Service de mer 25.000 hommes.
Service des ports militaires 9.658 —
Service maritime de réserve 2.574 —
Chefs et officiers 1 .566
Officiers généraux 49 —
Ingénieurs de la marine de guerre 145 —
Médecins militaires au service de la marine.. . 720 —
Pharmaciens militaires au service de la marine 101 — Corps appartenant au commissariat de la marine et chargé de l'administration des
colonies 984 —
Officiers mécaniciens de la marine 109 —
Total 40.906 hommes.
Soit un total de 40.906 hommes attachés au service de la marine de guerre, sans tenir compte de l'infanterie de marine.
L'infanterie de marine comprend 20.453 hommes dont 1.071 officiers. La moitié des effectifs réside en France, tandis que l'autre fait le service des colonies ou des pays placés sous le protectorat français. La réserve de l'infanterie de marine compte 16.000 hommes.
Sont compris également dans la marine de guerre :
' 1 régiment de tirailleurs du Sénégal, composé de 9 compagnies ;
1 régiment de tirailleurs de IWnnam, composé de 12 compagnies ;
4 régiments de tirailleurs du Tonkin, composés de 12 compagnies chacun ;
2 compagnies de Cipayes ;
i peloton de miliciens à Obock.
Ces troupes, composées d'indigènes et commandées par des officiers français, sont en quelque sorte des auxiliaires de l'infanterie de marine.
Le nombre d'indigènes ainsi enrégimentés dans les cadres français est environ de 14.000 hommes.
Il existe encore un régiment d'artillerie de marine comptant :
Chefs et officiers 708
Hommes de troupe 4.777
Total 5 . 485
Le nombre de chefs et officiers paraîtra, sans doute, assez élevé ; la raison en est que les officiers de la maistrance y sont compris.
La réserve de rartillerie de marine se compose de 3.000 hommes de troupes et de 22 chefs ou officiers. Le régiment compte 36 batteries et 10 compagnies de conducteurs, sapeurs et artificiers.
Armements de la marine de g^uerre. — 26 batteries sont en France et les autres dans difTérentes colonies. Le nombre total des pièces de l'artillerie de marine atteindrait 216, si chaque batterie comptait six canons ; mais les pièces de gros calibre (37 centimètres) exigent un nombreux personnel ; celui de toute une batterie est absorbé par un seul canon de 37 centimètres.
Le régiment d'artillerie de marine compte 8.000 hommes, en comprenant la réserve. Il est spécialement chargé du service des côtes en France et dans les colonies.
L'effectif des équipages des navires de guerre s'élèverait, par la mobilisation, à 78.000 hommes ; et, en appelant toutes les réserves à 100.000 hommes.
Toute la marine de guerre française mobilisée donnerait 136.000 hommes: et, en appelant toutes les réserves, 158.000 hommes.
Les armes, à part Tartillerie dont nous avons déjà parlé, sont pour la marine : le fusil Kropastechec; pour l'infanterie de marine, le mi^me fusil avec baïonnette.
Les é(|nipages ont encore le sabre, la hache et le poignard. Il y a sur tous les navires de guerre, dans chaque batterie, des caisses renfermant les armes nécessaires, en cas d'assaut ou d'abordage.
Troupes auxiliaires fde la marine. — Parmi les troupes auxiliaires de la marine, nous devons comprendre, dans le service colonial un régiment de spahis du Sénégal qui est mi-partie français, mi-partie indigène.
administrative. — La direction administrative de tout le service spécial se divise en cinq districts maritimes : Cherbourg, Brest, Lorient, Rochefort et Toulon. 11 y a dans chacun de ces districts un Préfet maritime dont le rang équivaut, dans Tarmée de terre, à celui d'un général chef de corps d'armée, et qui a la charge de tous les services, maritimes compris dans sa circonscription ; en cas de guerre il est commandant supérieur de la place, siège du district. Ces districts se divisent en sous-circonscription, quartiers, sous-quartiers et syndicats : Chaque sous-circonscription est confiée à un officier supérieur de l'administration ou commissaire de la marine. Dans chaque quartier et sous-quartier, on trouve un commissaire de l'inscription maritime et, enfin, un marin est désigné, dans chaque syndicat, pour veiller à l'application des lois et décrets relatifs au département de la marine et pour représenter les intérêts de ses camarades auprès du pouvoir civil. Il existe dans tous les ports de la France et de ses colonies, un représentant, du ministère de la marine appartenant à un des degrés de la hiérarchie que nous venons d'indiquer.
Instruction maritime. — Nous trouvons ici des écoles spéciales pour former des officiers de marine, des timoniers, des pilotes, des canonniers de bord, des mécaniciens de bord, des mécaniciens constructeurs de torpilles, porte-torpilles, etc.
L'école de Brest est destinée à former des officiers de marine; plus de cent élèves y sont reçus chaque année après avoir subi des examens analogues, en grande partie, à ceux du baccalauréat ès-sciences. Les premières études durent deux ans k bord d'un bateau-école et comprennent la physique, la chimie, l'astronomie nautique, l'analyse mathématique et la mécanique; cette dernière science comprend J'étude de la mécanique en général, des moteurs et autres appareils de manœuvre à bord des navires, et s'étend jusqu'à la construction même des navires.
Au bout de ces deux années, les élèves qui ont subi les examens de sortie avec succès sont nommés aspirants de deuxième classe. Ils font, à bord du bateau-école, une croisière de dix mois, pendant laquelle ils étudient pratiquement les manœuvres du bord et les applications de l'astronomie à la navigation. Ils passent alors au grade d'aspirants de première classe.
Les élèves de TÉcoIe Polytechnique qui se consacrent à la marine, ne font que les études pratiques à bord du bateau-école; ils y entrent avec le grade d'aspirant de première classe qui équivaut à celui de sous-lieutenant dans l'armée de terre, et qui, par conséquent, est le premier qu'obtiennent les officiers de marine dans la carrière militaire active.
Les ingénieurs maritimes se recrutent parmi les élèves qui sortent de l'Ecole polytechnique, dans les premiers rangs. Ils entrent, alors, à l'Ëcole des ingénieurs maritimes dont le siège est à Paris. Pendant deux ans ils suivent des cours théoriques et pratiques et ils visitent les chantiers maritimes français et étrangers.
Ils acquièrent ainsi le titre de sous-ingénieurs de troisième classe et ils sont aussitôt employés dans les grands chantiers des ports militaires français.
Les ingénieurs hydrographes se recrutent également parmi les élèves de l'École polytechnique, à raison de un tous les deux ans ; le nombre des ingénieurs-hydrographes ne dépasse pas 17 ; ils s'occupent de réunir les documents hydrographiques, de lever des plans de côtes, d'indiquer les récifs, courants, etc. et de faire des caries destinées à la navigation.
Le service médical de la marine se recrute dans les écoles spéciales de Brest, Toulon et Hochefort.
Les aspirants doivent être bacheliers ès-lettres et ès-sciences pour entrer à l'école.
Pendant deux ans, ils y étudient la médecine et la chirurgie, suivant un programme analogue à celui qui est adopté dans les Facultés do médecine de France ; ils acquièrent alors le titre d'aides-médecin et il leur est accordé un congé de six mois pour se préparer à l'examen du doctorat dans une des Facultés médicales de France. En possession de ce titre, ils entrent au service de l'Etat à bord des navires de guerre, avec le grade de médecin de deuxième classe.
Les pharmaciens qui se consacrent au service de la marine, subissent des examens spéciaux.
Le budget de la marine s'est élevé pour l'année 1887 à til9.28-2.000 francs ; il n'était en 1810 que de 111.000.000. En 1860, les dépenses pour la marine s'élevèrent à 200.000.000 de francs, somme fort importante pour l'époque et qui marque une évolution dans les constructions maritimes ; la vapeur remplaçait la voile et on inaugurait la construction des cuirassés.
En 1868, le budget de la marine s'est élevé à 172.000.000 de francs.
Dans le projet de budget pour l'exercice 1888, les dépenses de
la marine figurent pour 220.000.000 de francs, somme qu'il sera bien difficile de réduire, si Ton songe aux incessants progrès de la marine de guerre. Les constructions navales y figurent pour une somme de 80.000.000 de francs.
Le gouvernement de la troisième République a créé « la caisse des invalides de la marine »>, institution hautement humanitaire.
L<a marine de g^uerre IVançaise eomparée aux prineipales marines étran§pères. — L'Angleterre possède (ï4 bâtiments cuirassés, 26 croiseurs mi-cuirassés, 279 bâtiments divers à vapeur, 33 à voile, 74 navires de station, 150 portetorpilles et 04 navires hors de service ou utilisés comme pontons, écoles nautiques, etc.
Les navires de guerre anglais s'élèvent à un total de G92, parmi lesquels 12 jaugent plus de iO.OOO tonnes et 23 de 7.500 à 10.000 tonnes.
Le nombre do navires en état de service est réellement de 256 ; les autres forment la réserve ou sont désarmés.
Le corps total de la marine anglaise, y compris la réserve qui est de 22.803 hommes, s'élève à 83.790 hommes. Dans ce chiffre on compte 48.280 hommes d'équipage et 12.707 hommes de troupes de marine. L'amirauté anglaise occupe, de plus, 25,491 hommes dans les arsenaux et chantiers.
L'armement de la marine anglaise est aussi varié ou plus encore que celui de la marine française ; les canons se chargeant par la culasse sont de divers systèmes, mais ceux d'Armstrong prédominent ; d'autres navires portent encore de grandes pièces, ancien système, se chargeant par la bouche.
La marine de guerre russe comprend 39 cuirassés portant 421 canons, 66 bâtiments divers portant 445 canons, 18 autres bâtiments portant 39 canons et destinés à croiser dans la mer (Caspienne et la mer d'Aral, 117 torpilleurs et 151 bâtiments de réserve. Au total, la flotte russe compte 391 bâtiments divers avec OU canons, jaugeant ensemble 285.000 tonnes.
Le personnel de la marine russe se compose de 117 amiraux et olliciers supérieurs, 1.452 officiers, 458 officiers-pilotes, 185 officiers d'arlillene de marine, 122 ingénieurs-constructeurs, 523 officiers mécaniciens, 40 architectes pour les ports, 190 officiers détat-major, 211 médecins de la marine. Au total, la marine de guerre russe compte 3.777 chefs, officiers et employés supérieurs, non compris les commissaires de marine. Les équipages se composent de 26.000 hommes de troupes soit, en y ajoutant les chefs et officiers un ensemble de 29.777 hommes.
La marine de guerre italienne est de création récente et ne
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compte qa'un nombre rédoit de vaisseaux. La flotte se compose de 55 bâtiments de combat, 19 transports, 85 torpilleurs, 3 navires-écoles, 11 navires pour le service des cotes, 6 canonnières, soit au total, 179 bâtiments iH>rtant 378 canons, jaugeant ^60.000 tonnes et possédant une force de 315.000 chevauxvapeur
Le corps de troupe de la marine italienne se décompose
ainsi :
Chefs et officiers. . 1.006 hommes Troupes 15.055 —
Total 16.061 hommes
En Espagne, la marine de guerre compte 19 bâtiments de l'* classe, 13 de 2* classe, 95 de 3* classe de 8 bâtiments à voile, soit un total de 135 bâtiments auxquels nous devons ajouter 15 ou iO torpilleurs construits récemment et d'autres grands navires dont la construction a été dernièrement décidée. Cette flotte porte 492 canons.
Le personnel de la marine de guerre se compose de 671 chefs et officiers et de 14.001) hommes d'équipage, 11 mécaniciens, 180 contre-maîtres 376 officiers d'infanterie de marine et 7.036 hommes de troupe. 11 y a, de plus, 5 compagnies destinées à la garde des arsenaux et un personnel administratif complet.
L'Allemagne compte 13 bâtiments cuirassés de l*"* classe, 14 bâtiments également cuirassés de divers rangs, 21 croiseurs, 4 canonnières, 8 avisos, 10 navires-école, 2 transports et 23 navires pour le service des ports. Total 98 bâtiments non compris les torpilleurs. Cette flotte porte 554 canons et son personnel de chefs, officiers et hommes d'équipage s'élève à 13.955 hommes.
L'Autriche-llongrie possède une marine guerre composée de 11 bâtiments cuirassés, 33 navires à vapeur, 2f> torpilleurs, deux moniteurs pour Je service du Danube et 26 bâtiments parmi les- (juels sont compris les vaisseaux-école et les navires destinés à l'approvisionnement de la flotte et au service des ports. Total: 98 bâtiments de guerre armés de 311 canons et montés par 11.505 chefs, officiers et hommes d'équipage.
Les Ktals-Luis possèdent 19 cuirassés portant 48 canons, 36 navires à vapeur, 5 navires à voile, 2 torpilleurs et 13 remorqueurs. Total: 75 bâtiments portant 387 canons. Le person ncl est d(^ 1.378 chefs, ofliriers, enseignes, cadets, chirurgiens, ingénieurs, aumôniers, etc. Les équipages comptent 258 sousofflciers, 7.500 matel(»ts et 750 mousses. L'infanterie de marine comprend 81 chefs et officiers et 1.939 hommes de troupe.
L'empire ottomaa possède une flotte composée de 15 navires cuirassés, iiî navires en bois et 3 torpilleurs, soit un total de 04 bâtiments de guerre.
Les équipages de cotte flotte peuvent atteindre le nombre de 30.000 bommes, mais ils sont généralement réduits à iO.OOO. La Turquie possède de plus une troupe de 9.646 bommes d'infanterie de marine.
La flotte de la Hollande se compose de ^3 navires cuirassés, 98 navires divers à vapeur, 1 navire à voile, 15 vapeurs-école et 4 bâtiments destinés au service hydrographique, soit un total de 140 navires montés par 7.084 bommes d'équipage et 1.010 matelots indigènes des Indes Orientales. L'infanterie de marine comprend 53 officiers et 2.157 bommes.
Dans l'Amérique latine, les pays les mieux outillés au point de vue de la marine de guerre, peuvent être ainsi classés : Brésil, Cbili, République Argentine et Mexique.
Quant aux nations européennes il ne faudrait pas les classer, comme puissances maritimes, en se fondant sur le nombre de navires que chacune d'elles possède. La qualité des navires est un des facteurs les plus importants d'une classification de ce genre. Les progrès réalisés par la science dans les cf)nstruclions navales et l'armement des navires de guerre, ont été tellement rapides dans ces derniers temps, que tout vaisseau qui sort aujourd'hui des chantiers possède de très grands avantages sur ceux qui ont été construits, même peu d'années auparavant.
Peu de nations auraient autant de facilités que les États-Unis pour construire une flotte de guerre de premier ordre. L'excédent annuel des recettes du budget fournirait, et au-delà, les ressources nécessaires à cet efl'et. Cependant le pouvoir législatif de l'Union n'a pas autorisé jusqu'à ce jour, une dépense qui n'aurait d'utilité (jue dans le cas très improbable d'une guerre intercontinentale.
D'ailleurs, on croit aujourd'hui aux États-Unis que les côtes pourraient être efficacement défendues par des canons à air comprimé destinés à lancer des bombes d'une grande puissance destructive, il paraît <|ue les essais faits récemment ont donné de bons résultais.
En Europe, tous les bommes compétents s'accordent à placer au premier rang parmi les puissances maritimes, l'Angleterre et la France. Les divers gouvernements qui se sont succédés dans ce dernier pays, et spécialement ceux de Napoléon III et de la troisième llépubli<iue, ont fait de grands efforts pour donner une place prépondérante à la marine de guerre française. Ces sacrifices ont été, en grande partie, couronnés de succès. Les études
récenles sur le rôle des torpilleurs et des cuirassés, la grande puissance d'attaque des premiers et les moyens de défense des seconds ; ainsi que les vitesses exigées aujourd'hui de tout nouveau bâtiment de guerre, tendent à une réforme graduelle et progressive de tout l'outillage de la marine française. Ces réformes ont déjà élé appliquées aux navires récemment sortis des chantiers de l'État.
L'Italie a fait, dans ces dernières années, d*immenses efforts pour créer une marine de guerre et elle occupe aujourd'hui un rang assez élevé parmi les puissances maritimes.
La première condition que doit remplir aujourd'hui tout bâtiment de guerre est la vitesse ; il serait inutile de définir les avantages qu'offre, pour un navire, la faculté d'engager le combat à volonté, de fuir l'eunemi ou de le poursuivre, de se porter au secours d'un autre bâtiment, etc.
Les navires de guerre qui filent plus de 14 nœuds à l'heure peuvent se subdiviser ainsi approximativement.
Angleterre 80 navires portant 795 canons.
France 69 — 699 —
Allemagne 35 — 285 —
Italie 41 — ^1 —
Russie 50 —
Les progrès de l'artillerie moderne ont fait perdre à la cuirasse ses plus grands avantages.
Quelques navires anjrlais et français portent à leur bord des canons rapal)les d<*p(»rt'orer des plaques de 96 centimètres, .\ussi un des grands problèmes à résoudre aujourd'hui consisle-t-il à trouver une ni>uv(îlle (iéfense contre la force de pénétration des projectiles sans diminuer la vitesse.
Forces de Terrre et de Mer des principales Nations
Franche*
Total d'hommes
Armée de terre. Effectifs du pied de paix. 531. lia
Chevaux , 200.344
Canons de campagne attelés . . . 4.694 Total de toutes les réserves . . . 1.911.762 Effectif du pied de guerre (armée de 1'® ligne et réserve active) . . 2.051.459 Armée territoriale (et réserve territoriale) 2.057.196
Marine. Navires à vapeur 478
Savoir :
Cuirassés divers 55
Croiseurs 70
Croiseurs-torpilleurs 5
Avisos 42
Avisos-transports 16
Aviso-torpilleur 3
Canonnières 26
Eclaireurs-torpilleurs 3
Chaloupes-canonnières 43
Chaloupes à vapeur 13
Torpilleurs 121
Transports 29
Navires à voiles 57
Savoir :
Vaisseaux de ligne 3
Frégates 4
Corvette 1
Transports 2
Goélettes 5
Cotter 3
Navires-garde-pôche 30
Navires-écoles 9
Allemagne- Total d^honime».
Armée de terre. Effectifs du pied de paix. 491.825
Chevaux 331.904
Canons de campagne 2.952
Armée de campagne (pied de
guerre) 801.869
Réserve « Erzatzlruppen »... 300.918
Troupes de garnison « Besat-
ztruppen » 427.175
Armée territoriale (Z,anrfît'e/«r) . . 1.500.000
(llermaun Vogt ne parlant pas de \B.Landwehry il a fallu ajouter ce dernier chiffre pour approcher la vérité
Effectifs du pied de guerre, le
Landstvnn non compris. . . . 1.530.262
Marine. Navires de guerre, en tout. ... 98
Savoir :
Vaisseaux cuirassés 13
Navires cuirassés 14
Frégates de croisière 9
Corvettes 10
Croiseurs 5
Canonnières 4
Avisos 8
Navires-écoles 10
Navire de métrage 1
Transports 2
Navires de port 12
Navires de pilotage 10
Russie. .
Total d'hommes.
Armée de terre. Effectifs du pied de paix. 830.6>i0
Réserve 570.063
Troupesde remplacement. « Ersat-
ztruppen. » 87.632
Troupes locales 101.261
Cosaques 185.100
Troupes irrégulières 6.331
Effectifsdupied de guerre (troupes
de campagne 1.014.715
1.965.102 Cependant, d'après YAlmanack de Gotha, Teffectif total doit s'élever à près de 3 millions d'hommes.
Marine. Navires de guerre, en tout. . . . 391
Cuirassés 39
Autres bateaux à vapeur de guerre 80
Porte-torpilles 117
Autres vapeurs armés e t non armés 1 55
Anf^leterre.
Armée de tetTC. Effectifs du pied de paix :
Métropole 220.063
Colonies 127.810
Armée régulière (pied de guerre) 505.836
Armée territoriale 11.499
Réserves 52.553
Milice 150.299
Volontaires 252.238
Effectifs du pied de guerre. . . . 972.425
Marine. Navires de guerre, en tout. . . . 666
Cuirassés 61
Vapeurs 281
Torpilleurs 150
Navires voiliers 171
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Totel dlioiiimes.
Armée de terre. Efleclifs du pied de paix. 263.889 Armée permanente, réserve et
auxiliaires 892.687
Milice territoriale 1.128.929
Milice mobile 363.747
Effectifs du pied de guerre. . . . 2.387.333
Marine. Navires de guerre, en tout. . . . 179
Navires de combat 53
Transports 19
Torpilleurs, navires - écoles, canonnières, elc 103
Autrieftie-HoBiippie.
Armée de terre. Effectifs du pied de paix. 267.439
Armée de 1" ligne 805.604
iMndwehr autrichienne 134.902
Landwehr hongroise 121.786
Troupes de silreté 6.336
Efîectifs du pied de guerre. . . . 1.068.628
/'Sans compter le Landsturm).
Marine. Navires de guerre, en tout. . . . 104
Vîiisseaux à tourelles 2
Vaisseaux casemates 8
Porte-torpilles 34
Torpilleurs 6
Frégatte cuirassée 1
Avisos 3
Vaisseaux de train 4
Slaiionnaires, etc 19
Navires-écoles 6
Bspa^^e.
Total d'hommes.
Armée de terre. Effectifs du pied de paix :
Métropole 115.482
Colonies 40.655
Armée permanente (pied de guerre) :
Métropole 756.187
Colonies 47,000
Guardia civil 15.302
Carabineros 10.940
Effectifs du pied de guerre. . . . 829.429
(Sans la milice dont le chiffre
n'est pas bien déterminé).
Milice. On la fait monter à. . . . 189.000 On donne aussi le chiffre de
hommes (milice et
troupes coloniales réunies).
Marine. Navires de guerre, en tout. ... 135
Navires de 1" classe (frégates
blindées, croiseurs, etc.) ... 19
Navires de 2* classe (croiseurs,
corvettes, etc 13
Navires de 3* classe (vapeurs, canonnières, etc.) 32
Turquie.
Total d'hommes.
Armée de terre. Effectifs du pied de paix. 158.959
Réserve 200.000
Muntafiz (levée en masse). . . . 300.000
Troupes de garnison 70.000
Nizams et rédifs (armée active et armée territoriale, pied de
guerre) 612.000
Marine. Navires de guerre, en tout (la
plupart en bois) 64
Cuirassés 15
Frégates, corvettes, canonnières,
etc 46
Suède et IVonDvd§^.
Armée de terre. Effectifs du pied de paix. 58.896
Troupes de ligne (Suède) 40.146
Troupes de conscription (Suède) . 134.428 Milice (de Gotland, Suède) 7.464 Milice (volontaire, Suède) 8.618
Troupes de ligne (Norwège) . . . 18.750
Landwehr (Norv^ège) 18.000
Landsturm 18.000
Effectifs du pied de guerre .... 245.406
Marine, Navires de guerre, en tout .... 119
Canonnières cuirassées (Suède). . 15
Chaloupes canonnières (Suède). . 16
Torpilleurs (Suède) 16
(Corvettes , avisos , transports
(Suède) 12
Vapeurs, frégates, corvettes, canonnières, etc. (Norwège). . . 44
Portugal.
Total d^hommes.
Armée de tei^re. Effectifs de pied de paix. . 32.120
Douaniers 4.899
Garde municipale de Lisbonne et
d'Oporto 1.763
Effectifs du pied de guerre : '
Métropole 125.057
Colonies 8.826
Marine. Navires de guerre, en tout. ... 55
Corvettes 7
Canonnières 13
Bateaux porte-torpilles 2
Transports 2
Navires à voiles (frégate, corvettes, etc.) 17
Suisse.
Armée de terre. Armée de campagne. . . 117.179 Armée territoriale (Landiverh et
réserve) 81.046
Réserve 779
Milice 3.686
Effectifs du pied de guerre .... 205.690
Belfl^ique.
Armée de terre. Effectifs du pied de paix. 44.594
Armée de campagne 101.868
Gendarmerie 2.234
Garde civique 120.000
Effectifs du pied de guerre. . . 224.102
Pays-^Bays.
Total d'hommetu
Armée de terre. Armée de campagne :
Métropole 65.568
Colonies 41.627
Milice 115.291
ËfTectifs du pied de guerre 222.486
Marine. Navires de gnerre, en tout. . . . 146
Cuirassés 23
Coi-vettes 31
Canonnières 31
Bateaux porte-torpilles 25
Vaisseaux-écoles 15
Autresvapeursetnaviresà voiles. »
Danemark.
Armée de terre. Armée du premier ban
(ligne et réseve) 35.293
Armée du deuxième ban .... 14.012
Effectifs du pied de guerre . . . 49.305
Marine. Navires de guerre, en tout. ... 81
Cuirassés 8
Croiseurs 7
Canonnières 8
Bateaux-torpilleurs 14
Navires-écoles 7
Transports 16
Êtato-Unls de l'Amérique du Nord.
Total d'hommes.
Armée de terre. Effectifs du pied de paix. ^6.436
Milice 10.204.000
Effectifs du pied de guerre. . . . 10.230.436
Marine. Navires de guerre, en tout ... 93
Navires blindés 19
Vapeurs 36
Bateaux-torpilles 2
Remorqueurs 13
Navires à voiles »
États-Unls-lIexlGains.
Année de terre. Effectif du pied de paix
(armée permanente) 50.000
Effectifs du pied de guerre (armée
permanente) 175.000
Sans la gendarmerie et la garde nationale des Ëtats.
Marine, Navires de guerre 7
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Total d'hommes.
Armée de terre. Effectifs du pied de paix . 15.000
Réserve 15.000
Gendarmerie 6.847
Effectifs du pied de guerre . . . . 36.847
La garde nationale a été dissoute pour être réorganisée.
Marine, Navires de guerre, en tout. ... 59
Cuirassés 9
Porte-torpilles 9
Steamboats 9
Autres navires (?)
ChiU.
Armée de terre. Effectifs du pied de paix . 8.139
Garde nationale 53.741
Effectifs du pied de guerre. . . . 61.880
Marine. Navires de guerre, en tout. ... 32
Cuirassés 3
Corvettes 3
Croiseurs 3
Canonnières 2
Bateaux porte-torpilles 9
Transports 2
Autres navires 10
République Ajp§^ntine.
Total (l*homme8.
Armée de terre. Effectifs du pied de paix . 7.400
Garde nationale 350.000
Effectifs du pied de guerre. . . . 357.400
Marine. Navires de guerre, en tout. ... 39
Cuirassés 3
Porte-torpilles 6
Croiseurs 4
Canonnières 4
Avisos 3
Autres vapeurs 7
Navires à voiles 12
CHAPITRE III
COIiONIES ET PAYS PliACÉS SOUS L.E PROTECTORAT FRAIVÇAIS
Ali^érie, superficie^ population. — L'Algérie, avec une superficie de 418 kilomètres carrés, c'est-à-dire presque égale à celle de la France, dont les limites ne sont pas partout bien tracées, compte une population de 3.360.000 habitants, soit 10 habitants par kilomètre carré. Aujourd'hui cette population comprend 88 0/0 d'indigènes, 7 0/0 de Français et 3 0/0 d'étrangers. La proportion de ces derniers tend à s'accroître de plus en plus et bientôt elle dépassera celle des Français. En 1835 il n'y avait que 11.000 européens dans toute l'Algérie ; en 1843, on en trouve 95.000 ; en 1833, 130.000; en 1863, 237.000 ; en 1873, 320.000 et enfin en 1883, 400.000.
Organisation administrative. — Au point de vue administratif, on peut dire que le gouvernement actuel tend à assimiler l'Algérie à un département français. Le territoire est divisé, administrativement, en trois provinces, dont la direction est confiée îi un préfet qui aies mêmes attributions qu'en France.
Un décret de 1881 a délimité les fonctions du gouverneur général; il est l'interprète des divers ministères pour surveiller l'application des règlements de chacun d'eux. Le gouverneur n'est donc qu'un intermédiaire entre le pouvoir exécutif de la métropole et les préfets de TAlgérie, d'autre part le gouverneur possède un double caractère de fonctionnaire civil et militaire ; en cette dernière qualité il donne des ordres au commandant en chef des troupes résidant en Algérie.
Il y a encore quelques régions en Algérie qui sont soumises
exclusivement à rautorîié militaire, mais les circonstances qui obligeaient à la maintenir, tendent à disparaître. L'administration militaire s*étend sur quelques parties éloignées des grands centres ou touchant aux frontières ; toutes les affaires, même celles qui ont un caractère essentiellement civil sont de sa compétence. La population comprise dans la partie de TAlgérie administrée civilement est de 1.884.000 habitants ; l'autre moitié occupe le territoire soumis àTautorité militaire.
Chaque année le territoire de la première augmente au détriment de la seconde.
Chacune des trois provinces de TAlgérie possède un conseil général composé de Français, élus par des citoyens français, soit de naissance, soit par naturalisation.
11 y a, de plus, dans chaque conseil général, six conseillers indigènes nommés par Tadministration centrale.
Dans la partie du territoire administrée civilement, il y a des municipalités élues par les Français, les indigènes juifs et les indigènes mahométans ayant Tune des qualités suivantes : propriétaire foncier, fermier d'une terre, patenté, employé de l'Etat, du département ou de la commune, décoré de la Légion d'honneur ou de la médaille militaire.
Budget. — Le budget général de l'Algérie s'élève à 108.700.000 fr. par an sur lesquels 56.000.000 sont destinés à l'armée, 700.000 fr. à la marine et 52.000.000 de fr. aux services civils. Le budget de la guerre et de la marine est à la charge exclusive de la métropole.
Les recettes de l'Algérie ne suffisent pas à couvrir les 52.000.000 de Ir., montant des dépenses réservées aux services civils. En 1885, les recettes se sont élevées à 40.777.000 de fr., ce qui donne une somme de plus de 11.000.000 de fr. pour le déficit de l'année. Le développement chaque jour plus considérable qu'acquiert le régime civil, augmente les dépenses, mais la prospérité de cette colonie prend de l'accroissement, l'agriculture y a pris un grand essor par la plantation de la vigne, l'industrie s'y développe et l'on peut prévoir le jour où les recettes équilibreront les dépenses.
Les recettes du budget de l'Algérie proviennent des impôts qui suivent : Douanes maritimes, timbre et enregistrement, postes et télégraphes, contributions indirectes (monopole du tabac, de la poudre, etc.), contributions directes ou impôts sur la propriété foncière, patentes, etc. Contributions de guerre imposées aux tribus insurgées et enfin des contributions arabes dont le caractère est celui d'un impôt sur la propriété foncière.
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Ojoiine exemple citons le kockor on impiH sur la propriété colléeti%'e qui s*élève à 20 fr. par an et par 10 hectares, soit 2 fir. par hectare. Cet imp<jt frappé seulement dans la proTince de Constantine a produit 509.000 fr. en 1883. L'Ackour est un impôt sur les céréales qui varie d'un département à l'autre et qui atteint qoefqnefni9 far smwÊÊÊm 4» 2» Cr. pour 10 hectares semées de céréales. Il a produit 2.340.000 fr. en tS&L La Zekkat est un impôt sur les troupeaux, fixé chaque année par le goufeiacM général^ sans distinction de territoire : il est aujourd'hui de 4 fr. par dÉ»meau, 3 fr. par bœuf, 0 fr. 20 par mouton et 0 fr. 15 par chèvre.
Les chevaux et autres animaux domestiques en sontexempts. (Aii imp<H a produit 2.480.000 en 1883.
Enfin le/>?:maest un impôt particulier aux trihus de la grande Kahilie et du désert. En Kahylie il prend la forme d'un impôt de capitation qui frappe tous les hommes en état de porter les armes, les plus pauvres exceptés. Ils payent, suivant leur fortune 5, 10 ou 15 fr. par an et par tête. La taxe sur les dattiers n*est perçue que dans les départements dWlger et de Constantine ; elle varie de 0 fr. 25 à 0 fr. 50 par pied de dattier. Le Lezma a produit 8HG.000 fr. en 1883. La moitié de la somme fournie par les contributions arabes est destinée au budget général de TAlgérie ; l'autre partie revient aux budgets départementaux qui, de plus reçriivent des subventions de FEtat, des municipalités et des particuliers. Les budgets départementaux sont spécialement consacrés aux chemins vicinaux et chemins de fer d'intérêt local. Le budget extraordinaire des départements est alimenté par les ventes d'immeubles et les emprunts. Les budgets ordinaires départementaux de l'Algérie se sont élevés en 1883 à 8.234.000 fr., les budgets extraordinaires se chiffrent par 5.383.000 fr.
Les budgets communaux sont alimentés par les droits addilionn<*ls sur les impôts des douanes ; ils portent le nom d'octroi de mer. Le produit de l'octroi de mer est réparti aux communes proportionnellement à leur population. Les budgets communaux ordinaires se sont élevés pour l'année 1883 à la somme de 21.000.000 de francs.
Li'Armée. — Le budget militaire de l'Algérie est, ainsi que je l'ai dit, entièrement a la charge de la métropole. Il s'applique aux troupes suivantes :
Chefs et officiers 2.165
Hommes de troupe 51 .482
Chevaux 14.850
L'artillerie de campagne compte 80 pièces.
L'Algérie ne donne à Tarmée qu'un nombre réduit d'hommes ; le recrutement ne donne que 2.500 conscrits par an, sur lesquels il faut déduire ceux qui sont légalement exempts du service militaire. Il en est de même pour le contingent fourni à la marine de guerre; Tinscription maritime ne comprend pas plus de 4.900 hommes.
Prospérité de l'Alfl^érie. — La France a fait en Algérie d'énormes sacrifices ; elle commence aujourd'hui à les voir fructifier car la prospérité de l'Algérie est réelle ; cette colonie est entrée dans la voie du progrès. La superficie des propriétés rurales appartenant à des européens était de 1.086.000 hectares en 1881 ; en 1884 elle atteignait 1.800.000 hectares. La population rurale a augmenté dans les mêmes proportions. Le nombre de fermes qui était de 146.000 en 1881, était de 170.000 en 1884. Les instruments d'agriculture dont la valeur était de 13.800.000 francs en 1881, avaient une valeur de 16.500.000 francs en 1884. La culture des céréales et de la vigne a pris un grand essor. La récolte du blé avait donné 6.600.000 quintaux métriques en 1881 ; elle en a donné 8.400.000 en 1884. La récolte^ de l'orge a donné 7.900.000 quintaux métriques en 1881 et 11.400.000 en 1884. Les lois favorisent en Algérie la production des céréales.
La culture de la vigne a pris une extension encore plus grande. Il y avait, en 1882, 16.600 hectares plantées de vignes qui donnèrent 327.000 hectolitres de vin ; en 1884, il y avait 56.000 hectares plantées de vignes et la production du vin atteignait 890.000 hectolitres. L'exportation des vins s'est élevée pour l'Algérie à 150.000 hectolitres pour l'année 1881.
L'exploitation de l'alfa, plante dont la fibre est très appréciée dans l'industrie, a pris en Algérie un grand développement. Il en est exporté 100.000 tonnes chaque année, dont la plus grande partie est envoyée en Angleterre. L'alfa sert à la fabrication du papier, et de sacs destinés au transport des céréales et du charbon de pierre.
L'Algérie fournit aujourd'hui à la régie française une certaine quantité de tabac. Mais la culture de cette plante semble y diminuer.
Bois et forêts. — Les forêts d'Algérie constituent une des grandes richesses de ce pays tant par les bois précieux qu'elles renferment que par les bois communs. La superficie couverte^ par les bois et forêts est de 2.785.000 hectares qui se subdivisent ainsi :
Bois de cèdre 38.000 hectares
Bois de tuya 160.000 —
Bois chêne-liège 436.000 —
Plus 2.100.000 hectares de chênes et de sapins.
De vastes étendues de forêts ont été brûlées par les indigènes et Fautorité militaire a dû prendre des mesures énergiques pour leur conservation.
Élei^a§^e. — On calcule que le nombre total d*animaux domestiques est, en Algérie, de 12.700.000. Les tribus du Sud se livrent principalement à Télevage qui comprend les chameaux, les chevaux, les moutons et les chèvres.
CommerGe. — Le commerce de l'Algérie a suivi une progression ascendante assez marquée. Le commerce extérieur s'élevait en 1831 à 8.000.000.000 de francs ; en 1841 à 71.000.000 de francs ; en 1851 à 87.000.000 de francs ; en 1861 à 165.000.000 de francs ; en 1871 à 306.000.000 de francs, et enfin en 1884 à 466.000.000 de francs. Sur cette dernière somme 290.800.000 francs proviennent des importations et 175.890.000 francs des exportations.
Ces échanges se font, en très grande partie, avec la métro pôle. Les importations de la France en Algérie se sont élevées, en 1884, à 217.000.000 de francs et les importations de l'Algérie en France, à 116.000.000 de francs. A l'exception des sucres, les produits français entrent en Algérie sans payer de droits de douane; les marchandises étrangères y sont soumises aux mêmes tarifs qu'en France. La protection accordée aux produits de la métropole esl donc évidente ; elle vient compenser les sacrifices que celle-ci s'impose en prenant à sa charge les frais de l'occupation militaire <le l'Algérie et en soldant le déficit qui se produit dans le budget général de cette colonie.
I/exportation des produits algériens est soumise également aux prescriptions des traités de commerce et de navigation que la France a signé avec divers gouvernements.
Dans le commerce extérieur de l'Algérie c'est l'Angleterre qui vient au second rang avec un chiffre annuel de 44.000.000 de francs.
Les vingt ports ouverts au commerce en Algérie ont donné un mouvement, en 1884, de 3.579 navires à rentrée, jaugeant 1.661.000 tonnes et 3.546 navires à la sortie, jaugeant 1.626.000 tonnes. Le tiers de ces bâtiments porte le pavillon français, puis vient l'Angleterre qui absorbe le quart du trafic généraL Le cabotage de cette même année porte sur 74.000 tonnes.
Instruction publique. — On compte en Algérie une faculté, un lycée, 10 collèges et établissements libres d'instruction secondaire et supérieure. En 1884, ces divers établissements étaient fréquentés par 3.531 élèves. Ce chiffre n'était, en 1875, que de 2.395 élèves.
L'instruction primaire comprend 197 écoles maternelles ou asiles avec 22.337 élèves contre 21.000 en 1882 ; 689 écoles primaires laïques avec 46.900 élèves et 141 écoles cougréganistes avec 11.616 élèves. Les chiffres correspondant à Tannée 1882 étaient de 12.352 pour ces dernières et de 40.320 pour les écoles laïques. Parmi ces élèves on ne compte, que 5.000 musulmans, tandis que le nombre des juifs est de 6.600.
Voies de communication. — Les routes se subdivisent ainsi :
Routes nationales 3.000 kilomètres.
Routes départementales 750 —
Chemins vicinaux 9.000 —
Les chemins de fer ont aujourd'hui une longueur de 1.800 kilomètres qui fournissent un produit moyen annuel de 18.000.000 francs, soit un produit moyen de 10.000 francs par kilomètre, somme inférieure de 6.000 francs au produit kilométrique moyen des chemins de fer delà métropole.
Poste» et télé^raplies. — 11 y a en Algérie 400 bureaux de postes et télégraphes dont les recettes s'élèvent à 2.000.000 francs par an pour les postes et 1.216.000 francs pour les télégraphes.
tfustice militaire. — Dans les territoires soumis à la juridiction militaire les commissions de discipline ont appliqué, en 1884, 8.049 amendes dont le total s'élève à. 145.000 francs. Les tribunaux mihtaires ont jugé 321 indigènes et ils ont rendu leur jugement relativement à 181 ; 17 condamnations à la peine capitale ont été prononcées.
Il y a quelques années la justice militaire appliquait des procédés très expéditifs pour juger et condamner les indigènes.
Aujourd'hui, non seulement cette juridiction s'étend sur un territoire bien moins grand, mais encore il a été établi un tribunal d'appel qui surveille scrupuleusement l'exacte application des lois.
Tendance à, l'assimilation. — Les tendances actuelles du gouvernement français ont pour but d'assimiler l'Algérie à la métropole en inculquant aux arabes les mœurs françaises, par la
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langue et rinstruction. Les différences radicales qui existent en- Ire le christianisme et le mahométisme, la constitution de la famille qui en découle, opposeront toujours un grand obstacle à la réalisation de ce projet.
Le service militaire obligatoire imposé aux indigènes, si ceuxci étaient versés dans l'armée de la métropole, contribuerait puissamment à Tœuvre d'assimilation.
Les juifs algériens sont au nombre de 35.000. Ils jouissent des droits de citoyens français.
Tunisie. — L'occupation de la Tunisie par la France en 1882 fut, en quelque sorte, une conséquence de la possession de l'Algérie.
L'importance de ce pays, par son étendue et sa position dans la méditerranée orientale, est indiscutable. La fertilité de la Tunisie est bien supérieure à celle de l'Algérie, le produit du blé y est de 100 pour i. L'étendue territoriale de ce pays ne dépasse pas 118 kilomètres carrés et sa population est de 2.100.000 habitants. Les éléments naturels de cette contrée véritablement privilégiée suffiraient pour alimenter une population 40 fois supérieure à celle d'aujourd'hui. Le traité du Bardo, signé en 1881, a été des plus favorables à la poh'tique coloniale française dans le nord de l'Afrique et il a assuré la paix et la prospérité à la Tunisie.
Après avoir établi son protectorat sur ce pays, la France garantit le paiement des intérêts de la dette extérieure tunisienne et les fonctions de la commission internationale de la dette publique cessèrent dès ce moment. L'existence de cette commission était d'ailleurs incompatible avec le protectorat. La dette tunisienne peut être amortie avec les ressources mêmes du pays; eHe ne dépasse pas aujourd'hui 123.000.000 de francs; les recettes du Trésor tunisien suffisent au paiement régulier des intérêts et de l'amortissement.
La perception des contributions produit 15.000.000 de francs par an, chiffre (lue n'atteignent pas les dépenses. L'excédent varie d'une année à l'autre et il est surtout employé à l'amortissement de la dette publique.
Le commerce extérieur de la Tunisie est de 145.000.000 de francs par an ; le mouvement de ses ports est de 300.000 tonnes.
Le commerce franco-tunisien s'est élevé en 1884 à 23.694.000 francs dont 9.939.000 pour les importations de Tunisie en France et 13.735.000 francs pour les exportations de France en Tunisie.
En 1885, les 23 millions tombèrent à 21.384.000 et le résultat de l'année 188G ne paraît pas être meilleur. Atissi la Chambre de
commerce de Paris après avoir constaté que les produits français sont frappés du droit de 8 0/0 à leur entrée en Tunisie et que les produits tunisiens importés en France continuent à être soumis aux droits élevés du tarif général, a-t-elle émis un vœu pour que les ministères compétents prennent des mesures qui facilitent les relations économiques entre les deux pays.
Les étrangers ainsi que les Français sont soumis à la juridiction des tribunaux français établis en. Tunisie.
La propriété des habitants autres que les indigènes est garantie par un système entièrement analogue à celui de Tact Torrens dans les colonies anglaises de TAustralie ; ce système, tout en accordant les garanties nécessaires aux propriétaires de terres cultivables, facilite beaucoup la transmission de cette propriété.
Une ligne de chemin de fer relie aujourd'hui Tunis au réseau des chemins de fer Algériens, et la construction d'autres lignes est à l'étude.
L'établissement du protectorat françaissur la Tunisie a donné, u squ'à ce jour, d'excellents résultats. Il a été établi au prix de légers sacrifices par la France et son administration a eu, dès le début, un plein succès. L'honneur en revient entièrement au gouvernement de la 3° République.
L'influence du protectorat s'est fait sentir principalement sur l'instruction publique ; on y compte 125 écoles où la langue française est enseignée. Les indigènes sont, par nature, portés à l'étude et les enfants admis dans les écoles arrivent en peu de temps à faire de grands progrès.
Par ce côté, la France pourra travailler plus fructueusement à l'œuvre d'assimilation en Tunisie qu'en Algérie.
Sénégal. — Cette colonie autrefois réduite à une bande de terre sur la cùte, s'étend chaque jour davantage dans l'intérieur où le protectorat est imposé aux peuplades diverses qui l'habitent. La véritable colonie ne compte qu'une population de 200.000 habitants, mais dans les régions de l'intérieur la population est assez dense.
Le Sénégal est un pays riche qui produit beaucoup d'arachides, des gommes, des résines, des baumes, ainsi que de l'or et des peaux. Le commerce annuel est de 47.000.000 de francs dont 29.000.000 avec la France.
Par sa position géographique le Sénégal présente une des meilleure routes pour atteindre l'Afrique centrale et ouvrir au commerce des contrées très peuplées. Le général Faidherbe conçut en 1862 ridée de remonter le fleuve Sénégal jusqu'à Kayes,
de construire une route reliée par des forts de Kayes au Niger et d'arriver par ce fleuve jusqu'à Tombouctou. Le général Faidherbe eut la gloire de commencer cette œuvre considérable et le lieutenant Mage construisit sur le haut Sénégal le port avancé de Médine. Mais le général dut rentrer en France et l'exécution de son projet en souff'rit. Cependant en 1877 le général Brière dr risle continua l'œuvre de son prédécesseur, depuis lors chaque année a marqué un progrès dans la politique coloniale de la France au Sénégal.
En 1883, une colonne de 340 hommes commandée par le colonel Borgnis-Desbordes atteignit les bords du Niger après avoir parcouru la distance de 1.600 kilomètres qui sépare Saint-Louis de Bammako. Ce dernier point marque l'endroitoù le Niger devient navigable. Il fut relié à Kayes par une série de forts et par le télégraphe. On commença la construction d'une route et plus tard celle d*un chemin de fer. Malheureusement l'établissement de cette voie ferrée souffrit maintes péripéties et les premiers 17 kilomètres revinrent à un prix tel que le parlement refusa de voter de nouveaux fonds. Ce chemin de fer est aujourd'hui exploitable sur une longueur de 34 kilomètres à partir de Kayes et l'état de la voie est loin d'être parfait. D'ailleurs la distance de Kayes à Bammako est de 600 kilomètres. On construit aujourd'hui une route carrossable pour relier ces deux points.
Une canonnière a pu être montée sur le Niger et tout récemment elle a parcouru ce fleuve jusqu'à Tombouctou, pénétrant dans des régions inconnues.
Le budget du Sénégal est de 3.000.000 de francs par an et les ressources du pays suffisent pour couvrir cette somme. Les budgets des municipalités s'élèvent à 400.000 francs.
L'occupation militaire est à la charge de la métropole, qui paye encore pour d'autres subventions une somme de 10.000.000 de francs par an.
IjCS pîvîèpes du 8ud« — Les territoires français dits des « Rivières du Sud » ou du « Bas de cote » sont situés sur la côte d'Afrique au Sud-Est du Sénégal. Ils comprennent d'une part le territoire de la rivière Cazamance, d'autre part, les territoires de toutes les rivières comprises entre le Rio Compony et la rivière Maïlali. Ces territoires sont très fertiles et se prêtent à un grand nombre de cultures variées mais il faut ajouter qu'ils entrent à peine aujourd'hui dans la première phase de la colonisation.
Golfe de Guinée. — Les établissements que la France occupe actuellement dans le Golfe de Guinée se divisent en deux
groupes ; ceux de la côte d'or comprenant les territoires d'Assinie et de Grand Bassan et ceux de la côte des esclaves réduits aujourd'hui aux territoires de Porto-Novo, de Grand-Popo et d'Agoué. Les établissements français fondés dans le bas Niger sont devenus récemment la propriété des anglais.
Le commerce dans ces régions consiste dans l'huile de palme que fournissent les indigènes en échange de rhum, de tabac en feuilles, de cotonades et de verroteries. Quelques plantations de café, ont été créées dans ces derniers temps avec succès.
Gabon et Con^o. — Les établissements français du Gabon et du Congo, régions qu'il est difficile de séparer, s'étendent depuis la rivière Campo au Nord, jusqu'à la pointe Chamba (confluent de la Loenia et de la Lubinda).
Dans la possession française du Congo rentre tout le bassin du Niari-Killiou et de l'Alima et la portion de la rive droite du Congo située entre la partie supérieure des rapides qui séparent le Congo moyen du bas Congo, et un point situé au-dessus de l'embouchure de l'Alima dans le Congo. Les richesses de ces pays consistent en ivoires, huile de palme, gommes, etc., mais bien que, par le traité de Berlin, l'Etat belge du Congo y ait été fondé, ainsi que d'autres colonies allemandes et portugaises, l'émigration ne s'y porte pas. 11 faut en chercher la cause dans le climat et les difficultés de communication.
Des fleuves comme l'Ogooué et le Niari ne sont navigables que sur une très petite étendue de leur cours. De là un obstacle prescjuc invincible à la pénétration du commerce européen dans ces riches contrées. L'exploitation commerciale du bassin du Congo moyen est relativement plus facile à cause de l'étendue considérable (l,70[) kilomètres) sur laquelle le fleuve est navigable et de l'étendue plus grande encore des voies navigables fournies par ses principaux affluents. Mais le Congo moyen est séparé de la côte par plus de 200 kilomètres d'un cours innavigable à travers une région montagneuse où la construction d'une voie ferrée ou même d'une simple route carrossable serait extrêmement coûteuse.
Obock. — Obock se trouve situé sur la côte orientale d'Afrique, en dehors de la mer Rouge, à 180 kilomètres environ du détroit de Bab-el-Mandeb. Les côtes du territoire possédé ou protégé par la France s'étendent depuis le cap Doumeirah, au Nord, jusqu'au Gubbet-Kharab, dans le fond de la baie de Tadjourah. Obock peut prendre une certaine importance commerciale par des communications avec le Choa et le pays de^ Gallos.
Au pointdevue maritime et militaire Obock présente de grands
avantages ; c'est le seul port français qui existe entre les côtes do la Méditerranée et les possessions françaises de la côte orientale d'Afrique et de F Asie.
Autrefois les navires français se ravitaillaient à Aden. Pendant la guerre de 1870 ce port leur fut fermé par l'application de YEnlistment Act en ce qui concerne le charbon. La nouvelle extension coloniale de la France à Madagascar, au Tonkin et dans TAnnani exigeait la possession d'un port à la porte de la mer Rouge. Ce n'est qu'en 1883 que la France a pris ofûciellement possession d'Obock.
Mayotte. lies Comores. — A Tentrée du canal de Mozambique nous trouvons Mayotte dans les Comores. La population de Mayotte est de 9.000 âmes environ, mais elle ne fournit qu'un très petit nombre de travailleurs à l'agriculture. Le nombre des européens y est minime.
Parmi d'autres îles importantes de cette région, nous devons citer Nossi-bé et Sainte-Marie-de-Madagascar.
lia Réunion. — L'île de la Réunion fait partie de Tarchipel des Mascareignes dans la mer Indes. La population de l'île es de 168.000 habitants dont 119:000 européens, 30.000 indiens 9.000 cafres, 7.000 malgaches, etc.
Les cultures principales de l'île sont la canne à sucre, le café et la vanille. La production annuelle du sucre est de 40.000 tonnes.
Le commerce de la Réunion s'élève à la somme de 31.000.000 de francs par an, dont près de la moitié 24.101.000 francs avec la France.
Le climat de l'île est salubre, ses terres fertiles, mais cette contrée si favorisée à tant de points de vue, est sujette à un fléau qui l'a désolée quarante et une fois depuis le commencement de ce siècle, les cyclones, effroyables ouragans qui causent les plus grands désastres.
Madagascar. — Cette île se trouve à une centaine de lieues à l'Est de la côte orientale d'Afrique, dont elle est séparée par le canal de Mozambique. Elle mesure 400 lieues dans sa plus grande longueur et sa superficie est évaluée à 590.000 kilomètres carrés dépassant ainsi celle de la France qui n'est que de 528.576 kilomètres.
Parmi les ports de Madagascar nous devons citer la baie de Diego Suarez qui est une des plus belles du monde et où on pourrait construire à peu de frais un port de guerre de premier ordre. Le traité du 17 décembre 1885 avec le gouvernement Hova donne
à la France la possession de baie de Diego Suarez. L'administration de la marine se dispose à y établir un port militaire.
Les productions de l'île sont nombreuses ; citons en première ligne le bétail qui se multiplie presque en liberté dans d'immenses pâturages. Le commerce d'exportation des bœufs est important. Une seule maison transporte pour une année seulement 12 à 15 mille bœufs à Maurice ; pour la Réunion le chiffre de l'exportation est de 5 à 7 mille. La quantité de peaux exportées est encore beaucoup plus considérable car les malgaches trouvent encore profit il élever des bœufs pour la vente du cuir seulement. L'exportation annuelle peut être évaluée à 5 ou 6.000 cuii*s.
Le mouton et le porc se trouvent dans toute l'île.
Parmi les autres produits de Madagascar, il faut citer le caoutchouc dont l'exportation est de 20.000 kilogrammes environ par an; le miel, dont la production peut s'élever à 6.000 litres et la cire dont on peut exporter annuellement 100 à 120.000 kilogrammes. La gomme copal et l'orseille donnent lieu aussi à des transactions importantes qu'il serait d'ailleurs facile d'élever si les indigènes étaient plus industrieux et plus travailleurs.
Les marchandises importées à Madagascar consistent principalement dans les toiles de coton écru d'Amérique, les guinées, les indiennes de qualité inférieure et les liqueurs.
Le traité du 17 décembre 1885 établit le protectorat politique de la France sur Madagascar quoique ce mot de protectorat n'y soit pas inscrit.
En effet, il met le gouvernement Hova dans la nécessité de passer par l'intermédiaire des agents français dans ses relations avec tous les autres gouvernements et il accorde à la France le droit d'entretenir à Tananarive un résident avec une escorte militaire.
Tonkin. — L'Indo-Chine française comprend le Tonkin au nord, l'Annam, la Cochinchine et le Cambodge.
Le Tonkin comprend les bassins du Song-Koï et du Thaï- Binh auxquels il faut ajouter une partie du bassin du Song- Kikung. Sa superficie est d'environ 90.000 kilomètres carrés.
On estime que le chiffre de la population est de 12 à 15 millions d'individus dont 20.000 chinois.
Le Tonkin est formé de deux parties physiquement bien distinctes : Le delta et la région montagneuse qui sépare le delta des provinces chinoises de Quang-Tong, Quang-Si et Yunnan.
Le delta affecte la forme d'un trapèze dont la grande base représentée par la côte, mesure environ 120 kilomètres, tandis que la petite base n'en a que 15, la hauteur étant de 125 kilomètres.
Toute cette vaste superficie est plate et s'élève à peine audessus du niveau de la mer ; elle est couverte de riches rizières. C'est dans le delta que Ton trouve les centres les plus importants du Tonkin, comme Hanoï, dont la population est de 70.000 habitants ; Nam-Dinh. 30.000 habitants ; Haï-Phong qui ne date que de 1875 et qui est aujourd'hui le plus grand port et l'entrepôt du Tonkin.
La région montagneuse entoure le delta ; elle se compose d'un massif montagneux dont les plus hauts sommets ne dépassent pas quelques centaines de mètres. Ce massif est traversé au nord-est et au sud-ouest par le fleuve Rouge» auquel il fournit tous ses affluents. Cette région n'est pas encore complètement connue.
Au sud du delta se trouve la magnifique baie de Ha-Long, au fond de laquelle se trouve le port peu fréquenté de Hone-Gac ou Port-Courbet.
C'est là que nombre de personnes compétentes proposent de créer le principal port du Tonkin.
Avec son delta si propre à la culture du riz et ses régions montagneuses dans lesquelles on pourrait élever des troupeaux de chevaux, de bœufs, de moutons et cultiver la plupart des plantes des régions tropicales, le Tonkin apparaît comme l'une des p»artie8 les plus riches de l'Indo-Chine. Son climat est plus saluhre et sa température moins élevée qu'en Cochinchine et qu'au Cambodge.
Annam. — L'Annam est représenté par une bande étroite de terrain située le long de la mer de Chine et limitée dans l'intérieur des terres par une chaîne de montagnes qui suit une direction à peu près parallèle à celle de la mer. On évalue sa superficie à 2:2.01)0 kilomètres. On ignore quelle est la population de TAnnam, mais il n'est pas probable qu'elle atteigne un million d'individus.
L'Annam se divise en deux parties, l'Annam septentrional qui se confond sans délimitations précises avec le Tonkin, et l'Annam central.
Le premier comprend les vallées des deux fleuves Song-Ha et Song-Ca qui sont fort belles et très riches et il est limité au sud par le contrefort montagneux du Deo-Ngan.
L'Annam central présente un grand nombre de rivières qui descendent de la chaîne montagneuse de l'Annam et vont, après un trajet assez court, se jeter dans la mer. Celle-ci accumule à l'embouchure do ces rivières des bancs de sable et des dunes qui ont déterminé la formation de lagunes.
Les villes de TAnnam ayant quelque importance sont très peu nombreuses ; citons Qui-Nhonc qui est le centre d'un commerce important ; Hué, la capitale actuelle du royaume et Torane qui est le port de Hué.
Cochinchine. — La Cochinchine a la forme d'un vaste trapèze ; ses points extrêmes sont le pays des Moïs au Nord-Ouest ; la pointe de Camau qui s'avance dans la mer de Chine au Sud- Est ; le cap Ba-bé à l'Est et le petit golfe d'Hatien à l'Est.
Sa superQcie est d'environ 100.000 kilomètres carrés. Elle compte environ 1.600.000 habitants ; la partie du delta est de beaucoup la plus peuplée. Celte population comprend 1.500.000 annamites, 105 000 cambodgiens, 50,000 chinois, etc. Le nombre des européens est d'environ 2.000.
La Cochinchine se divise en deux parties ; celle qui est située au-dessous de la latitude de Saïgon est absolument plate et formée par les terres d'alluvion qu'entraînent les fleuves et les rivières. C'est la région des rizières, des marais, des salines.
Au nord de Saïgon, le sol de la Cochinchine est beaucoup plus élevé ; c'est là que viennent se terminer les ramaux méridionaux de la longue chaîne de montagnes qui séparent lAnnam de la vallée du Mékong. De vastes forets entrecoupées de belles clairières couvrent ces régions montagneuses où chaque repli du terrain présente un cours. d'eau. Dans cette région, les rizières sont moins nombreuses et moins riches, mais la canne à sucre et le mjirier les remplacent sur les bords des cours d'eau et la culture du café, du roucou, etc., pourrait y être entreprise avec succès ; l'élevage des grands bestiaux y serait facile. Cette région est aujourd'hui presque inculte.
La Cochinchine est l'un des pays les mieux arrosés du monde et les plus fertiles.
Un chemin de fer relie Saïgon capitale de la colonie à Cholon qui est la principale ville de commerce de la Cochinchine.
Une seconde voie relie Saïgon à Mytho située sur l'un des bras du Mékong.
Saïgon, la capitale, est une ville de 70.000 habitants ; c'est le meilleur, le plus sûr et le plus abordable de tous les ports de rindo-Chine.
Le commerce extérieur de la Cochinchine est d'environ 85.000.000 de francs par an, dont 35.000.000 pour les importations et 50.000.000 pour les exportations ; celles-ci se composent presque exclusivement de riz.
H en a été exporté :
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En 1881 29.516.000 francs.
En 1882 11.200.000 —
En 1883 57.315.000 —
Cambodu^e. — Le Cambodge se trouve au nord de la Cochinchine et comme celle-ci il est formé en sa majeure partie d'une plaine basse d'alluvions. Il est baigné au sud-est par le golfe de Siam. Le Cambodge est arrosé par le Mékong et il renferme le Grand Lac et ses affluents, inépuisable vivier de masses énormes de poissons qui, séchés, fumés, salés, transformés en huile et en préparations diverses, alimentent une foule d'industries variées et donnent lieu à un commerce considérable.
Le Cambodge a été placé sous le protectorat de la France par un traité signé en 1863 avec le roi Norodom.
Li'Inde. — La France ne possède dans Tlnde que cinq établissements épars, quatre sur la cote de Coromandel : Karikal, Pondichéry, Yanon et Chandernagor ; un sur la côte de Malabar: Mahé ; et neuf comptoirs ou loges : Surate, dans le golfe de Cambage, Calicut sur la C(He du Malabar, Mazulipatam et Francepett au Nord de Pondichéry, Cassinbazar, Yongdia, Dacco, Balauore et Patna dans le Bengale.
Les cinq établissements que nous citons plus haut ont une superficie de 56.000 hectares environ et une population totale de 283.000 individus. Quant aux a loges » leurs territoires n'appartiennent pas à la France qui a seulement le droit d'y établir des comptoirs.
La ville de Pondicliéry est à 143 kilomètres au Sud-Ouest de la ville do Madras, à laquelle elle est reliée par le chemin de fer côtier de Madras à Nagapatanam. Par celte ligne ferrée, Pondichéry est en relations avec le système des voies ferrées de Tlnde anglaise. D'autre part, le port de Pondichéry est le plus sûr de tous ceux du golfe du Bengale. Il pourrait donc prendre, dans l'avenir, une importance considérable.
La population française ou de descendants de français est de 2.000 individus; la population indienne s'élève à plus de 40.000 individus.
Pondichéry produit des « guinées » étoffes de coton particulièrement destinées à la côte orientale d'Afrique et cette industrie y prend chaque jour un plus grand développement. La filature de Savana fait fonctionner à la vapeur 20.000 broches et 500 métiers à tisser ; elle occupe 1.700 ouvriers, hommes et femmes.
Le total des importations et des exportations se chiffre par
44.000.000 de francs par an, dont plus de la moitié avec la France et les colonies françaises.
Karikal est situé à i40 kilomètres au sud de Pondichéry. Sa superficie est de 13.515 hectares et la population de la ville est de 35.000 individus ; les deux autres centres les plus importants sont la Grande-Aldée, qui compte 24.000 habitants et Nédouwcadou, 35.000.
11 y a très peu d'européens à Karikal et le commerce y est de peu d'importance.
I/établissement de Yannon est situé à 140 lieues au nord de Pondichéry; sa superficie est de 1.429 hectares; sa population de 4.400 indiens, 5 européens et 44 descendants d'européens.
L'établissement de Chandernagor est situé dans le fond du golfe du Bengale sur la rive droite de l'Hougly. Sa superficie totale est de 940 hectares, sa population de 90 européens, 208 descendants d'européens et 32.000 indiens.
Mahé est situé sur la côte de Malabar ; sa superficie est de 5.909 hectares ; sa population de 15 européens, 144 descendants d'européens et 8.280 indiens.
Le commerce extérieur de l'Inde française s'est élevé, pour 1883, au chiffre total de 32.234.000 francs dont 15.800.000 avec a France et les Colonies françaises.
Colonies fk>ançaifiies en Océanie. — Les établissements français de l'Océanie forment, d'après leur position géographique, deux groupes distincts, les orientaux et les occidentaux. Les premiers sont formés par l'archipel de la Société, l'archipel des Tuamotu. l'archipel des Gambier, l'archipel des Marquises, l'île Râpa, l'île Clipperton. Les seconds sont formés seulement par l'achipel Néo-Calédonien.
L'archipel de la Société est divisé en deux groupes d'îles, celui de Taïti ou Iles du Vent et celui des Iles sous-le-Vent.
Le groupe taïtien comprend cinq iles : Taïti, Mooréa Mahitia, Tabuemanu et Tetiara.
Taïti a une surface de 104.215 hectares ; la population est de 26.600 habitants dont 1.600 européens.
En 1883, le commerce d'importation a été de quatre millions de francs et celui d'exportation d'une somme un peu moindre.
Dans le groupe des Iles Sous-le-Vent, nous citerons l'île de Haïatéa qui compte 1.200 habitants.
L'archipel de Tuamotu s'étend au Sud-Est de celui de la Société sur une longueur de 2.000 kilomètres ; il est formé de nombreuses îles, dont quelques unes seulement Anaa, Rairoo, Fakarava ont quelque importance. La population de cet archipel est
(le 7.270 habitants qui vivent surtout de la pêche de Thuître perlière.
Le petit archipel des Gambier est situé au Sud-Est et à une petite distance de celui de Tuamotu. Mangaerva est Tîle la plus importante du groupe.
La superficie totale de ces îles est d'envion 3.000 hectares ; la population ne compte qu'un millier d'individus.
L'archipel des Marquises est situé à 250 lieues au Nord-Kst de Taïti et comprend deux groupes d*îles. La population qui paraît diminuer dans de grandes proportions n'était, en 1885, que de 5.776 habitants, sur lesquels on ne compte qu'une cinquantaine d*Européens.
L'archipel de Tubuai est situé au Sud-Est de Taïti. Les îles de Tubuaï et Rurutu sont seules dignes d'être citées ainsi que celle de Râpa que Ton peut considérer comme une dépendance de cet archipel.
Les établissements français de l'Océanie occidentale se composent actuellement de la Nouvelle-Calédonie et de ses dépendances immédiates (îles Nou, N'guéa, Guéri, des Pins, etc) et les groupes des îles Loyalty, des Huon et des îles Chesterfield.
La Nouvelle-Calédonie possède une superficie de 2.102.195 hectares.
La population totale de la Nouvelle Calédonie et des îles Loyalty dépasse 60.000 habitants dont 3.525 français; 630 autres européens ; le corps de troupe, officiers et soldats, 3.015 ; les transportés qui s'élevaient en 1883 à 11.358; enfin les indigènes, Néo-Hebridais, Africains, etc., au nombre de 25.000 pour la Nouvelle-Calédonie et 17.000 pour les îles Loyalty et dépendances.
Le meilleur port de la Nouvelle-Calédonie est Nouméa qui est aussi le chef-lieu de la colonie.
La transportation n'a pas donné, jusqu'à ce jour, de bons résultats pour la colonisation de l'île.
Colonies françaises en Amérique. — La France possède en Amérique la Guyane française sur le continent sud-américain, la Martinique et la Guadeloupe dans les petites Antilles, les îles Saint-Pierre et Miquelon dans l'Amérique du Nord et un droit de pèche sur le grand banc et une partie de la côte do Terre-Neuve.
Guyane fk>ançaise« — La Guyane française est située sur la côte orientale de l'Amérique du sud.
Elle est limitée par l'Océan Atlantique au nord, par le fleuve
Maroni qui la sépare de la Guyane hollandaise, par le Brésil à Test et au sud. De ce dernier côté les limites entre la Guyane et le Brésil sont contestées.
La population de la Guyane est de 20,000 habitants: malgré de nombreuses tentatives, la colonisation a toujours échouée devant les obstacles d'un climat meurtrier. Le sol de la Guyane est marécageux et les épidémies de fièvre jaune y sont fréquentes ; l'intoxication paludéenne atteint tous les européens; plus de la moitié des mariages sont stériles et la mortalité des enfants nés dans le pays même est très grande. Les nègres ou les individus de race mêlée supportent mieux le climat, les annamites également.
La Guyane présente toutes les richesses végétales des pays tropicaux, mais la culture y est très peu développée faute de bras. On exploite quelques mines d'or.
L<a Martinique. — La Martinique est située dans la mer des Antilles en face de l'isthme de Panama. Sa superficie est de 98.782 hectares et sa population de 168.000 habitants dont la plupart sont des métis des races blanche et noire.
Le port de Fort de France est un des plus beaux et des plus vastes parmi ceux des Antilles.
Les navires entrés en 1884 dans les ports de la Martinique s'élevaient au nombre de 1.038 avec un tonnage de 322.900 tonnes; sur ce chiffre, 336 navires, jaugeant 170.000 tonnes battaient pavillon français.
Près de 26.000 hectares sont consacrées dans Tîle à la culture (le la canne à sucre qui reste une des principales ressources de l'ile.
Les exportations se sont élevées à 31.714.000 fr. en 1882, dont 22.582.000 fr. pour la France.
Dans la même année les importations ont été de 27.568.000 fr. dont 12.663.000 pour la France.
lia Guadeloupe. — La Guadeloupe est située au nord et à 115 lieues environ de la Martinique.
Klle est divisée en deux parties inégales par un canal d'une longueur de 11 kilomètres mesurant de 30 à 120 mètres de large et portant le nom de Rivière salée.
La population de la Guadeloupe est de 155.000 habitants. La Guadeloupe proprement dite a une circonférence de 180 kilomètres de longueur; on y trouve la Basse-terre chef-lieu de la colonie. La Grande-Terre diffère sensiblement de sa voisine. Elle a la forme d'un triangle très irrégulier. Dans la partie sud-ouest
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et à rentrée de la Rivière Salée se trouve la Pointe à Pitre avec une population de 18.000 habitants. C'est la ville la plus commerçante de la colonie ; son port est très beau*
Comme à la Martinique, c'est la culture de la canne à sucre qui fournit les plus grandes ressources de l'île.
En 1884, le commerce de la Guadeloupe avec la France et les colonies françaises s'estélevé à 29.500.000 francs, dont 12.500.000 pour les importations de France dans la colonie et 17.000.000 pour les exportations de la Guadeloupe en France et les colonies.
Le commerce avec l'étranger s'élevait à 22.908.000 francs, dont 12.757.000 pour les importations et 10,210.000 pour les exportations.
Les dépendances de la Guadeloupe sont : la Désirade qui compte près de 2,000 habitants ; Marie Galante avec 17,074 habitants ; la Petite terre, les Saintes, la Saint-Barthélémy et Saint-Martin.
Saint Pierre et Miquelon. — Saint Pierre et Miquelon ont une superficie totale de 23,500 hectares, leur population est de 5,765 habitants.
Le climat y est froid, le sol aride et l'importance de ces îles vient des pêcheries de morue qui se trouvent dans leur voisinage à moins de 48 heures de distance. Leur commerce sest élevé en 1884 à 29.000.000 de francs dont 17 pour les exportations et 12 pour les importations.
Deux cables, celui de la Compagnie de Paris à New- York et celui de 1' « Anglo-American-Telegrap Company limited » atterrissent à Saint-Pierre.
La superficie territoriale de la France est de 528.400 kilomètres carres ; celles de ses colonies et pays soumis à son protectorat est environ de 2.320.932 kilomètres carrés, soit un rapport de 22.7 à 100.
La superficie territoriale et la population des colonies et pays soumis au protectorat, peut être calculé comme suit:
AFRIQUE
PAYS
Algérie
Sénégal
Etablissements de la Côte d'or (Assinie, Grand Bassam, Porto-Novo, Gabon et Congo français)
Mayotte, Nossi-bé, etc
Sainte-Marie de Madagascar
Obock
La Réunion
Tunis (protectorat)
Madagascar (protectorat) . .
Total de l'extension territoriale et de la population des colonies et pays soumis au protectorat en Afrique
Superfi<'ie
en kiloinètivs
carrés.
Densité de U
Population. ^I^^Zo
carré.
ASIE
PAYS
Inde française
Cochinchine française..
Cambodge (protectorat)
Tonkin
Annam
Totaux en Asie .
Superficie
en kiloiiuHres
carrés.
Densité de Ut
1 opuiaiion. parkilomètre carré.
* Les chiffres iiiarqaés par une astérisque sout approximatifs ; nous \e» prenons dans o l'Aunnalre statistique da bureau des longitudes » et ils ne s'accordent pas avec ceux fournis par <t l'Annuaire statistique de la France ».
OCÉANIB
PAYS
Nouvelle-Calédonie et dépendances
Archipel des Marquises...
Archipels de la Société, de Tuamotu, Gambier, etc. .
Totaux en Océanie . .
.Su(»erfic.io
en kilomètres
carrés.
Densité de U PoDulition Popnl»tioi»
1 OpUl.UlOn. ^-wn.vmAtr
par kilomètre cane.
AMÉRIQUE
PAYS
Saint-Pierre et Miquelon. . .
Guadeloupe et dépendances
La Martinique
Guyanne
Totaux en Amérique.
Sujierfirie
en KiloiiK^trcM
carrôs.
Densité de la
I opuiation. p^,kilomètre carré.
Colonies et Pays soumis au Protectorat
Suj>ei'fii*ic PAYS en kiloiiuHres
carrés.
Afrique 1.803.076
Asie 369.966
Océanie . . . .' 2î^395
Amérique 123.895
Totaux 2.320.932
Densité île la
Ponulitinn P^Pulation 1 opuiation. pari^iionjèfc,.
carrv.
Les possessions françaises en Afri(fue ont une extension de 1.804.000 kilomètres carrés, avec une population de 16.079.000 habitants, soit plus de {) habitants par kilomètre carré. Si nous calculons que rétendue des possessions européennes en Afrique est de 7.354.000 kilomètres carrés, et leur population de 24.846.000 habitants, la part de la France est de 24.6 0/0 pour l'étendue territoriale, et la population de ses colonies et pays soumis à son protectorat forme les deux tiers de la population totale des possessions européennes en Afrique.
Les possessions françaises dans l'Asie méridionale comprennent une étendue de 370.000 kilomètres carrés et une population de 15.508.000 habitants, ce qui donne, pour sa part dans les possessions européennes de l'Asie méridionale 6,8 0/0 pour rétendue territoriale, calculée en 5.732.000 kilomètres carrés et 6 0/0 pour la population évaluée en 286.000.000 d'habitants.
Budg^ets coloniaux. — Le budget colonial, et budgets particuliers des principales colonies, a été établi comme il suit, en 1884:
fi
ce
FH
àO
OC
os
te
ce
CD
ai
S5 iS
fi "
5 co o o r; ^ 5 3 " 5 K S os i o -H
S Si in S c
gS||
CT Cl ■*■ lO
iS 55 i^ (•• «» ce o ic; ^t o ' 6j œ — -Tî ■*
lO 1^ o o( 3s « S * od i~
-w O :3 ci 7J O !•- X 5: 7î ira Ot :^ M
iro — ?î O» T< >-
e-Caléilonie
Gabon)
{Haut-l
ue
3 5 « X S ic z H 'j: '^ o S o œ -^
La Grande-Bretagne, par ses possessions dans les quatre parties du monde occupe le 73 0/0 du monde colonial.
Nous ne comptons pas comme colonies les immenses possessions de la Russie en Asie dont retendue est de 16.489.419 kilomètres carrés mais qui ne sont, en quelque sorte, que le prolongement de la Russie d'Europe.
La superficie totale de l'Afrique étant de 30.675 000 kilomètres carrés et celles des colonies de 7.354.000 kilomètres carrés, la proposition entre ces deux chiffres est comme 24 à 76.
Les territoires des colonies ou pays placés sous le protectorat des nations européennes se distribuent ainsi :
La Belgique 28.4 pour 100
Le Portugal 25.3 —
La France 2i.6 —
La Grande-Bretagne 9.4 —
L'Allemagne 12.2 —
L'Espagne 0.1 —
100 pour 100
La France a étendu son protectorat dans les pays du haut Sénégal, sans qu'on puisse calculer exactement l'étendue de ces régions ; c*est par ces contrées que la France essaye de pénétrer dans le centre de l'Afrique et depuis quelques années elle a fait d'immenses progrès dans cette voie. Dernièrement une canonnière est partie de Bammako et a pu reconnaître le haut Niger 3ur une vaste étendue.
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Les populations des colonies ou pays placés sous 1p proleclorat (le3 nations européennes se distribuent ainsi :
(Jrande-BrelKftne "2.5 pour cent.
France 8.5 —
Bclgi<|ue 7.7 —
Pays-Bas 7.1 —
Espagne 2.2 —
Portugal i .8 —
.\lletnHgno 0.2 —
Total 100 pour cent.
Le tableau suivant indique quel est le commerce des nations européennes avpi' leurs colonies par rapport au nombre d'haltitanls de la métropole d celui des colonies :
li.i[iMl1:ili,iiis.
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L'ensemble des échanges euti-e la métropole el les colonies l'sl très considérable pour le Uoyaume-Uni et les Pays-Bas, si un le rapporte à la population de la métropole ; il l'est beaucoup moins si ou le rapporte à la population des colonies. Pour la rrance ces deux rapports différent très peu entre eux.
Superficies comparées des Colooies des différents pays.
Échelle I-/,„ carre pour 1000 kil. c
Populations comparées des Colonies des différents pays.
Échelle l"/- carré pour 10.000 habitants.
Commerce des
métropoles (par
tête d'habit^ des
mi-trofolcs).
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dérer le commerce d'un
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1" Par rapport à nmpot-
tance du pay» mttropole.
(i- tableau).
»• Pat rapport i l'im-
portance de la colonie.
(i* tableau).
CHAPITRE PREiMIER
AVANT -PROPOS
Division du sujet. — Pour mieux étudier radmiiiistralion de la justice, je divise ce sujet en quinze sections :
SKCTION I. — Justice criminelle.
— 11. — Justice correctionnelle.
— 111. — Récidives.
— IV. — Justice de simple police.
— V. — Instruction criminelle.
— VI. — Renseignements divers.
— Vil. — Etablissements pénitentiaires de longues
peines.
— VIII. — Prisons de courtes peines.
— IX. — Maisons d'éducation correctionnelle.
— X. — Dépenses des services pénitentiaires.
— XI. - Justice civile.
— XIÏ. — Affaires commerciales.
— XIII. — Justices de paix.
— XIV. — Conseils de Prud'hommes.
— XV. — Renseignements divers.
— XVI. — Étude statistique, rétrospective et comparée.
5â0 SEPnÈME PARTIE.
Le relevé judiciaire que je présente ici se réfère à Tannée 1884. Quant à la statistique pénitentiaire, elle remonte à Tannée 1883. Ce sont les derniers documents officiels qui aient paru. Ils n'offrent pas de grands changements sur les résultats des années précédentes, car une grande régularité préside à l'administration de la justice en France. Le niveau de la criminalité monte ou descend fort lentement selon Tétat des mœurs. Il faudrait donc, pour bien s'en rendre compte par la statistique, embrasser une période quinquennale ou décennale.
SECTION PREMIÈRE
JUSTICE CRIMINELLE
Criminalité. — Les affaires sont jugées, avec ou sans Tassistance du jury, selon que les accusés sont présents ou en fuite.
En 1884, ont été jugées contradictoirement 3.276 accusations, dont 1.629 crimes contre les personnes et 1.617 crimes contre les propriétés. Les accusés s'associent bien plus pour commettre des crimes contre les propriétés que contre les personnes.
En 1882, le total des accusations est monté à 3.644 En 1883, — — — 3.299
En 1884, — — ~ 3.276
Il y a donc eu réduction de 23 par rapporta 1883, et réduction de 368 eu égard à 1882.
Voici d'ailleurs le tableau de ces trois années :
Nature des acctiHations. 1882. 1883. 1884.
Parricides 11 16 17
Empoisonnements 16 5 8
Assassinats 222 199 234
Infanticides 171 191 170
Meurtres 178 187 191
Coups ayant occasionné la mort sans
intention de la donner 105 102 121
Coups envers un ascendant 18 13 10
Coups et blessures graves 39 19 21
Violences graves envers des fonctionnaires 6 3 8
Vi<)]s ou attentats à la pudeur :
Sur des adultes 95 108 83
Sur des enfants 752 675 705
Avortements 19 19 25
Faux témoignages 3 3 »
Autres crimes contre les personnes. ... 28 42 36
Totaux 1.666 1.582 1.625
Fausse monnaie (fabrication ou émission) 53 52 4i
Faux divers 332 267 301
Vols qualifiés et abus de confiance 1 .292 1 . 100 1 .027
Incendies 204 177 188
Banqueroutes frauduleuses 56 66 59
Autres crimes contre les propriétés. ... 41 55 28
Totaux 1.978 1.717 1.647
Totaux généraux 3.644 3.299 3.276
Remarques. — Pour les crimes contre les personnes on peut constater, entre 1882 et 1884, une diminution de 37. Si les assassinats présentent une augmentation en 1884, c'est que la répression a été mieux assurée ; en effet, Tensemble des assassinats dénoncés na, augmenté que de 17 (451 au lieu de 434) et même, par rapport à 1882, il y a une diminution de 49 (451 au lieu de 500). En 1882, 267 assassinats sont restés sans répression, et en 1884, 210 seulement.
Pour les crimes contre les propriétés, la diminution s'est accentuée en 1881.
Accusés. — En 1884, 4.277 accusés ont passé aux assises, soit 1 accusé pour 8.820 habitants ou 11 accusés sur 100.000 habitants.
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Mais cette proportion a élé plus forte dans certains départements :
Dans la Seine 21
Dans le Calvados 22
Dans la Corse 23
Dans le Var 2i
Dans TKure et les Bouches-du-Rhùne 25
Dans les Alpes-Maritimes 27
L'augmentation dans les départements de la Cour d*Aix, provient surtout de Timmigration italienne. Sur 281 accusés jugés contradictoirement, 91, près du tiers (32 0/0) étaient des Italiens.
Il y a peu d'années, la Corse et la Seine donnaient le plus d'accusés. En 1884, la diminution est remarquable.
Voici les départements qui comptent le moins d'accusés:
Sarthe
Meurthe-et-Moselle.
Vienne
Ariége
Mayenne
Indre
Deux-Sèvres
H au tes- Pyrénées. . .
Accusf}s de crimes:
Contre les personnes. .
Contre les propriétés. .
Sexe :
Hommes
Femmes
Age :
ri par 100.000 habitants,
i par 100.000 habitants.
3 par 100.000 habitants.
Nombres j»roportionnel» NoiuUrcs sur l6o nccusés réel»
on 1882. enl^'^^. en 1881. en IS8I.
iO 12 43 1.850 60 58 57 2.127
Moins de 21 ans (mineurs)
De 21 à iOans
De 10 à 60 ans
()0 ans et plus
Efal civil :
Célibataires
Mariés, ayant des entants.
— sans enfants
Veufs, avant des enfants .
— sans enfants
IM
Il y a dans ces proportions une quasi-fixité frappante. Voici quelques indications par rapport à Tinstruction, à la profession et au domicile :
Nombres proportionnels Nombre sur 100 accusés réels
en 1882 en 1883 en 1^84 en 1^84
Degré d'instruction :
iNe sachant ni lire ni écrire. 26 26 25 1.049
Sachant lire et écrire 70 70 70 3.01 4
Avant reçu une instruction
supérieure \ \ 5 214
Profession :
Agriculture
Industrie
Commerce
Propriétaires, rentiers et professions libérales
Domestiques attachés à la personne
Sans profession ou profession inconnue
Domicile:
Rural
Urbain
Sans domicile fixe
Les proportions des deux tableaux précédents ne sont pas toujours les m«'mes pour les hommes et pour les femmes, par d^s causes diverses : présence sous les drapeaux d'une grande partie de la jeunesse, nombre plus grand de veuves que de veufs, instruction moins répandue chez les femmes que chez les hommes, nombre plus grand d'hommes que de femmes dans les industries, etc.
Résultat des accusationei. — Sur le total de 3.276 accusations, le jury en a rejeté 814 (25 pour 100). Des 2.^62 autres, il en a accueilli 1 .955 (59 pour 100) telles quelles, et 507 (16 pour 100) avec des modifications. Mais ces proportions varient selon qu'il s'agit de crimes contre les personnes ou contre les propriétés. Sur 100 accusés de vol ou d'abus de confiance, 18 seulement sont acquittés; la proportion est plus grande pour les crimes violents. Dans certains départements, les acquittements sont entre 9 et 65 pour 100 des accusations. Les magistrats cherchent à réduire le nombre des échecs pour épargner la détention préventive à des innocents el diminuer les frais de justice.
Les verdicts négatifs du jury sont toujours plus nombreux pour les femmes que pour les hommes (47 pour 100 et 25 pour 100).
En 1884, 1.195 accusés ont obtenu des ordonnances d'acquittement, 3.073 accusés ont été condamnés :
A la peine de mort 30
Aux travaux forcés à perpétuité 123
A 20 ans de travaux forcés SA
A 8 ans et moins de 20 ans de travaux forcés. . . . 292
A la réclusion perpétuelle (sexagénaires) 2
A 20 ans de réclusion (sexagénaire) 1
A 5 ans au moins et 10 ans au plus de réclusion. . . 594
A plus d'un an d'emprisonnement 1 .253
A un an au moins d'emprisonnement 291
A l'amende seulement, pour infraction aux lois sur
les chemins de fer 1
Sur les 30 condamnés à mort, il y avait 27 hommes et 3 femmes. r> étaient des parricides, et 13 des récidivistes. 7 ont subi la peine capitale. 403 accusés ont été soumis à la surveillance de la haute police.
Circoneitaiices atténuantes. — En 1884, sur 2.824 accusés, 2.082 ont obtenu le bénéfice des circonstances atténuantes, ce qui indique l'indulgence du jury. Les magistrats se sont passablement associés à cette indulgence, car ils ont atténué les peines jusqu'à Textréme limite pour 991 accusés.
Contnmax jugées. — 256 affaires ont été jugées par contumace (54 de moins qu'en 1883) contre 284 accusés qui ont été c(»ndamnés :
A la peine de mort 9
Aux travaux forcés à perpétuité 22
Aux travaux forcés à temps 179
A la réclusion 76
A la déportation 3
Contumax repris. — Sur 4.277 condamnés contradictoirement, 79 avaient été précédemment condamnés par contumace. Ils ont été repris : 26 dans l'année de Tarrct, 34 dans le délai de 2 à 5 ans, 10 dans celui de 6 à 10 ans et 9 après ce délai. Néanmoins 23 repris ont été acquittés.
Délits politiques et de presse. — Loi du 29 juillet 1881. Le jury a jugé 57 délits politiques ou de presse, savoir : diffamations contre des fonctionnaires ou un corps politique, injures publiques envers les mêmes, outrages aux bonnes mœurs, provocations au meurtre, cris séditieux. Sur 88 prévenus, 51 ont été acquittés.
SKCTION 11
JUSTICE CORRECTIOXNELLE
Tandis que le nombre des affaires criminelles diminuait, celui des affaires correctionnelles augmentait de 7 0/0 en deux années.
Nombre des affaires jugées
Nature des infractions P»»* 'e» tribunaux rorrecticnnels
En IN»2 En 1883 En 1884
Infractions au ban de surveillance. i.95i 4.911 5.035
Vagabondage 13.583 15.070 16.110
Mendicité.. 7.771 8-170 8.786
Rébellion 3.093 3.313 3.052
Outrages envers des fonctionnaires. 12. 253 12.126 12.889
('.oups et blessures volontaires 20.742 20.01i 21.714
Délits contre les mœurs 3 . 324 3 . 059 3 . 457
Suppression et exposition d'enfants. 177 170 174 Diffamation, injures et dénonciation
calomnieuse 2.775 2.740 2.941
Vols simples 35.930 35.959 35.415
Fraude au préjudice des restaurateurs 3.548 3.768 3.340
Banqueroute simple 895 879 789
escroquerie 3. 434 3.149 3.281
Abus de confiance 3.679 3.809 2.546
Fraudes commerciales 2.318 2.958 3.869
Destruction d^arbres, de récolles, de
clôtures 2.698 2.682 2.544
Délits politiques et de presse 68 60 80
Délits électoraux 62 128 247
Armes prohibées et armes de guerre
(Port et détention) 713 633 719
Délits de chasse 17.541 19.393 20.102
A Reporter 139.558 143.337 147.120
Kn 1882 En 1883 Kn 1884
Ihpovt j 39 . 0Ô8 143 . 337 1 47 . 120
Infractions aux lois sur les chemins
(le fer 2.089 1.971 2.017
Cafés, cabarets. (Loi du 17 juillet
Ivresse (2*^ récidive j 3 . 370 3 . 429 5 . 59 i
Infraction à la loi sur la conscription
desclievaux 321 1 .788 1 i2
Douanes, contributions indirectes,
octrois 5.400 0.243 7.572
Délits de pèche 5.611 0.073 0.775
Contraventionsaux lois surles forêts 0.150 5.039 5.019
Autres délits ou contraventions... 9.945 9.989 10.410
Totaux 1 72 . 93(> 1 79 . 279 184 . 949
Remarques. — L'accroissement le plus regrettable porte sur le vagabondage et la mendicité : 3.542 affaires de plus en 1884 qu'en 1882. Cela tient à la crise agricole et industrielle.
Les outrages aux fonctionnaires ou agents n'ont pas augmenté de façon à pouvoir dire que le respect de l'autorité est ébranlé.
Les fraudes commerciales se sont accrues de 1.551 affaires. Peut-être la cause est-elle dans la création, en 1888, du laboratoire municipal à Paris, car le surcroît de ces affaires a pesé sur le tribunal de la Seine. 11 a jugé :
Kn 1882 037 affaires.
En 1883 1.009 —
En 1884 2.102 —
On attribue l'augmentation des délits de chasse et de pêche, de douanes et d'octrois, d'impôts, à un redoublement de surveillance.
Dans les contraventions forestières jufjcrs, il y a une petite réduction. Mais les infractions coiuînises ont été plus nombreuses; cela ressort du nombre des transactions avant jugement :
Kn 1883 18.200 transactions.
Kn 180i 19.140 —
Les vols simples, les escroqueries, les abus de confiance présentent une légère diminution.
Sur les 184.949 affaires correctionnelles de 1884, on compta 103.728 délits communs et 21.221 contraventions fiscales ou forestières.
Ont été introduites par la partie civile 0.149 (3 pour 100), par les administrations publiques 11.210 ((> pour 100), par le ministère public 167.590 (91 pour 100).
Ces proportions sont les mêmes qu'en 1883.
Prévenuf». — Ils furent au nombre de 217.960, dont 188.067 hommes (87 pour 100) et 29.293 femmes (13 pour 100); c'est presque la même proportion que poiir les accusés.
On ne peut indiquer avec précision l'âge des prévenus qu'en fait de délits communs, car il y a 25 pour 100 de jugements par défaut dans les contraventions fiscales ou forestières.
HOMMES
Agés de moins de 16 ans. . . 5.007 ou 3 pour 100
Agés de 16 à 21 ans 26.230 16 —
Agés de [)lus de 21 ans 135. 166 81 —
Total 166.403
FEMMES
Agées de moins de 16 ans. . 771 ou 3 pour 100
Agées de 16 à 21 ans 3.315 12 —
Agées de plus de 21 ans 22.539 85 —
Total 26.625
Depuis quatre ans, ces proportions restent les mêmes. Comparées aux périodes quinquennales précédentes, elles ne varient que d'un ou de deux centièmes.
Résultats des préventions. — La partie civile intente assez inconsidérément des poursuites. Sur 6.149 affaires jugées à sa requête, 1.800 ont abouti à un acquittement (soit 293 sur 1000).
Les poursuites intentées par les administrations publiques n'ont été suivies que de 21 acquittements sur 1.000; mais il faut dire que les procès-verbaux des agents font foi jusqu'à inscription de faux. Enfin le ministère public n'a eu que 31 acquittements sur 1.000 affaires. L'action publique est donc exercée avec prudence.
prévenus ont été condamnés, savoir
A l'amende seulement 75.596 (37 pour 100)
A 1 an au moins de prison.. . 120.713 (60 — ) A pius d'un an de prison 5.734 (3 — )
528 SEPTIkiME PARTIE.
CipconstaïK^s atténuantes. — 104.157 prévenus ont bénéflcié des circonstances atténuantes. Les condamnés pour délits communs furent au nombre de 178.009, mais 155.346 seulement pouvaient invoquer les circonstances atténuantes, c'est-àdire 62 pour 100. Le jury a été de 12 centièmes plus indulgent que les tribunaux correctionnels. Toutefois 99 pour 100 vagabonds et 94 pour 100 mendiants ont obtenu le bénéfice de l'atténuation, afin d'éviter la surveillance de la haute police. Les voleurs ne l'ont obtenu que dans la proportion de 88 pour 100, parce que plusieurs sont des récidivistes endurcis qui méritent sévérité.
Appels de police eoppeetionnelle. — Les appels contre les décisions des tribunaux correctionnels sont toujours peu nombreux. Kn 1884, on en relève 9.681 ou 52 pour 1.000 jugements.
Mais des jugements attaqués, 7.058 ou 73 pour 100 ont été confirmés, soit les trois quarts environ; 2.623 ou 27 pour 100 ont été infirmés.
Poursuites contre des fonctionnaires. — 49 fonctionnaires ont été jugés par les Cours d'appel : 42 pour délits de chasse, 3 pour outrages à des agents, 2 pour coups volontaires, 1 pour outrage public à la pudeur et 1 pour blessures par imprudence. Il y a eu 4 acquittements et 45 condamnations dont 3 k un an au moins de prison et 42 k l'amende seulement.
SECTION lll
HECIDIVES.
Les récidives augmentent en nombre, ce qui tend à établir • l'insuffisance de la peine pour la correction, l'intimidation et l'amendement.
En 1884, les Cours d'assises et les tribunaux correctionnels ont frappé'à nouveau 89.109 condamnés.
De 1876 à 1880, la moyenne annuelle n'avait été que de 72,387. Donc, en 4 années, il y a eu augmentation de 23 pour 100, tandis que l'augmentation des condamnés de première fois n'est (jue de 4 pour 100. Aussi le rapporteur de la loi du 5 juin 1875 (sur l'isolement) disait que la récidive fait l'accroissement de la criminalité.
Accusés récidivistes. — La proportion des récidivistes est plus grande dans les aflaires criminelles, 52 pour 100 ; dans les affaires correctionnelles elle n'est que de 43 pour 100.
Sur 3,073 condamnés contradictoirement par les Cours d'assises, en 1884, 1,608 étaient des récidivistes.
Ont été condamnés :
A la peine de mort 13 repris de justice ;
Aux travaux forcés à perpétuité 65 —
Aux travaux forcés à temps 530 —
A la réclusion 331 —
A l'emprisonnement •. 669 —
Prévenus récidivistes, — En dehors des délinquants forestiers, on a compté 195.389 prévenus à antécédents ou casiers judiciaires. Sur ce nombre, 87.561 avaient des condamnations antérieures, soit, comme il a été dit ci-dessus, 43 récidivistes pour 100 condamnés.
La récidive est fréquente chez les vagabonds et les mendiants : 75 pour 100. Pour les voleurs et escrocs, elle est de 48 à 50 pour 100 ; et enfin de 47 pour 100 dans la rébellion et les outrages aux agents.
En 1884, 4.033 récidivistes ou 5 pour 100 ont été condamnés à plus d'un an de prison. Le chiffre des récidives légales étant (le 17.326, on a une proportion de 23 pour 100, inférieure de 8 centièmes à celle de 1876-1880, et de 17 centièmes à celle de 1871-1875. Les tribunaux correctionnels n'accentuent pas la sévérité contre ces malfaiteurs, ce qui paraît encourager la récidive.
Récidive et régime pénitentiaire. — Sur 5.269 condamnés Hbérés en 1882, après une détention d'un an et un jour, 1.999 ont été repris et condamnés, savoir :
Avant la fin de 1882 948 (47 pour 100)
En 1883 780 (39 — )
En 1884 271(14 — )
Les femmes résistent plus longtemps avant la rechute.
En moyenne générale, la proportion de la récidive pour les hommes est de 38 pour 100, et pour les femmes de 23 pour 100 seulement. Mais il y a de grandes différences d'un établissement pénitentiaire à un autre. Pour les maisons de Melun, de Thouars, de Riom, d'Aniane et de Beaulieu où Ton n'envoie que des réclusionnaires, la proportion de récidive flotte entre 12 et 22 pour
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100 ; elle est de 20 à 24 pour 100 pour les pénitenciers mixtes de la Corse où les détenus se livrent aux travaux agricoles ; enfin elle monte à 44 et 51 pour 100 pour les maisons de Clairvaux et de Gaillon qui reçoivent de nombreux récidivistes incorrigibles du département de la Seine.
11 eu est à peu près de môme pour les maisons centrales de femmes.
Cette situation n'est pas plus favorable que celle des années antérieures, ce qui justifie les lois votées en 1885 sur la relégation des récidivistes et sur la libération correctionnelle.
Moyens employés eonrtre la pécidiTe. — La loi du
27 mai 1885 permet de reléguer, loin de la France, les mîilfaiteurs d'hat)itude qui sont incorrigibles.
La loi du 14 août 1885 inaugure la libération conditionnelle des condamnés, subventionne les sociétés de patronage et facilite la réhabilitation des malfaiteurs accessibles à Tamendement.
La loi du 5 juin 1875 édicté l'isolement, dans les prisons départementales, des inculpés, prévenus et accusés, ainsi que des condamnés à un an et un jour de prison et au-dessous. Mais les dépenses nécessaires à la réorganisation des établissements sont si grandes que la loi s'exécute en proportion des ressources disponibles.
Le décret du 11 novembre 1885 a pour but de parer aux inconvénients de ces retards dans les prisons de courtes peines. H prescrit d'isoler, autant que possible, par groupes distincts, les catégories de détenus.
SECTION IV
JUSTICE DE SIMPLE POLICE
Depuis 1881, les contraventions se sont accrues de 10 pour 100. Il y a eu :
En 1881 368.568 contraventions.
En 1882 377.146 —
En 1883 386.085 —
En 1884 403.598 —
Ces infractions n'ont rien de grave, ni d'inquiétant pour la Société.
Les six dixièmes de ces contraventions, 241.672, étaient commises contre la sûreté ou la salubrité publiques, entre autres contre la loi du 23 janvier 1873 sur Tivresse. En 1884, ont été jugées 54.943 affaires d'ivresse publique; c*cst 1.167 en moins qu*en 1883. Toutefois 9.535 contraventions connexes à des infractions correctionnelles et 3.594 délits d'ivresse en 2" récidive font monter les faits de cette nature au total de 68.072.
959 plaintes ont été déposées par des commissions municipales scolaires sur Tinexécution de la loi du 28 mars 1882 relative à l'enseignement primaire obligatoire. Sur 1.0J8 inculpés, 54 ont été acquittés et 964 condamnés à Tamende ou à la prison.
Obéissant aux instructions du ministère de la justice, les procureurs font recueillir de plus en plus les preuves des préventions à Taide d'enquêtes officieuses des juges de paix.
SECTION V
INSTRUCTION CRIMINELLE
Parquets. — Au 1*"^ janvier 1884, les parquets avaient à se prononcer sur 4.125 plaintes, dénonciations et procès-verbaux reçus à la fin de décembre 1883. En 1884, ils en ont reçu 428.407. ' Sur 432.535 affaires, 428.113 ont été acheminées en 1884. Les parquets en ont abandonné 218.484, plus de la moitié (51 pour 100), et porté à Taudience correctionnelle 139.781 faits, soit le tiers (33 pour 100).
Cabinets d'instruction. — il y restait 4.870 affaires de 1883 ; les juges d'instruction en ont reçu 44.681 en 1884. Ensemble, 49.551 affaires à décider. Sur ce nombre, 44.491 ont été réglées et ont nécessité 39.439 commissions rogatoires. Les trois quarts de ces commissions ont été exécutées dans les 10 jours de leur réception.
Les Chambres d'accusation ont rendu 3.595 arrêts.
A flaires abandonnées. — 230.320 affaires ont été abandonnées après examen par les parquets, les juges d'instruction et les Chambres d'accusation. C'est que les faits ne constituaient ni crime, ni délit, ou les coupables n'ont pu être découverts (29 pour 100), ou les faits étaient sans gravité, ou les charges insuffisantes, ou l'existence même du délit n'avait pas été établie, eftc.
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Diirée des procédures criminelles. — Sur 100 ordonnances, 40 sont rendues dans la première quinzaine du réquisitoire introductif d'instance, 28 dans la seconde et 32 après un mois.
Pour les arrêts des Chambres d'accusation, 91 sur 100 sont prononcés dans le mois qui suit Tordonnance de renvoi, 6 dans le deuxième mois, 2 dans le troisième et 1 plus tard.
Plus des 2/5 des affaires sont jugées contradictoirement par les Cours d'assises dans le 1*' trimestre du réquisitoire, 44 pour 100 dans le deuxième trimestre, et 12 pour 100 seulement ne sont terminées qu'après 6 mois.
En appel, les affaires correctionnelles sont jugées 60 fois sur 100 dans le l*' mois d'appel, 17 fois dans le 2' et 23 fois dans le suivant.
Les affaires correctionnelles sont jugées assez rapidement, entre 1 jour et 2 mois, surtout si c'est à la requête du ministère public.
Détention préventive* — En 1881, il y a eu 2.764 individus de moins que l'année précédente soumis à cette rigoureuse mesure, et cela, malgré une augmentation de 6.862 prévenus poursuivis par le parquet. La moitié de la diminution (1.409) porte sur des inculpés qui ont été acquittés ou déchargés. Pour ces individus surtout la détention préventive est fâcheuse.
Au 1®' janvier 1884, 3.095 individus étaient en détention préventive. 121.460 ont été arrêtés pendant l'année. Ensemble : 124.555. Parmi eux, 121.758 ont vu leur d'étcntion linir ainsi :
Mise en liberté par le ministère public. . . . 20.841 (17 pour 100)
Mise en liberté provisoire 3.760 (3 — )
Ordonnance de non-lieu 5.301 (4 —
Comparution devant le tribunal correctionnel 87.592 (72 —
Renvoi devant la chambre d'accusation.. . 3.762 (3 — Autres motifs (renvoi devant une autre
juridiction, transaction etc) 502 (1 — i
Ces décisions ont été prises :
Le jour de l'arrestation 12.978 (11 pour 100)
Dans les 3 jours 41.817 (34 —
Entre 4 et 8 jours 30.804 (25 — .
Dans la deuxième semaine 15.290 (15 — j
Dans la deuxième quinzaine 11 .530 (9 —
Après un mois : 9.339(8 — )
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Ainsi, sur 100 arrestations préventives, 17 seulement sont maintenues plus de 15 jours. De plus, souvent les tribunaux tiennent compte de la détention préventive, malgré le silence de la loi.
Misie en liberté provisoire. — Cette mesure n'a pas été appliquée souvent. Les magistrats n'y ont eu recours que pressés par la nécessité. Mais la tendance gouvernementale est de l'adopter plus fréquemment.
Sur 3.760 individus, 3.202 (85 pour 100) ont été mis en liberté par le juge d'instruction, spontanément, et 357 seulement (moins d'un dixième) sur leur requête.
4G inculpés seulement ne se sont pas représentés à première réquisition.
Petit» parquets. — De 1881 à 1883, les affaires du petit parquet de la Seine montaient annuellement à 35.000. En 1884, elles n'ont été que de 28.993, sur lesquelles le parquet a classé sans suite 11.618 affaires.
Dans les 5 petits parquets de province, on a interrogé, dans les 24 heures : 18.827 individus ; arrêté: 6.507 à Lyon, 5.373 à Marseille, 5.069 à Bordeaux, 1.137 à .Toulouse et 741 à Nantes. Sur-ces inculpés, 2.996(16 pour 100) ont été élargis sur le champ.
SKCTION VI
RENSEIGNEMENTS DIVERS
Extraditions. — Il en a été effectué 399, dont 236 accordées par la France et 163 demandées par elle. Les premières concernaient :
Belges 123
Italiens 37
Suisses 3i
Allemands 30
Anglais . . 4
Espagnols 4
Hollandais 2
Américains 2
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Les faits imputés à ces individus étaient des vols ou des abus de confiance, des banqueroutes frauduleuses ou des fjaux, des assassinats, meurtres ou infanticides, des viols ou attentats à la pudeur, etc.
Appestationi» dans le dépaptement de la Seine. —
En 1883, il y en a eu 46.298, et en 1884, 39.136, soit 7.162 (15 pour 100) de moins.
ont été opérées à Paris, et 5.305 dans la banlieue
Sexe:
Hommes 33. 799 (86 pour 100)
Femmes 5.337 (14 — )
Age :
Majeurs 25.767 (66 — )
Mineurs 13.369(34 — )
Nationalité :
Français 36.337 (93 — )
Étrangers 2. 799 ( 7 — )
Parmi les individus arrêtés, 23.9ii (61 pour 100 ou les 6/10) avaient déjà été arrêtés auparavant.
On a compté 12.130 vagabonds, 8.074 voleurs, 2.765 mendiants, etc.
Les mesures prises sur le total des individus arrêtés ont été les suivantes : relaxe immédiate, 2.455 (6 pour 100); placement dans les hôpitaux, 1.420; conduite à la frontière, dans les départements ou remise à Tautorité militaire, 643 ; renvoi en justice, 34.618.
Suicides. — Le suicide n'est pas punissable, mais il donne lieu à des procès-verbaux et à des enquêtes. Le nombre des suicides augmente ; il en a été relevé, en moyenne :
En 1851-1855 3.639
En 1856-1860. 4.002
En 1861-1865 4.661
En 1866-1870 4.990
En 1871-1875 5.276
En 1882 7.213
En 1883 7.267
En 1884 7.572
On comptait de 1851 h 1855, dix suicides par 100.000 habitants ; en 1884, il y en a eu vingt. Ils ont doublé en 30 ans. Le département de la Seine y est pour plus du sixième : 1.420 suicides
en 1884.
Sexe :
Hommes 5.964 (79 pour 100)
Femmes 1.608 (21 — )
Age :
De moins de 16 ans 67 ( 1 pour 100)
De 16 à 21 ans 331 ( 5 — )
De 21 à 25 ans 391 ( 5 — )
De 25 à 30 ans 465 ( 6 — j
De 30 à 40 ans 992 (14 — )
De 40 à 50 ans 1 .394 (19 — )
De 50 à 60 ans 1 .508 (20 — i
De 60 aris et plus 2.255(30 — )
La progression marclie avec Tâge et le maximum coïncide avec la période avancée de 60 ans.
État civil :
Célibataires 2.623 (36 pour 100)
Mariés 3.365(47 — )
Veufs. 1.260(17 — )
Profession :
Cultivateurs 2.376 (32 pour 100)
Ouvriers d'industries 2. 109 (28 — )
Commerçants , patrons et
commis 922 (12 -- \
Propriétaires, rentiers, professions libérales 993 (13 - i
Domestiques attachés à la
personne 476 ( 6 —
Sans profes.-ion connue 696 (9 — i
Dans les villes (plus de 2.000 âmes), il y a 27 suicides sur 100.000 habitants, tandis que dans les campagnes, il n'y en a que 16 sur 100.000 émcs.
Influence des saisons:
Janvier 629
Février 507
Mars 711
pour
Ces proportions sont à peu près constantes.
La pendaison est toujours le moyen le plus usité.
Motifs :
Affaiblissement des facultés
mentales 2. 168 (31 pour 100)
Souffrances physiques et
autres 1 .785 (25 — )
Débauche, inconduite 1.133 (16 — )
Chagrins de famille 1.031 (15 — )
Misère, embarras de fortune. 888(13 — )
Inconnus 567
On a compte 809 suicides dus à l'alcoolisme, 11 pour 100 du
GpÀees Kénérales. — Au 14 juillet, fête nationale des Français, il est accordé des grâces, commutations ou réductions de peine aux condamnés repentants et de bonne conduite persévérante. En 1884, il y en a eu 1.40i, dont 304 pour la Guyane et la Nouvelle-Calédonie, 1.067 pour les maisons centrales de force et de correction, et 33 pour les prisons départementales.
Réhabilitations. — Sur avis favorable des chambres d'accusation, après examen au ministère de la justice, des décrets ont réhabilité 747 individus condamnés : 1 aux travaux forcés, H à la réclusion, 34 à plus d'un an de prison, 645 à un an au moins, 55 à Tamende, 1 à la destitution (officier ministériel).
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Frais de justice cpiminelle. — Pendant rcxercice 1884, l'administration avait à percevoir, pour frais de justice criminelle, 10 millions 394.043 francs, elle n'en a recouvré que 4 millions 710.745 (45 pour 100). Les amendes prononcées s'élevaient à 7 millions 316.*.)08 francs sur lesquels les recouvrements ont été de 3 millons 484.050 francs (47 pour 100). En cours d'assises, les frais ont été, en moyenne, de 303 francs par affaire ; au correctionnel, de 19 fr. 40 par prévenu, et en matière de contraventions fiscales ou forestières, de 14 fr. 18 par prévenu.
Contrainte par corps. — Elle a été exercée, pour les frais de justice et les condamnations pécuniaires, contre 3.555 débiteurs solvables condamnés. Mais 2.373 (2/3) d'entre eux ont été élargis dans la quinzaine.
9.858 débiteurs insolvables (1.018 de plus qu'en 1883) ont été emprisonnée; mais 5.899, les 6/10, ne sont restés en détention (jue moins de 15 jours.
Conclnsions Kénéraies. — Les accusations déférées au jury vont en décroissant. S'il y a progression dans les affaires correctionnelles, les délits les^lus graves (vol, escroquerie, abus de qonfiance) n'y sont pour rien. Aussi les cas de détention préventive sont-ils moins nombreux.
Les parquets ont éprouvé peu d'échecs dans leurs poursuites, soit à cause de leur prudence, soit à cause de l'examen approfimdi des procès- verbaux. Par ce moyen, ils ont évité la voie lente et onéreuse de l'instruction.
La justice a été aussi prompte que possible, car les 3/5 des délits poursuivis par le ministère public ont été jugés dans les 15 jours de la perpétration.
Les tribunaux se sont montrés raisonnablement indulgents en présentée d'une première faute. Peut-être auraient-ils dû être plus sévères pour les récidivistes.
SECTION VII
ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES DE LONGUES PEINES
Hommes. — Au 31 décembre 1883, les maisons centrales et les pénitenciers agricoles contenaient 13.120 détenus, soit 272 de moins qu'en 1882.
Le nombre des étrangers avait augmenté : 12,29 pour 100 sur le total, au lieu de 10,68 pour 100, proportion de Tannée précédente.
Près d'un quart des condamnés avaient de 30 à 40 ans ; les autres étaient âgés de 20 à 30 ans.
80,68 pour 100 des condamnés avaient des antécédents judiciaires.
En entrant, 30,08 pour 100 des condamnés étaient totalement illettrés; en 1882, la moyenne était moindre : 27,60 pour 100.
Les crimes el délits commis pendant la détention sont en légère recrudescence.
Le travail des détenus a donné de meilleurs résultats et le produit moyen de la journée s'est élevé d'une façon remarquable.
Femmes. — Au 31 décembre 1883, il y avait 2.193 détenues, en diminution de 97 sur l'année précédente.
Les femmes Agées de 30 à iO ans sont en proportion de 29,68 pour 100 celles de 40 à 50 ans, en proportion moindre : 22,66 pour 100.
47,20 pour 100 d'entre elles avaient été déjà condamnées.
En entrant, 36,11 pour 100 d'entre elles étaient illettrées. En 1882, la proportion était plus forte : 38,04 pour 100.
Les résultats du travail marquent un progrès.
Tpansfopements. — En 1883, le nombre des transférés par voitures cellulaires s'est élevé à 25.236 dont 22.886 hommes et jeunes garçons et 2.350 femmes et jeunes tilles.
Voici quelques renseignements au point de vue de la destination :
Hommes. Femmes.
Condamnés aux travaux forcés transférés dans les dépôts spéciaux 1 . 258 »
Condamnés aux travaux forcés, à la détention, à la réclusion ou à plus d'un an de prison transférés à leur destination légale 5.892 821
Etrangers expulsés de France, transférés aux frontières 5.086 465
Transférés pour can&c d'encombrement 344 Ki
11 femmes en état de grossesse ont été centralisées au cheflieu pour leur assurer les soins nécessaires. Quelques transfèrements de jeunes détenus :
Transférés de la colonie agricole des Douaires pour faits graves d^insubordinatiôn :
Jounfts Jeunes garrons. filles.
Dans les quartiers correctionnels 143
A la prison de Louviers 28
Kn bas âge, dans les écoles de réforme 26 >>
Confiés à la Société de patronage de Paris 4 »
Pour cause d'épidémie » 13
Pour cause de religion » 1
En 1882, il n'a été expulsé de France que 5.421 étrangers, dont 4.968 hommes et 353 femmes. L'augmentation constatée en 1883 provient de l'accroissement de plus en plus considérable des étrangers condamnés :
Hoiïinrîes. Femmes.
Italiens 2.175 dont 2.007 108
Belges 1.460 — 1.355 105
Espagnols 705 — 717 78
Allemands 477 — 386 91
Suisses 385 — 320 65
Par rapport à l'année précédente, on constate pour la Prusse seule, une augmentation de 35 hommes et de 10 femmes.
Maisons centrales et Pénitenciers agricoles
Cinq maisons centrales de force, dix maisons de correction, trois pénitenciers agricoles ont reçu les détenus du sexe masculin. Six maisons ont reçu les femmes.
HOMMES
Mouvement général. — ISombrc d'hommes au 31
décembre 1883 13.392
Il est entré en 1883 6.711
Ensemble 20.103
Nombre des sorties 6 . 983
Restait au 31 décembre 1883 13.120
Diminution : 272.
Classement d'après la pénalité s
Travaux forcés. 16 soit 0,12 pour lOÔ contre 0,09 en 1882
Détention 92 — 0,70 — 0,73 —
Rélusion 3.819 —20,11 — 29,29 —
Emprisonnement correctionnel 9 . 193 - 70,07 — 69,89 —
Il n'y a pas de différence sensible d'une année à l'autre.
Crimes ou délits s
i^ Catégorie. — Assassinat, emprisonnement, meurtre connexe à -un autre méfait, fausse-monnaie, recel, vol qualifié, incendie etc * 3.6i8
^" Catégorie. — Complicité d'avortement, d'infanticide ou d'attentat à la pudeur, abus de confiance, faux en écriture, banqueroute, escroquerie, menaces de mort, vol simple etc 5 . 413
3"^ catégorie. — Évasion, faux dans les passeports, ivresse publique, rupture de ban, mendicité, vagabondage. 855
4^ catégorie. — Attentat à la pudeur, viol, coups et blessures, refus d'obéissance militaire, meurtre, enlèvement de mineurs, bigamie, etc 3.112
ô^ catégorie. — Arrestation illégale, contravention aux lois fiscales et lois diverses, crimes ou délits politiques, bomicide par imprudence, exercice illégal de la médecine, etc 90
Comparaison avec l'année précédente :
1883 1882 Différence?
/" catégorie 27,80 p. 100 27,13 p. 100 0,67 p. 100
S^'' catégorie 41,27 — il, 11 — 0,16 —
,V catégorie 6,52 — 6,70 — 0,18 —
l' catégorie 23,72 — 25,39 — 0,67
.)« catégorie 0,09 — 0,67 — 0,02 —
Les criminels les plus dangereux ont donc augmenté.
Étrangers. — Depuis plusieurs années, le nombre des étrangers condamnés va toujours croissant.
En 1883, sur 13.120 détenus, 1.613 étaient étrangers, soit 12,29 pour 100. Cette proportion était :
En 1880 6,35 p. 100
En 188i 9,41 —
En 1883 12,20 —
Répartition de ces détenus d'après les États d'Europe
Italie * 473
Belgique 218
Allemagne 187
Espagne 80.
Suisse 76
Angleterre 49
Autriche-Hongrie 27
Russie 14
Voici encore quelques répartitions des détenus en général, d'après Tâge, Tétat-civil, etc.
Age des détenus s
Plus de 16 à 20 ans
Plus de 20 à 25 ans
Plus de 25 à 30 ans
Plus de 30 à 40 ans
Plus de 40 à 50 ans .
Plus de 50 à 60 ans .
Plus de 60 à 70 ans
Plus de 70 ans
État-civil des détenus. — Célibataires o u
veufs.
Sans enfants
Ayant des enfants.
4,46 Mainés.
Sans enfants
Ayant des enfants.
Religion des détenus s
Catholiques
Protestants
Israélites
Mahométans
Ayant déclaré n'ap-
partenir à aucun
de ces 4 cultes. .
i. En une anuée, augmentation de 99 individus.
Professions. — Professions ayant fourni le plus de détenus :
Ouvriers d'ateliers, de fabriques 1 .!2!^4
Industrie du bâtiment, du mobilier 2.260
Professions agricoles, journalières, 6.164
Professions ayant fourni h moins de détenus:
Professions libérales 345
Vagabonds, mendiants 113
Propriétaires rentiers 60
Casier judiciaire. — Parmi les hommes, les condamnés ayant des antécédents judiciaires étaient au nombre de 10.585 (80,68 pour 100) dont 4.295 récidivistes proprement dits et 2.525 exempts d'antécédents judiciaires (19,32 pour 100). En 1882, les proportions étaient 82,20 pour 100 et 19,80 pour 100. 11 y a donc diminution en 1883, sur tous les chiffres, ce qui indique une amélioration réelle.
Haute police. — Depuis quelques années, le nombre des condamnés restant sous la surveillance de la haute police est en décroissance. En 1882, la proportion était de 33,74 pour 100 : en 1883, elle n'a été que de 31,88 pour 100.
Travail. — Quotité laissée aux détenus sur le produit de leur travail:
Condamnés recevant :
Un dixième
Deux dixièmes. . .
Trois — ....
Quatre — ...
Cinq — . .
Six — . . . .
Des dixièmes peuvent être supprimés par mesure disciplinaire, ou accordés à titre de récompense. Mais le détenu doit toujours toucher au moins un dixième, même s'il est récidiviste.
Degrés d'instruction à l'entrée s
Nombi
Illettrés
Sachant lire
— lire et écrire
— lire, écrire et calculer
Possédaatrinstruction primaire complète
Possédant une instruction supérieure à rinstruclion primaire
KX
Depuis deux ans, le niveau de Tinstruction tendait à s'abaisser,
FEMMES
Mouvement général. — Au 31 décembre 188-2, il y avait 2.290 détenues.
Entrées en 1883 890 —
Nombre.
Pour 100.
Pour 100.
Ensemble 3.180 détenues
Sorties en 1883 987 —
Restait au 31 décembre 1883 2.193 détenues.
Population moyenne en 1882 2.410
— — en 1883 2.240
. De même que pour les hommes, il y a une diminution pour les femmes.
Crimes ou délits. — Cinq catégories de condamnées :
/^ catégorie, — Assassinat, empoisonnement, incendie, meurtre connexe à un autre crime ou délit, parricide, fausse-monnaie, recel, vol (jualilié, ctc 619
^' catégorie. — Complicité d'attentat à la pudeur, d'avortement ou d'infanticide, suppression d'enfants, abus de confiance, banqueroute, escroquerie, faux, vol simple, etc. . 776
/i* catégorie. — Mendicité, rupture de ban, vagabondage, etc 77
4' catégorie. — Abandon ou exposition d'enfants, avortement, infanticide, coups et blessures, meurtre, etc 688
5° catégorie. — Homicide par imprudence, exercice illégal de la médecine, infraction à des arrêtés d'expulsion, etc. 33
Proportions comparées de 1882 et de 1883 :
Pour 100. Pour \90.
/" catégorie 28,23 27,81
J2^ catégorie 35,39 34,98
3° catégorie 3,51 2,67
4° catégorie 31,37 33,06
;5' catégorie 1,50 1,48
Les femmes habituées à la paresse et au vagabondage sont un peu plus nombreuses qu'en 1882 ; celles agissant par passion violente et instantanée sont moins nombreuses.
ÉtFan^èFes. — La proportion est moindre que pour les hommes. Sur 2.193 détenues, 83 étaient étrangères en 1883. Voici les pays qui en ont fourni le plus :
Allemagne 22
Belgique 20
Italie 15
Espagne 10
.Vuglcterre 7
Suisse 5
Comparativement à 1882, les augmentations portent sur TAnjL'leterrc, la Belgique et Tltalie; les diminutions, sur TAUemagne cl la Suisse.
Répartition des détenues, en général, à Tétat-civii, etc.
Age. — Plus de 16 à 20 ans . . .
de 20 à 25 ans
de 25 à 30 ans
de 30 à 40 ans
de 40 à 50 ans
de 50 à 60 ans
de 60 à 70 ans
de 70 ans
Nombre.
Pour lOO
Pour lOO
État-Civil. — Célibataires ou veuves :
Nombre Pour 100 Pour 100
Sans enfants 803 36,62 34,06
Ayant des enfants 565 25,76 27,69
Mariées :
Sans enfants 222 10,12 9,87
Ayant des enfants 603 27,50 28,38
Religions s
Catholiques 2.165 98,72 98,78
Protestantes 25 1,14 1,22
Israélites 2 0,09 »
Ayant déclaré n'appartenir à aucun
des quatre cultes reconnus en
France 1 0,05 »
Professions. — Les professions qui ont fourni le plus de détenues sont :
Professions agricoles, journalières 1 .233
Ouvrières d'ateliers, de fabriques 422
Professions en ayant fourni le moins :
Employées 8
Industrie du mobilier 13
Casier judiciaire. — Sur 2.193 femmes, on comptait 461 récidivistes, 556 ayant déjà subi des condamnations et 1.158 exemptes d'antécédents judiciaires. Situation moins favorable qu'en 1882.
Travail. — Condamnées recevant :
Nombre Pour 100 Pour 100
1 dixième 111 5,06 3,36
Les condamnées étaient moins favorisées que Tannée précédente.
546 SEPTIÈME PAHTIE.
Degppé d'instruction. — Le niveau de rinstructîon, déjà en hausse en 1884, n'a pas baissé en 1883.
Nombre. Pour 100. Pour lOO.
Illettrées 792 36,11 38,0i
Sachant lire 368 16,78 15,41
Sachant lire et écrire 671 30,60 32,36
Sachant lire, écrire et calculer 335 15,28 13,01
Possédant l'instruction primaire 19 0,87 0,87
Ayant une instruction plus élevée. . . 8 0,36 0,31
Mouvement de l'école. — Ensei^pnement.
HOMMES
Effectif des élèves au 31 décembre 1882 3.354
Admission en 1883 2.792
Ensemble 6.146
Sorties en 1883 3.049
Restait au 31 décembre 1883 3.097
Résultats de l'enseignement.
Nombre. Pour 100. Pour 100.
Illettrés :
Ayant appris à lire 384
Ayant appris à lire et à écrire 287
Ayant appris à lire, écrire et calculer 183
854 70,52 74,21 Demeurés illettrés 357 29,48 25,79
Sachant lire:
Ayant fait quelques progrès 205
Ayant appris à écrire 439
Ayant appris à écrire et à calculer. 265
909 82,49 83,41 N'ayant fait aucun progrès 193 17,51 16,59
Nombre. Pour 100. Pour 100.
Sachant lire et écrire :
Ayant fait quelques progrès 556
Ayant appris à calculer 590
Ayant reçu le complément de Tins-
truction primaire 161
Sachant lire^ écrire et calculer :
Ayant fait quelques progrès 1 .356
Ayant reçu le complément de l'instruction primaire 588
N'ayant fait aucun progrès 314 13,91 19,52
Les élèves ont profité de renseignement dans la proportion de 81,58 pour 100 en 1883, contre 79,20 pour 100 en 1882. En résumé, à part quelques fluctuations de détails, la situation est encore plus favorable qu'en 1882.
Les efforts de l'administration ont eu des effets satisfaisants.
403 élèves ont suivi des cours de dessin, et 774 des cours de musique.
Les bibliothèques renfermaient 28.076 volumes. On compte :
En 1882 251 .097 mises en lectures.
En 1883 265.137 —
Grâces, conunutations, récompenses. — Ont bénéficié de mesures de clémence 1.741 individus.
Des dixièmes supplémentaires ont été accordés à 905 condamnés H titre de récompense.
État disciplinaire. — La statistique disciplinaire a été moins favorable qu'en 1882. Les tribunaux ont condamné 24 détenus pour crimes ou délits : tentatiyc d'assassinat sur des gardiens ou sur d'autres détenus, coups et blessures, outrage public ù la pudeur, vol au préjudice de TÉtat.
Ces condamnations avaient été au nombre de 51 en 1880, puis avaient baissé jusqu'à 19 en 1882.
Voici maintenant les tableaux des infractions et des punitions disciplinaires :
Infractions : 1883 1882
Nombre. Pour 100. Pour 100.
Détournements ou larcins. . . . 815 1,52 1,79 Voies de fait contre le personnel
supérieur 2 0,004 0,001
Voies de fait contre les gardiens
ou les contre-maîtres 122 0,226 0,17
Voies de fait contre d'autres détenus 3.129 5,82 5,11
Rébellion, mutinerie 4.329 8,05 6,059
Actes d'immoralité 326 0,61 0,63
Infractions à la règle du silence. 20.111 37,39 36,01
Refus de travail 2.198 4,09 3,78
Paresse, négligence dans le travail. 3.840 7,14 8,97
Usage du tabac 2.685 4,99 5,83
Jeux, trafics, possession d'objets
prohibés 3.865 7,18 7,57
infractions diverses 12.359 22,98 24,08
Ponitions s 1883 1882
Nombre. Pour 100. Pour 100.
Cellule 6.362 12,19 13,07
Salle de discipline 4.042 7,51 7,50
Pain sec 10.458 19,44 17,96
Autres privations alimentaires. . 13.587 25,26 24,35
Réduction de dixièmes 1 0,002 0,01
Amendes 7.866 14,628 14,14
Autres punitions 2.467 4,59 5,39
Réprimandes 8.809 16,38 17,58
Ces punitions ont frappé 12.603 condamnés. Le tiers des indi vidus punis a contracté l'habitude des infractions.
Évasions. — Quant aux évasions, on relève :
9 tentatives et 40 évasions en 1883.
6 tentatives et 35 évasions en 1882.
Sur les 40 évadés, 29 ont été repris dans Tannée.
FEMMES
Au 31 décembre 1882, fréquentaient Fécole. 690 élevés
Admissions en 1883 348 —
Ensemble 1.038 élèves
Sorties 354 —
Restait au 31 décembre 1883 684 élèves
Résultats de l'enseifi^nement. 1883 1882
Nombre. Pour 100. Pour 100.
Illettrées :
Ayant appris à lire 66
Ayant appris à lire et à écrire . . 44 Ayant appris à lire, écrire et calculer 7
117 77,48 82,52 Demeurées illettrées 34 22, 52 17,48
Sachant lire :
Ayant fait quelques progrès ... 99
Ayant appris à écrire 109
Ayant appris à écrire et à calculer 41
249 87,98 86,35 N'ayant fait aucun progrès. ... 43 12,02 13,65
Sachant lire et écrire :
Ayant fait quelques progrès . . . 169
Ayant appris à calculer 100
Ayant reçu le complément de
rinstruction primaire 20
189 89,47 79,88 N'ayant fait aucun progrès. ... 34 10, 53 20, 12
Sachant lire, écrire et calculer:
Ayant fait quelques progrès . . .
Ayant reçu le complément de
l'instruction primaire
N'ayant pas fait de progrès. . . .
En 1882, il y avait amélioration à tous les degrés de Tinstruction. En 1883, la situation a été moins bonne.
Un cours spécial de musique a été suivi par 17 détenues.
Les bibliothèques possédaient 3.476 volumes. On relève 14.705 mises en lecture.
Grasses, conunutations, récompenses. — 351 décisions gracieuses ont été appliquées aux condamnées ; 49 détenues ont obtenu des dixièmes supplémentaires par leur conduite et leur assiduité au travail.
État disciplinaire. — Deux femmes ont été condamnées pendant leur captivité parles tribunaux. Depuis plusieurs années, on n'avait signalé aucun crime ou délit grave.
Les infractions disciplinaires se sont élevées au chiffre do 2.724 et les punitions à un nombre égal.^
fSvasions. — On ne compte qu'une évasion suivie de réintégration.
État sanitaire.
HOMMES
Au 31 décembre 1882, étaient en traitement à
l'infirmerie 554 malades.
Admissions en 1883 8.889 —
Ensemble 9.443 malades.
Il est sorti :
Guéris 8.217
Transférés à l'hôpital 29
Libérés 225
Décédés 454
malades
Restait aux infirmeries, au 31 décembre 1883. . 518 malades
Quelques proportions t 1883 1882
Pour 100. Pour 100.
Proportion des journées d'inflrmerie aux journées de détention 4, 33 3, 74
Proportion des décès au total des malades traités. 4, 82 4, 90
Proportion des décès à la population moyenne. 4,43 3,25
Saas la mortalité annuelle du pénitencier agricole de Casabianca, la mortalité serait au-dessous de la mortalité moyenne dans la vie libre.
Maladies les plus fréquentes :
Nombre. Pour 100. Pour 100.
Maladies des bronches et du larynx.. 1.068 12,01 10,79
Fièvres intermittentes 973 10,95 9,45
Indigestions et embarras gastriques. 642 7,22 8,74
Abcès, furoncles, ulcères 550 6, 18 6, 45
Maladies ayant causé le plus de décès :
Nombre. Pour 100. Pour 100.
La phthisie pulmonaire 115 25,32 22,85
Les pneumonies, pleurésies 63 13, 87 12, 01
Les maladies des bronches et du larynx 34 7,49 8,77
FEMMES
Au 31 décembre 1882, les infirmeries contenaient. 109 femmes,
lien a été admis en 1883- 1.319 —
Ensemble 1.428 femmes.
Sont sorties :
Guéries 1.240
Transférées dans les hôpitaux 9
Libérées 26
Décédées 64
malades
Restait donc au 31 décembre 1883 ... 89 malades.
La proportion des décès au total des malades a été de 4,48 pour 100 et à la population moyenne de 2,85 pour 100.
Les maladies les plus fréquentes furent Tanémie, la débilité, la gangrène, les maladies des bronches et du larynx, les gastrites, les entérites, les diarrhées, la phthisie jiulmonaire.
SEPTIÈMB PARTIE.
Maladies ayant occasionné le plus de décès :
La phthisîe pulmonaire
Les maladies du cœur et du péricarde.
Les gastrites, entérites, diarrhées . .
Il y a une amélioration pour la phthisie pulmonaire.
Nombre. Pour 100. Pour 1(K).
Aliénation mentale. — 26 hommes ont été atteints de cette maladie et 15 femmes. On a compté 66 épîleptiques dont 59 hommes et 7 femmes; 5 condamnés à mort ont vu leur peine commuée pour cause d'aliénation mentale.
Snieidev* — En 1883, chez les hommes, il a été constaté 3 tentatives de suicide et 3 suicides accomplis. Aucun cas n*a été relevé chez les femmes.
Travail.
HOMMES
Les espérances conçues se sont réalisées en 1883. Une amélioration a été constatée dans la plupart des maisons centrales d'hommes et de femmes.
Les produits du travail se sont élevés à 3.508.274 fr. 17 c. pour les maisons centrales, et à 336.417 fr. 98 c. pour les pénitentiers agricoles.
Voici les principales industries exploitées : la fabrication des boutons, la cordonnerie, la confection de chaussons, sandales, etc., de lits en fer, de vêtements, le tissage, la vannerie.
Le produit total de la main-d'œuvre a été réparti comme suit :
Maisons centrales . . . .
Pénitentiers agricoles .
Pécule des détenus
Disponible. Réserve
fr. c.
fr. c. 694.744,75
Portion concédéeaux entrepreneurs.
fr. c.
Portion restant acquise au Trésor
sur travaux
exécutés pour compte
des particuliers
fr. c.
sur travaux exécutés
pour compte de rÈtat
fr. c.
TOTAl.
fr. c.
Dépenses des condamnés sur leur pécule. — Les
condamnés ont dépensé la somme de 1.0^.321 fr. 56, savoir :
Dépenses personnelles :
Achat de pain 71.673 fr. 66
Achat d'autres aliments 715.782 67
Achat d'effets d'habillement et menus ustensiles. 104.502 10 Ports de lettres, frais d'actes notariés, dépenses
diverses 40.417 03
Total 932. 375 fr. 45
Dépenses exceptionnelles :
Secours* aux familles 91.514fr.00
Restitutions 3.096 50
Retrait de fonds particuliers et autres dépenses. 2.335 60
Total 96.946 10
Ces dépenses ont été plus élevées qu'en 1882.
Des vivres supplémentaires sont donnés gratuitement par l'administration ou par les fabricants aux détenus n'ayant rien à prélever sur leur pécule. Ces vivres ont coûté 87.197 fr. 82.
FEMMES
Le travail des femmes a donné des résultats encore meilleurs qu'en 1882.
Produit du travail 041.173 fr. 85
Voici les industries exploitées de préférence : la couture, le repassage, la cordonnerie, la fabrication decoi'sets et de feuillages artificiels.
Répartition des produits de la main d'œuvre :
Pécule des condamnées, disponible. 132.086 fr. 50 Pécule des condamnées, réserve. . 119.882 38 Portion concédée aux entrepreneurs. 389.204 97
Il y a eu amélioration à tous les points de vue sur Tannée précédente.
Dépenses des condamnées. — Une somme de 132.171 fr. 87
a été employée par les détenues, soit pour dépenses personnelles (119.123 fr. 94), soit pour dépenses exceptionnelles (13.047 fr. 93). Des vivres supplémentaires ont été distribués gratuitement aux condamnées pour la somme de 3.401 fr. 55.
Liibérés. •— En 1883, ont été mis en liberté 5.475 hommes
et 872 femmes. Voici dans quelles conditions ces libérations ont
eu lieu :
Do 16 à 20 ans. De 20 à 23 ans.
De 23 a 30 ans.
De 30 à 40 ans.
De 40 à 30 ans.
De 30 à 60 ans.
De GO à 70 ans.
Do 70 ans
Nombre.
Pour 100.
Pour 100.
Htnnei
Femnei
Hifflmei
ftmmtt
HMOinet
FoMioei
Conduite t
Bonne 2.891 548 52,80 62.8i 60,08 62,65
Médiocre 1.764 207 32,22 23,75 26,81 23,85
Mauvaise 816 116 14,91 13,30 12,88 13,50
Ayant encouru des condamnations pendant la captivité 4 1 0,07 0,11 0,23 u
Antécédents t
Récidivistes 2.617 350 47,79 40,13 43,96 3i,87
fStranjS^Fs :
Expulsés comme étrangers.. 363
Moyens présomés d'existence t
Paraissant avoir des ressources personnelles...
En état de travailler :
Ayant du travail assuré...
N'ayant pas de travail assuré
Hors d'état do travailler. . .
Remis à des sociétés de patronage
Etrangers expulsés, incorporés dans l'année, dirigés sur des hôpitaux. .
Situation pécuniaire, — Ayant reçu à leur résidence :
Nombre. Pour 100. Pour 100.
Htnnes Fennet Hinmei Fenmei Himnei Femmes Un solde de pécule de 20 à
60 francs 1.041 206 19,01 23,62 18,51 24,52
Un solde de pécule de plus
de 60 à 100 francs 1.105 208 20,18 23,85 20,43 19,24
Un solde de pécule de plus
de 100 francs 1.036 208 18,92 34,18 20,16 19,68
N'ayant rien touché à leur
résidence, mais ayant
pourvu sur leur pécule
à leurs frais d'habillement et de route 2.236 150 40,85 17,20 40,02 34,87
Ayant reçu des secours de
l'État fi leur sortie 57 10 1,04 1,15 0,88 1,69
Conclusion. — Les indications ci-dessus relatives à renseignement, au travail, au pécule, aux punitions et récompenses, à la condition des libérés, permettent d'apprécier les efforts faits en vue de la moralisation des détenus et en vue de faciliter aux libérés le retour au bien.
SECTION YllI
PRISONS DE COURTES PEINES
Les maisons d'arrèl, de justice et de correction cellulaires ont été portées de 9 à 11, par application de la loi du 5 juin 1875 sur Temprisonnement individuel. Ce régime continue à donner des résultats satisfaisants. Ainsi le détenu isolé se soumet plus facilement au travail et produit davantage. Privé de distraction extérieure, le travail devientnaturellement son seul remède contre la solitude.
Au point de vue physique, la cellule n'a pas nuit à la santé des condamnés.
Au point de vue moral, l'isolement est redouté des malfaiteurs d'habitude et recherché par les individus n'ayant subi qu'une condamnation ou repentants.
Mouvement général dans les 3 prisons de la Seine.
Santé. Dépôt.
Quartier Quartier Mazas. cellulaire, cellulaire. Totaux.
Population au 31 décembre
Entrées en 1883 7.924 6.669 i '*•"* ^f { 14.614
r fan. 6 )
Ensemble 9.241 7.116 21 16.378
Sorties en 1883 8.202 6.653 21 14.876
Population au 31 décembre
Naturellement dans ces prisons se trouvent des prévenus, des condamnés en appel et des condamnés à titre définitif.
Mouvement général dans les prisons de courtes peines. — L'ensemble des maisons d'arrêt, de justice et de correction en France renfermait la population suivante :
Hommes. Femmes. Total.
Effectif au 31 décembre 1882. . . . 20.713 3.931 24.644 Entrées en 1883 235.535 57.570 293.105
Ensemble 256.248 61.501 317.749
Sorties en 1883 235.703 57.588 293.291
Restait au 31 décembre 1883. ... 20.545 3.913 24.458
Dans ces chiffres sont compris les jeunes garçons et lesjeunes filles.
Le nombre maximum de détenus qu'ont renfermé les maisons de courtes peines, en 1883, a été de 28.092 hommes ou jeunes garçons et de 6.394 femmes ou jeunes filles. Les prisons de Paris y figurent pour 6.208 hommes et 1.803 femmes.
En 1882, les effectifs maxima avaient été de 27.735 hommes, dont 9.018 pour les prisons de la Seine et de 6.434 femmes dont 1.877 pour le même département.
Aucune exécution n'a eu lieu à Paris pendant les années 1882 et 1883. — Par contre, en 1881, on relevait pour Paris 2 exécutions sur un total de 2, et en 1880, 2 également sur un total de 3.
État sanitaire. — 14.710 cas de maladie, dont 8.922 pour la Seine. On a compté 6.701 maladies aiguës et 7.469 chroniques.
Les maladies aiguës ont frappé 5.328 hommes et i.373 femmes. Les maladies chroniques se répartissent ainsi : 4.526 hommes et 2.943 femmes. En 1882, on a relevé 15.577 cas de maladie. Il y a donc amélioration dans Tétat sanitaire.
Cependant le chiffre des décès a augmenté : 973 au total en 1883, contre 857 en 1882. 11 est vrai que ce dernier chiffre constitue un minimum exceptionnel. En 1881, on avait compté 926 décès, 978 en 1880, et 982 en 1879.
Aliénation mentale. — 841 individus avec ou sans épilepsie dont 682 hommes et 159 femmes.
État disciplinaire. — En 1882, avaient été condamnés par les tribunaux pour crimes ou délits commis en prison 74 individus. En 1883, il n'y a eu que 47 condamnations.
Les infractions disciplinaires ont monté à 33.613 dont 30.929 pour les hommes et 2.684 pour les femmes : actes de violence ou d'immoralité, refus de travail, etc. Le plus grand nombre d'actes d'immoralité (62 hommes et 74 femmes) et de refus de travail ont été constatés dans la Seine. Naturellement les punitions ont atteint les mômes chiffres. En 1882, on n'avait relevé que 29.660 punitions.
Enseignement. — Les résultats de l'enseignement ont été
les suivants :
Illettrés :
Hommes. Femmes. Total.
Ayant appris à lire 1 .318 203
Ayant appris à lire et à écrire 1 .098 139
Ayant fait des progrès 1 . 162 180
N'ayant pas fait de progrès 1 . 115 100
Sachant lire :
Ayant appris à écrire 1 . 031 122
Ayant appris à écrire et à calculer.. 911 95
Ayant fait des progrès 732 273
N'ayant pas fait de progrès 967 122
Sachant lire et écrire :
Ayant fait des progrès 2.023 184
N'ayant pas fait de progrès 866 23
Totaux
Total général 14. 171
Travail. — Dans l'ensemble des prisons départementales, on comptait au 31 décembre 1883, 14.74() individus occupés, parmi lesquels 12,316 bommes.
Le produit du travail s'est élevé à 2.321.339 fr. 29 et a été attribué, savoir :
Au Trésor 150.801 fr. 40
A Tentrepreneur 936.973 25
Aux détenus (bommes) 1 .044.959 92
Aux détenus (femmes) 188.604 72
ToUl 2.321 .339 fr. 29
SKCTION IX
GARÇONS
ÊUbliiiementi Élabliisemenli publics. privés. Total.
Effectif au 31 décembre 1882 2.576 3.950 6.526
Entrées 759 997 1 .756
Ensemble 3.335 4.947 8.21
Sorties 999 1 .250 2.249
Effectifau 31 décembre 1883 2.336 3.697 6.033
11 y a diminution sensible comparativement à l'année précédente. 11 en est de même dans la proportion des enfants condamnés : 1,62 pour 100 en 1883, au lieu de 1,79 en 1882.
Matupe des infractions et jupidictions. — Crimes, délits ou contraventions.
Pour 100. Four lOO.
Assassinat ou empoisonnement 0, 03 0, 09
Meurtre, coups et blessures 1,77 1,69
Incendie 2, Oi 1,81
Attentat à la pudeur, aux mœurs 3, 53 3, 51
Vol qualifié, faux, fausse monnaie 4,89 5,21
Vol simple, escroquerie, elc (56, 66 60, 83
Mendicité 5, 42 6, 51
Vagabondage 15, 47 16, 58
Autres crimes ou délits 2, 28 2, 76
Désobéissance à l'autorité paternelle 0,91 1,01
5.856 envois en correction ont été décidés par les tribunaux correctionnels, 120 par les cours d'assises et 3 par les tribunaux militaires ou maritimes.
Age an moment dn délit.
Pour 100. Pour 100.
Au-dessous de 8 ans 1,51 1,51
De 8 à 10 ans 12, 45 10, 13
De 10 à 12 ans 24,21 23, 80
De 12 à 14 ans 32,44 32,83
De li à 15 ans 18,22 21,68
Plus de 15 ans et moins de 16 ans 11,27 10,05
La loi fixe à 16 ans l'âge de discernement.
Enseignement. — Sous le rapport de l'instruction, de même qu'en 1882, 50 pour 100 des enfants étaient illettrés. L'enseignement a été donné à 8.239 garçons. — Résultats détaillés :
Illettrés :
Ayant appris à lire 332
Ayant appris à lire et à écrire 326
Ayant appris à lire, écrire et calculer 416
Demeurés illettrés 484
Sachant lire :
Ayant fait des progrès 350
N'ayant pas fait de progrès 75
Ayant appris à écrire 370
Ayant appris à écrire et à cedculer 150
Sachant lire et écrire :
Ayant fait des progrès 818
N'ayant pas fait de progrès 148
Ayant appris à calculer 642
Ayant reçu le complément de Tinstruction
primaire 75
Sachant lire, écrire et calculer :
Ayant fait des progrès 2.863
N'ayant pas fait de progrès 402
Ayant reçu le complément de Tinstruction
primaire 1.088
Total 8.239
468 garçons ont suivi des cours de dessin et 1.131 des coui*s de musique.
État disciplinaire. — Les récompenses se sont élevées à 82.895 dont 110 grâces, 379 mises en liberté provisoire, 448 livrets de caisse d'épargne et 49.889 autres récompenses pécuniaires.
D'autre part, on a compté 48.182 infractions : larcins, immoralités, voies de fait, paresse surtout, insubordination, etc. Mais les tribunaux n'ont prononcé que 21 peines.
État sanitaire. — 2.206 cas de maladie ont occasionné 96 décès. Voici quelques proportions comparées :
1883 iSH^
Maladies. Décès. Maladies, Décès. Pour 100. Pour 100. Pour 100. Pour 100.
Phlhisie pulmonaire .... 3,08 !29,16 3,6i 35,71
Scrofules. 2,99 3,13 3,79 1,0!2
Fièvre typhoïde 3,85 i4,9i 3,41 13,47
Maladies des voies digestives 29,79 3,12 21,63 10,20
Autres maladies 60,29 41,67 67,53 39,80
La situation est à peu près la m«îinc que celle de Tannée précédente.
Travail. — Les journées de travail ont été au nombre de 1.703.957, se décomposant comme suit :
Établissements ÉtablisBenients
publics. prives. Totaux.
Services économiques.
Travaux agricoles. .
Travaux industriels . .
Totaux 655.572 1.048.385 1.703.957
Liibération. — Sur 1.568 jeunes gens libérés on 1883, 128 étaient hors d'état de gagner leur vie ; mais 15 seulement n'avaient pas de profession. Les 1.553 autres avaient appris dans l'établissement les professions suivantes :
Agricoles 955
Industrielles 570
Diverses 20
Destination des Jeunes gens libérés :
Restés dans l'établissement 8
Rentrés dans leurs familles 1.087
Confiés à des sociétés de patronage 21
Engagés volontaires 177
Placés comme ouvriers, domestiques, etc. . 275
Instruction scolaire à leur sortie :
Savaient lire 78
Savaient lire et écrire 282
Savaient lire, écrire et calculer 815
Possédaient Tinstruction primaire complète. , 372
Etaient demeurés illettrés 21
F-ILLES
Monvément d'entrée et de MOPtie. — La population des jeunes filles a sensiblement diminué. On compte 105 enfants en moins qu'en 1882.
Quartier ÉlabliiienenU MfTeclioaoel. privés. Total.
Effectif au 31 décembre 1882 27 1.518 1.545
Entrées 5 668 673
Ensemble 32 2.186 2.218
Sorties 10 768 778
Effectif au 31 décembre 1883 22 l.il8 l.itO
Infractions et Japidictiont^. — Les crimes, délits et contraventions sont à peu près les mémos que pour les garçons: le vol simple et l'escroquerie se présentent dans une proportion de 47,01 pour 100. L'ensemble des infractions est en légère diminution sur l'année 1882.
Age an moment du délit.
Pour 100. Pour 100,
Au-dessous de 8 ans 1,88 1,55
De 8 à 10 ans 8,26 7,70
De 10 à 12 ans 18,19 18,89
De 12 à 14 ans 30,76 32,04
De li à 15 ans 24,52 24,09
Au-dessus de 15 ans 16,39 15,73
Résnltato détaillés de l'enself^ement t
Illettrées :
Ayant appris à lire 101
Ayant appris à lire et à écrire lOi*
Ayant appris à lire, écrire et calculer. ... 31
Demeurées illettrées 155
Sachant lire :
Ayant fait des progrès 9G
N'ayant pas fait de progrès î20
Ayant appris à écrire 126
Ayant appris à écrire et à calculer 4H
Sachant lire et écrire :
Ayant fait des progrès 449
N'ayant pas fait de progrès 73
Ayant appris à calculer 195
Ayant reçu le complément de Tinstructioii
primaire 8
Sachant lire^ écrire et calculer :
Ayant fait des progrès 544
.N'ayant pas fait de progrès 79
Ayant reçu le complément de l'instruction
primaire 391
Total 4.418
État disciplinaire. — Les récompenses se sont élevées à H.U6.
On a constaté 3.643 infractions : larcins, immoralité, voies de fait, paresse surtout, insubordination, etc. Aucune de ces infractions n'a été jugée assez grave pour être déférée aux tribunaux.
État sanitaire. — 348 cas de maladie ont occasionna 27 décès.
IBai 1882
Maladies. D^cés.
Pour lOC. Pour 1(K).
Phtisie pulmonaire. ... 8,54 37,04
Srrofules 25,61 8,41
Fièvre typhoïde 7,01 18,51
Scorbut 0, 61
Maladies (les voies digestives 24, 69
Autres maladies 335,4 37,01
Maladies.
Décès.
Pour 100.
Pour 100.
Travail. — Los journées de travail ont monté à 418.798, dont :
Services économiques 108.272
Travaux agricoles 87.002
Travaux industriels 223.524
Liibération. — Sur 30H jeunes filles libérées en 1883,
18 étaient hors d'état de gagner leur vie; mais 3 seulement
n'avaient pas de profession. Los 305 autres avaient appris dans Totablissoment les professions suivantes :
Agricoles 98
Industrielles 177
Diverses 30
Ikslinal'uni di's jcuitcs fiihs :
llcstoes dans l'établissement 14
Ilentrécs dans leurs familles 202
Conlioes à des sociétés de patronage. ... 29
Placées comme ouvrières, domestiques, etc. 63
Inslruction scolaire à leur sortie :
Savaient lire 8
Savaient lire et écrire 38
Savaient lire, écrire et calculer 158
Possédaient l'instruclion primaire complète. 101
Étaient demeurées illettrées 3
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Résumé généi^al.
Au 31 décembre 1883, les établissements pénitenliers contenaient en tout 5^.817 individus, ainsi répartis :
Hommes Femmes et jeunes et jeunes garçons. mies.
Etablissements de longues peines (y compris le dépôt de Saint- Martin-de-Ré et le quartier d'aliénés de Gaillon) li.979 2.2U
Prisons de courtes peines 24.023 3.394
Maisons dVducation correctionnelle. ().167 1.440
Totaux 45.169 7.H78
Total général. . . . 52.847
47.084 individus, soit 40.137 hommes et jeunes gens, 7.547 femmes et jeunes filles, étaient détenus dans les élablisscmentH de France ; 5.1(53 individus dans les établissements d'Algérie, dont 5.032 appartenaient au sexe masculin et 131 seulement au sexe féminin.
SECTION X
l)KI»K.NSES DES SERVICES PÉMTE.VTI AIRES
Crédits. — Voici d'abord les crédits affectés au budget du
ministère de Tintérieur, en 1883, et répartis dans onze chapitres :
Chapitre unique. Remboursement sur les produits du travail
Ensemble 26.167.323 fr. 7«
Dépenses. — Sur ces crédits, il n'a été dépensé que i4.582.444 fr. 91. Encore faut-il déduire les produits du travail et autres produits versés au Trésor, soit 5.324.126 fr. i9, ainsi répartis :
Entreprise : Maisons centrales
(hommes) 2. k>7.9i2fr.80
Entreprise: Maisons centrales
(femmes) 607.934 85
Régie : Maisons centrales
(hommes) 1.148.665 78
Régie : Pénitenciers agricoles 249.571 .56
DépAts de forrats 49.390 63
Établissements publics de jeunes détenus. . . 148.741 91
Prisons de la Seine 323.169 30
Algérie 268.709 06
Total 5.324. 126 fr. 49
Dès lors, les dépenses restées k la charge du Trésor ne s'élèvent plus qu a 19.258.318 fr. 42.
Les subventions aux départements pour l'exécution de la loi du 5 juin 1875 (chapitre XXV) n'ont été que de 125,903 fr. 37.
Pour les acquisitions et constructions, on n'a dépensé que 709.040 fr. (>i (chapitre XXlll).
Ppîx de la. journée. — Déduction faite des produits versés au Trésor et des dépenses d'acquisitions en constructions, on trouve les moyennes suivantes du prix pai' jownée de déienlion :
Maisons centrales de force et de correction. Ofr. 67 Ofr. 01
Pénitenciers agricoles 1 08 I 00
Dép(H de forçats 1 26 1 ii
Établissements de jeunes détenus :
Publics (garçons) 1 30 l 29
Privés — 0 772 0 7(iH
Publics (Filles) 1 10
Privés — 0 70 0 ri33
Maisons d'arrêt, (le justice et de correction. 0 982 0 97
On peut voir qu'il y a une augmentation du prix moyen par journée de détention.
Personnel. — i.015 employés ou agents de tous grades composaient le personnel des services pénitentiaires en 1883. On comptait, en 1884, entre fonctionnaires, employés et agents, O.050 personnes, soit lii de plus. Cette différence provient de certaines modifications intérieures et de la suppression d'une colonie agricole.
Tableau résumé de
ÉTABLISSEMENTS
France
Maisons centrales (en-
Maisons centrales (Régie)
Pénitenciers agricoles .
Dépôt de forçats de Sain t- Martin-de-Ré
Maisons d'arrêt, de justice et de correction (Seine)
Maisons d arrêt, de justice et de correction, chambres et depuis de sûreté (autres départements)
Etablissements publics de jeunes détenus. . .
Établissements privés.
Garçons
Établissements privés.
Filles
Service des transt'èrements
Alf^ério
Maisons centrales et pénitencier HKricole...
Maisons d'arrêt, de justice el de correction, chambres et dépots de sûreté
Établissement privé de jeunes détenus
Transports maritimes, sommes payées à Paris
Dépensescommunesaux divers services
Colonie du Val-d'Yèvre.
Totaux
Personuel Chap. XVI
fi-.
:J0i.îH)9 88 47.137 85
Chapitre unique
TOTAL
fr.
fr.
SECTION XI
JUSTICE CIVILK.
Coup de cassation. — Fin 1883, le nombre des pourvois civiU et commerciaux déférés à Ja Cour suprême s'est élevé à 9^6, et en 1881 à 1.181. L'augmentation provient de nombreux pourvois sur décisions de juges de paix en matière électorale ('o30 au lieu de 246).
Chambre des requfUes, — Défalcation faite de ces 530 affaires électorales etdequelquesautres affaires spéciales, la Chambre des requêtes a reçu 588 pourvois en 1884. Au 1" janvier, elle en avait encore à examiner 579; cela fait un total de 1.167 affaires à régler. Elle a rendu î270 arrêts de rejet et â08 d'admission, plus 43 arrêts divers, soit, ensemble, 521 affaires terminées. .\u 31 décembre, il restait encore 646 affaires pendantes.
Chambre civile. — 591 pourvois ont été transmis à cette Chambre sans passer par celle des requêtes. De plus, elle a reçu de la première Chambre 232 pourvois : c'est 823 adaires nouvelles. Il restait de l'année précédente 220 affaires. Donc, au total, 1.043 affaires à régler. Sur ce nombre, 789, soit les trois quarts, ont été terminées. Au 31 décembre 1884, il n'y avait plus au rôle de la Chambre civile que 254 pourvois.
Chambres réunies. — En dehors des pourvois admis par la Chambre des requêtes, etc., la Cour de Cassation a prononcé, en matière civile et commerciale, 996 arrêts définitifs pendant l'année.
Cours d'appel, — En 1884, les 26 Cours d'appel avaient à juger 20.668 affaires, dont 20.409 affaires civiles et consulaires. En 1883, on a compté 19.889 procès. L'augmentation ne provient pas du nombre des appels nouveaux : on en compte même 12 de moins; elle a pour cause le reliquat de fin d'année qui s'esl élevé à 7.940 au 31 décembre 1882, et à 8.731 affaires au 31 décembre 1883.
Les cours ont terminé, en 1884, 12.161 causes (59 pour 100).
Parmi les 8.507 restantes, 433 avaient été avancées. On relève -que 3.222 (26 pour 100, plus d'un quart) des affaires réglées, Font été dans les 3 mois de leur introduction. Mais 1.459 affaires (12 pour 100) ont duré plus de deux ans.
La Cour d^appel de Paris a pu terminer 718 affaires de plus «n 1884 que pendant Tannée précédente, et cela, grâce à la loi du 30 aoiH 1883 créant deux Chambres civiles.
Il est remarquable qu'en matière commerciale, si l'on recherche quels tribunaux (commerciaux ou civils jugeant commer- <;ialementj ont prononcé les sentences, on trouve plus de décisions des tribunaux spéciaux confirmées que de tribunaux civils : '67 pour 100 contre 03 pour 100. Néanmoins il faut al tendre encore pour bien apprécier les efïets de la loi du 8 décembre 1883, restituant au suffrage universel des commerçants, Télection des membres des tribunaux consulaires.
Tribunaux civils. — Ces tribunaux ne connaissent des affaires commerciales que dans les localités où n'existent pas de tribunaux de commerce.
Affaires dn rôle, — Vax 1881, les tribunaux de première instance ont inscrit sur leurs rôles 3.519 procès civils de moins <\\xoj\ 1883 : 136.541 au lieu de 139.093. Cela tient à la diminution des transactions, conséquence de la crise qui pèse sur la propriété rurale, dont la valeur a bien baissé.
A ces i 36.544 affaires nouvelles, il faut ajouter bon nombre d'autres qui restaient ou revenaient ; en somme : 194.501 causes, ix juger, ou 3.410 de plus qu'en 1883. Comme on le voit rarriéré était lourd.
En 1883, les tribunaux civils n'avaient terminé que 146.145 procès, par jugements, transactions, désistements.
En 1884, les mêmes tribunaux ont pu rayer du rôle 148.893 affaires. Plus de la moitié de ces affaires, 80.398 (54 pour 100) avaient figuré au rôle moins de 3 mois, et 3.525 (3 pour 100) plus (le 2 ans.
Affaires non inscrites an rôle, — Les affaires jugées sur requête -ou sur rapport ont été de 59.665 en 1883 et de 61.206 en 1884. Les *t quarts de ces affaires, 46.580 (76 pour 100) ont été jugées eu audience publique, et 14.626 en chambre du Conseil.
Ainsi 210.099 procès inscrits ou non ont été terminés.
Divorces et séparations de corps, — La loi sur le divorce est du 27 juillet 1884. Depuis lors jusqu'au 31 décembre, 1.773 demandes
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en divorce ont passé devant les tribunaux. Mais 1.649 avaient en vue la conversion de séparations de corps antérieures. Reste 12 i demandes directes en divorce seulement.
Les demandes en séparation de corps n'ont guère diminué : 3.715 en 1883 et 3.666 en 1884. Le chiffre de celles basées sur l'adultère a presque doublé : 386 au lieu de 198. Cela tient à laloi du ^7 juillet 1881, modifiant l'article 230 du Code civil et accordant à la femme le droit de demander la séparation pour cause d'adultère de son mari, sans avoir à prouver l'entretien de la concubine au domicile conjugal.
On a constaté que, dans 15 pour 100 des instances en divorce, les époux avaient des enfants, et dans 55 pour 100 ils n'en avaient point. Mais des renseignements bien précis à ce sujet font encore iléfaut.
Quant aux professions, voici une statistique dont l'exactitude pourtant n'est pas absolue :
Divorces :
Propriétaires, rentiers ou professions
libérales 368 (27 pour 100) soit 10
Commerçants, négociants 159 (33 — ^ soit 11
Cultivateurs 115 ( 8 — ) soit 1
Ouvriers, journaliers, ménagères. . 393 (28 — ) soit i
Domestiques 55 ( 1 — ) soit 5
Sur 100.000 habitants de même condition.
Séparations de rorps :
Propriétaires, renliers ou professions
libérales 365 (12 pour 100) soit 10
Commerçants, négociants 709 (22 — ) soit 17
Cultivateurs 500 (16 — ) soit 3
Ouvriers, journaliers, ménagères. 1.118 (15 — ) soit 16 Domestiques 172 ( 5 — ) soit 15
Sur 100. 0(K) habitants de même rcuidili<m.
Au point de vue de la dut^ée des mariatjes, les demandes directes en divorce ont été dans les proportions suivantes : 23 demandes sur 100 ont été faites dans les 5 premières années de Tunion, 36 dans le délai de 5 à 10 ans, 21 dans celui de 10 à 20 ans et 17 demandes après 20 ans. Les demandes en séparation de corps se trouvent «Hre à peu près dans les mêmes proportions.
Kn résumé, il aété ])rononcé, en 1881, 1.657 divorces, et 2.821 séparations de corps, ensemble 1.178. ï^es mariages célébrés
pendant Tannée montent à 289.555. Donc 15 séparations sur l. 000 unions. Pour le département de la Seine, il a été procédé à 25.257 mariages, et l'on compte 604 divorces (3B pour 100 du total) et 723 séparations de corps (26 pour 100), soit une proportion de 53 séparations pour 1.000 unions. Les départements de la Savoie, de la Corr^ze, de la Lozère, du Cantal et de TAriège sont les seuls où l'on n'ait relevé aucun divorce en 188i.
Vt^ntes judiciaires d'immeubies. — Le nombre de ces ventes s'accroit sans cesse :
Kn 1881 22.851
Kn 1882 23.293
En 1883 23.603
En 1881 23.993
On constate avec regret que )a hausse a été provoquée par les ventes sur saisies immobilières.
Voici un tableau général des ventes pendant les quatre années :)US mentionnées :
VeiiteH faites ù la barre du Tribunal.
Ventes 1881 1882 ls«3 1881
Sur saisies immobilières. . . 6.153 6.6ii 7.290 7.721
Par suite de surenchère sur
aliénation volontaire. . . 591) 628 625 671
De biens de mineurs ou d'interdits 353 33(» 351 271
Sur licitation entre majeurs et
entre majeurs et mineurs. 4.233 4.280 3.946 4.149
De biensdépendantde successions bénéficiaires. . . . 212 240 274 248
De biens dépendant de successions vacantes 126 131 173 169
IVimmeubles dotaux 26 20 15 18
De biens de faillis 49-4 559 575 554
Diverses (immeubles délaissés,
rentes foncières, etc.). . . 195 191 211 132
Totaux 12.682 13.029 13.460 13.933
Ventes faites devant Notaire.
Ventes. 1881 188S 1883 1884
Sur saisies immobilières. . . 1 .053 1 .0()fi 1 . i59 1 .30ft
Par suite de surenchère sur
aliénation volontaire. . . 7 H 8 >►
De biens de mineurs ou d'interdits l.:2()5 1.-238 1.^270 1.09(V
Sur licitation entre majeurs et
entre majeurs et miaeurs. (>.5ii H. 578 0.^69 6.305
F>e biens dépendant de successions bénéficiaires. ... 080 08^ H95 680^
De biens dépendant de successions vacantes 14:2 150 137 147
D'immeubles dotaux 41 33 89 34
De biens de faillis 367 350 349 355.
Diverses (immeubles délaissés,
rentes foncières, etc.^. . . 13-2 161 161 143:
Totaux 10.169 10.!264 10.143 10.060.
Afin de mieux apprécier Fimportance des 23.993 ventes de* 1884, je donne le tableau suivant qui comporte le montant total et moyen des produits et des frais :
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Les frais pour les pelites ventes sont considérables. Ma s c'est que la loi du 23 octobre 1884 n^était applicable qu'aux ventes dont la poursuite n*a commencé qu'après sa promulgation. Elle ne saurait avoir d'effet rétroactif. Dès lors, on ne pouvait pas encore en apprécier les résultats en 1881. Cette loi ordonne la restitution par le Trésor des droits perçus dans les ventes ne dépassant pas 2.000 francs et la réduction, en outre, d'un quart des émoluments des agents de la loi dans les ventes n'excédant pas 1.000 francs.
SECTION XII
AKKAIRES COMMKRCIALKS
Juridiction coinmepciale. — Les affaires contcntieuses introduites devant les tribunaux consulaires et les tribunaux civils jugeant commercialement ont diminué :
En 1882 253. 0B4
Cette réduction provient sans doute de la crise financière de 1882, dont les olfets se sont prolongés jusqu'en 1881.
Au 1*' janvier 1881, les rôles contenaient 18.379 affaires inlroduit(»s à la fin de décembre 1883. D'autres affaires, 0.203, furent reçues. Ensemble 231. 780 affaires nouvelles et en tout 259.508, dont 228.098 pour les tribunaux de commerce et 30.870 (12 pour 100; pour les tribunaux civils ; 108. (iOl jugements définitifs ont été rendus, sans compter nombre d'autres aflaircs décidées sommairement.
Socirfés commerciales. — En 1881, il y t^ut 5.474 actes de sociétés commerciales déposés aux tribunaux de commerce ; eu 1882, ils étaient 5.179 ; en 1883, on en comptait 4.091, et en 1881, on en relevait 1.338.
Les aiîtes de dissolution ont élé un peu moins nombreux ; 2.910 en 1882, 2.780 en 1883, et 2.51)9 en 1881.
Failliles, — Les faillites ont augmenté en 1881 : 7.719 au lieu de 6.900 en 1883. H y avait encore 8.101 faillites en règlement au début de 1881, et en tout 15.880 procédures à suivre. Les ma-
gistrats ont prononcé la clôture de 7.418 faillites. Diverses causes peuvent retarder la liquidation des faillites : ventes d^immeubles, instances criminelles, etc. La plupart ont été réglées dans le délai de 3 mois à 2 ans. Quelques-unes sont restées ouvertes de 2 k plus de 5 ans. On attend donc du ministère public une surveillance plus active sur cette partie du service.
SECTION XIII
JUSTICES DE PAIX
Les affaires des justices de paix ont diminué de 7 pour 100 depuis 1881 : 345.126 à cette époque, 331.971 en 1882, 324.651 en 1883, et 321.876 en 1884.
Sur ce dernier nombre, sont restées sans décision 8.641 affaires.
Il a été présenté au préliminaire de conciliation 49.238 affaires en 1881, et ce chiffre est allé en baissant jusqu'à 45.429 en 1884. Dans 11.897 affaires, (un peu plus d'un quart) les parties n'ont pas comparu, et dans 8.037 elles se sont fait représenter. Aussi les juges de paix n*ont-ils pu effectuer que 3 conciliations sur 10 affaires.
Kn dehors de Taudience, dans le cabinet du juge de paix, les résultats sont meilleurs : la conciliation a réussi 67 fois sur 100. Mais elle n'a pu être tenté que dans 1.056.540 affaires, et le succès a répondu aux efforts 671.806 fois.
Dans leurs attributions extra-judiciaires, les juges de paix ont, entre autres, présidé 77.726 conseils de famille.
SECTION XIV
CONSEILS DE PRUD HOMMES
Kn 1884, les 109 conseils de prud'hommes qui ont siégé, ont eu à connaître de 41.316 différents (1,162 de moins qu'en 1883 et 2.705 de moins qu'en 1882). Mais 8.281 de ces affaires (un cin-
quième) ont été retirées, et 142 reportées à l'année suivante. Donc, en réalité, 32.893 contestations. Dans 16.497 affaires (50 pour 100) la conciliation a pu être réalisée. En 1883, la proportion avait été de 56 pour 100 et en 1882 de 64 pour 100.
La plupart des questions soulevées soit plus des deux tiers, avaient trait aux salaires.
Quant aux sentences frappées d'appel, la proportion des confirmations s'est élevée à 62 pour 100 en 1884, contre 52 pour 100
Voici là statistique des travaux des Conseils de prud'hommes pendant Tannée 1886 :
Le nombre des Conseils de prud'hommes qui ont fonctionné en France pendant l'année 1886 a été de 120.
Ils ont été saisis de 42.016 affaires, soit une augmentation de
sur l'année
Les bureaux particuliers ont concilié 16.409 affaires; 8.959 différends ont été retirés par les parties avant que les bureaux aient statué ; 16.469 n'ont pu ctre conciliés, et 179 ont dû être reportés à l'année 1887.
Sur les 13.346 affaires qui n'ont pu être conciliées, il y en a 3.229 qui n'ont pas été portées devant les bureaux de jugement.
Ces bureaux ont été saisis de 13.346 affaires ; 7.133 ont été retirées par les parties avant le jugement ; 4,919 ont été terminées par des jugements en dernier ressort; i.052 par des jugements susceptibles d'appel ; 222 seulement ont été renvoyées à raniiée suivante.
D'un autre côté, les 12.010 affaires souirftses en 1886 aux Conseils de prud'hommes do France se répartissent de la manière suivante, quand à la nature des contestations :
Apprentissage 839
Congés 4.039
Salaires 30.516
Malfaçons 1 . 31 i
Livret d'acquit du tissage 60
Affaires diverses ri.25i
Dans ce dernier cluffre sont comprises les questions d'expertises (l'ouvrage, au prix de façon, ù l'application de tarifs, à Texé- ('ution (le conventions aux indemnités de ch(>mage, etc.
Un Conseil a été saisi d'une affaire relative à la police intérieure des ateliers; cette affaire a été terminée par une condamnation.
Eq Algérie, deux Conseils, ceux d'Alger et de Constantine, ont fonctionné en 1886.
4.044 affaires leur ont été soumises : i81 ont été conciliées, i iO ont été retirées par les parties avant que le bureau ait statué, 422 n'ont pu être conciliées et une a été reportée à Tannée 1887.
381 affaires ont été portées devant le bureau général, 253 ont été retirées avant le jugement, 106 ont été terminées par des jugements en dernier ressort, et 18 par des jugements susceptibles d'appel ; 4 ont été reportées à Tannée 1887.
Les 1.044 affaires soumises aux Conseils de prud'hommes d'Algérie se répartissent, d'après leur nature, de la manière suivante : congés, 61; salaires, 504; malfaçons, 108; affaires diverses, 371.
SECTION XV
RENSEIGNEMENTS DIVERS
Assistance jadlciaîpe. — Les demandes d'assistance judiciaire vont en augmentant.
Bureaux (V arrondissement , — Ces bureaux en ont reçu 28.207, année moyenne, de 1876 à 1880 ; 33.660 en 1881 ; 34.292 en 1882; 35.651 en 1883; et 41.917 en 1884, soit 6.266 de plus qu'en Tannée précédente.
Mais les bureaux n*ont eu à statuer en réalité que sur 30.654 demandes, dont 17.305 (56 pour 100) ont été admises et 13.349 (44 pour 100) rejetées.
En 1884, les tribunaux civils ont jugé 8.742 affaires d'assistance. Dans 7.109 (plus des 8 dixièmes) Tassislé a gagné son procès.
Sur le total, 12.840 affaires (30 pour 100) étaient relatives à des divorces ou des séparations de corps.
Bureaux dappcL — L'augmentation des demandes d'assistance se maintient dans ces bureaux, mais en moindre proportion (juc dans les bureaux d'arrondissement : 1.380 en 1883 et 1.457 en 1884.
En cette année, les.Cours d'appel ont jugé contradictoiremcnt 498 affaires d'assistance. La partie assistée n'a eu gain de cause ^ue 49 fois sur 100.
Bureau de la Cour de cassation, — Ce bureau a connu de 155 demandes d'assistance dont il a admis 3i et rejeté 107. Il en restait 14 non jugées à la fin de Tannée.
Sceau. — En 1883, l'admission à domicile n'avait eu lieu que pour 1.336 étrangers et en 1884 pour 3.085. Cette augmentation provient surtout de la discussion parlementaire relative aux Compagnies de chemins de fer. Ces Compagnies décidèrent le renvoi de tous les employés étrangers, à moins de naturalisation, et de nombreux chefs d'industrie imitèrent cet exemple.
Les naturalisations avaient été de 327 en 1883 et de 498 en 1884. Les naturalisations algériennes ont baissé de 832 à 611. On a aussi relevé 8 naturalisations annamites, 2 calédoniennes et 1 océanienne.
Actes notariés. — En 1884, les 9.039 notaires ont dressé 3.189.080 actes, soit en moyenne, 353 actes par notaire et 85 par mille habitants. Dans le département de la Seine, les 144 notaires ont reçu 171.365 actes (1.190 par notaire). Les sommes énoncées dans ces derniers actes se sont élevées à 2 milliards 365 millions 67.906 francs.
SECTION XVI
cour D OKIL RETROSPECTIF.
11 importe, pour mieux apprécier la criminalité et remonter des effets aux causes, d'embrasser d'un coup d'œil une assez longue période d'années. Je donne donc ici les principaux points de la statistique criminelle de 1826 à 1880, c'est-à-dire pendant 55 années.
Accusés. — Voici d'abord le nombre moven annuel des accusations jugées coutradictoirement de 1826 à 1855, par périodes quinquennales :
De 1826 à 1830 5.376
De 1831 à 1835 5.244
De 1836 à 1810 5.728
De 1841 à 1845 5.292
De 1846 à 1850 5.159
De 1851 à 1855 5.278
Comme on le voit, le nombre des accusés est pour ainsi dire resté stalionnaire. L'année 1840 a donné le chiffre le plus élevé (6.004) et Tannée 4848, le plus faible (4.632^ Pendant les années 1840, 1847 et 1854 qui accusent des progressions notables, le prix moyen de Thectolitre de froment a été exceptionnellement élevé. U est difficile de contester Tinfluence de la cherté des grains sur la criminalité. Si Tannée 1848 offre le minimum, c'est qu'aux époques de troubles politiques, la recherche et la constatation des infractions sont moins actives. Il en a été de même en 1830 et en 1870.
Passons aux périodes quinquennales suivantes :
De 1866 à 1870 3.435
De 1871 à 1875 3.853
De 1876 H 1880 3.446
A partir de 1858-1860 un mouvement de décroissance se manifeste et s'accentue en 1870, sous Tinfluence delà guerre francoallemande. Il cesse en 1871 et 1874, par réaction naturelle et reprend ensuite sa marche descendante : en 1880, les accusés ont été au nombre de 3.258 seulement.
La cause principale de cette diminution est Thabitude prise d'écarter le plus possible les circonstances aggravantes de certains crimes pour en faire des délits. Cet usage à pour but d'assurer une repression, même légère, devant les tribunaux correctionnels, plutôt que de courir les risques d'un acquittement «levant le jury. On abrège aussi, par ce moyen, les détentions préventives et l'on diminue les frais. Mais il faut beaucoup de discernement et de tact. Les motifs de cette mesure sont la provocation ou les torts de la victime, le peu de gi*avité des blessures, l'ivresse, la modicité du préjudice, la restitution, l'âge, les antécédents, etc.
Crimes contre Vordre pvblic. — Leur nombre s'était élevé de 131 (1826 •1830)à 276 (1831-1835); depuis, il n'a cessé de décroître, sauf de 1871 à 1875.
De 1836 à 1840 161
De 1841 à 1845 133
De 1846 à 1850 115
De 1851 à 1855 111
De 1856 à 1860 70
De 1871 à 1875 26
Ee 1876 à 1880 9
L'accroissement ci-dessus noté (276) est dû aux nombreux crimes politiques poursuivis après la révolution de 1830. Quant à la décroissance, elle s'explique par l'usage sus-indiqué de correctionnaliser certains crimes.
Crimes contre la morale, — Le nombre moven annuel de ces crimes a plus que triplé.
De 1826 à 1830 305
De 1831 à 1835 295
De 1836 à 1840 409
De 1841 à 1845 555
De 1846 à 1850 641
De 1851 à 1855 849
De 1856 à 1860 933
De 1861 à 1865 980
De 1866 à 1870 902
De 1871 à 1875 888
De 1876 à 1880 932
Les crimes de bigamie et d'enlèvement de mineurs n'offrent presque pas de différences quant au nombre. Les viols et attentats à la pudeur sur adultes se sont multipliés de 1836 à 1860 jusqu'à 203 ; puis, ils ont diminué et n'ont été que 108 de 187() à 1880 ; en 20 ans, réduction de près de moitié. Mais les viols et attentats sur des enfants ont augmenté : de 1876 à 1880 le nombre moyen çn a été 6 fois plus fort que de 1826 à 1830. Certaines causes législatives (loi du 13 mai 1863) ne suffisent pas ù expliquer un pareil accroissement. Ces crimes ont été plus fréquents dans les villes que dans les campagnes, au moins proportionnellement. Le nombre des coupables était en raison inverse du degré d'instruction.
Crimes contre les pei'sonnes, — Ces crimes sont relatifs aux ascendants, aux enfants et aux autres personnes.
Contre les ascendants, — Pendant les 55 années, les parricides n'ont jamais été inférieurs à 9 (1826-1830), ni supérieurs à 17 (1846-1850). C'est un grand écart, mais les trois dernières pé-
riodes quinquennales (1866-1880) donnant invariablement le chiffre de 10, il n'y a pas tendance à Taccroissement.
Contre Venfant, — La progression constante des infanticides, des avortements, des suppressions d*enfants préoccupent depuis longtemps les moralistes et les législateurs.
Pendant un demi-siècle (1831 à 1880), on a compté, chiffres réels, 8.568 accusations d'infanticide, jugées contradictoirement. Elles se répartissent ainsi :
De 1831 à i835 Mi
De 1836 à 1840 . 676
De 1841 à 1845 715
De 1846 à 1850 761
De 1851 à 1855 915
De 1856 à 1860 1.069
De 1861 à 1865 1.028
De 1866 à 1870 932
De 1871 à 1875 1.031
L'augmentation a été presque continue, et la réduction des dernières périodes n'est pas de nature à calmer les inquiétudes.
De 1831 à 1880, les accusations d'avortement s'élèvent à 1.032. Ce chiffre ne représente pas le nombre réel, car le plus grand nombre de ces crimes échappe à la justice.
Ces 1.032 accusations se classent ainsi :
De 1831 à 1835 41
De 1836 à 1840 67
De 1811 à 1845 91
De 1846 k 1850 113
De 1851 à 1856 172
De 1856 à 1800 147
De 1861 à 1865 118
De 1866 à 1870 84
De 1871 H 1875 99
De 1876 à 1880 100
La réduction des dernitTCS périodes n'est pas réelle, vu la plus grande habileté déployée dans les manœuvres abortives. On constate aussi une indulgence accentuée du jury. Les infanticides sont plus nombreux dans les campagnes et les avortements dans les villes.
Les accusations de suppression d'enfant sont relativement rares : 483 en tout depuis la loi du 28 avril i832, savoir :
De 1832 à 1835 27
De 1846 à 1850 20
De 1851 à 1855 20
De 185G à 1860 9
De 1861 à 1865 12
De 1866 à 1870 16
De 1871 à 1875 47
De 1876 à 1880 45
Malgré les prévisions, la loi du 13 mai 1863 sur la suppression de part, n'a pas diminué ces crimes ; les accusations ont. au contraire, quintuplé de 1856-1860 à 1876-1880.
Contre d'autres personnes. — Les attentats à la vie des personnes (assassinats, meurtres, etc.), ne présentent pas d'une période à l'autre d'oscillations remaruqables : on relève les chiffres de 197 assassinats et 159 meurtres par période quinquennale, avec des diminutions sensibles dans les dernières années.
Voici quelles passions, quels mobiles ont entraîné les criminels de la période 187()-1880 :
Meutre AsHassinat
Cupidité H pour 100 25 pour 100
Adultère 2 — 5 —
Dissensions domestiques 21 — 22 —
Amour contrarié 2 — 1 -
Débauche, concubinage ..... 7 - 10 —
Haine, ressentiment, vengeance . . 20 -- 22 —
Querelles de cabaret, de jeu. ... 10 - 12 —
Rixes fortuites 12 — 12 —
Causes diverses 12 — 12
Ihi crime grave, l'empoisonnement, est peu fréquent aujourd'hui : 14 en moyenne par an, de 1876 à 1880. On signale une diminution marquée. Sept fois sur dix, ce crime est commis par des femmes.
Crimes contre les propriétés, — Les accusations ont suivi une marche descendante : 3.697 en 1831-1835 et 1.785 en 1876-1880, soit plus de moitié ou 57 pour 100 de réduction.
Les voleurs et les faussaires qui forment près des neuf dixième? de ces criminels sont inspirés par la paresse, l'amour du luxe, le jeu, la débauche, etc.
fncmdies. — De 1826 à 1830, on compte 87 incendies soumis au jury, en moyenne annuelle. Mais leur nombre augmente h mesure que les sociétés d'assurance se multiplient :
De 1831 à 1835 118
De 1836 à 1810 126
De 1811 à 1815 160
De 1811) à 1850 2i8
De 1851 à 1855 U\
Puis commence une diminution qui s'accentue :
De 1856 à 1860 205
De 1871 à 1875 180
Le 1876 H 1880 180
Quant aux mobiles divers de ces crimes, je relèverai seulement le suivant : désir de toucher une prime d'assurance 19 pour 100.)
Fausse monnaie. — La fabrication de fausse monnaie a augmenté de 1826 à 1850; puis, après des variations sensibles, une diminution importante est restée acquise. Chiffre maximum, 66, de 1816 à 1850, et 31 de 1876 à 1880, soit 18 pour 100 de moins.
Favx et banqueroute frauduleuse. — Le point culminant de la criminalité se trouve en 1851-1855.
De 1826 à 1830 en moyenne 308
De 1831 à 1835 — 385
De 1836 à 1810 — 150
De 1811 à 1815 — 156
De 1816 à 1850 150
De 1851 à 1855 - 502
De 1856 à 1860 — 125
De 1861 à 1865 — 370
De 1866 à 1870 — 287
De 1871 à 1875 — 290
De 1876 à 1880 — 292
Vols et abus de confiance. — L'usage de correct ionnaliser certains de ces crimes a produit une diminulion.
Réduction 1836-1810 1876-1880 proportionnallc.
Vols dans les églises . ... 36 22 39 pour 100
Vols des chemins publics :
Sans violences 49 G 88 —
Avec violences 69 25 6i —
Vols domestiques 1.000 300 70 —
Abus de confiance 100 64 36 —
Vols avec violences, ailleurs
quesur chemins publics. 62 36 12 —
Autres vols qualifiés. . . . 2.030 731 64 —
De tout ce qui précède on peut conclure qu'en général le niveau delà grande criminalité s'est plutôt abaissé qu'élevé.
Aocusés. — l^eur nombre moven annuel a été d'abord stationnaire (7 à 8.000) ; puis il a diminué (5.383); enfin, il a oscillé entre 5.498, chiffre maximum (1872) et 4.105, chiffre minimum (1880).
Voici maintenant le chiffre des accusés par 100.000 habitants :
De 1826 à 1830 . * 22 accusés.
De 1831 à 1835 23 —
De 1836 à 1840 24 —
De 1841 à 1845 21 —
De 1846 à 1850 21 —
De 1861 à 1865 12 —
De 1866 à 1870 H —
De 1871 à 1875 14 —
Do 1876 à 1880 12 -
A partir de 1836-1840, la proportion a constamment baissé jusqu'à n'être plus (|ue moitié moindre à la dernière période.
Sexe des accusés. — Crimes contre les propriétés, proportion pour 1876 à 1880:
sa?
Homme». Femmes.
Vols qualifiés 55
Vols domestiques il
Abus de confiance 3
Banqueroute frauduleusi; 4
Faux divers 14
Fausse monnaie 1
Incendies 7
Autres crimes contre les propriétés. 3
ÎÔÔ
lôô
Age des accusés :
HOMMES
Accusés Agés de 8 à 16 ans
— iO H !21 ans
— "ii k 30 ans
— 30 à 10 ans
— 10 à 50 ans
— 50 II m ans plus de 60 ans
Soil 23
Acfosés
sor 100.000
babilanU
da môme sexe
el dn même âge.
FEMMES
Accusées âgées de 8 à 16 ans
— 16 à 21 ans
— 21 à 30 ans
— 30 à 10 ans
— 10 îï 50 ans
— .^>0 à (M) ans plus do 60 ans
Soil
Accusées
sur 100.000
babilanls
dn même sexe
et do même âge.
l)t»gré d'instruction des accusés. — A ce sujet, on ne saurait tirer une conclusion définitive, bien qu'on la pressente.
De 1828 à 1880, les accusés illettrés ont diminué de moitié. La cause de cette décroissance n'est que dans la diffusion des lumières. En 1829, les écoles primaires étaient au nombre de 30.:)36; en 1879, elles étaient 72.217. Le nombre des élèves était de l.:i57.931 ; il est monté à 1.716.935.
SEPTlt'lHE PARTIE.
Néanmoins l'ignorance n'est pas Tunique source des crimes : le plus souvent les passions, les vices sont les vrais mobiles des méfaits. Aussi la statistique seule ne saurait-elle faire suffisamment apprécier l'influence de Tinstruction sur la criminalité.
Condamnât ions a mort, — Dans ces derniers temps, le mouvement contre la peine de mort s'est accentué.
De 1833 à 1880, on compte 4.775 condamnations capitales, savoir en chiffres réels :
De 1851 k 1855 -282 maximum.
De 1866 à 1870 85 minimum.
De 1876 à 1880 1-27
1.0t)7 condamnés ont subi la peine capitale. Les exécutions de femmes sont devenues de plus en plus rares: 39 de 18i(> à 1860 ; aucune de 1876 à 1880.
Des récidives, — 11 s'agit ici de la récidive générale, c'est-àdire de la rechute plutôt que de la récidive légale. C'est donc plutôt une étude morale qu'on va lire.
i S2() à I S50. — Le nombre des récidivistes s'est accru de 76 pour 100 accusés :
De 18-26 à 1830 1.107
De 1831 à 1835 1.386
De 1836 à 1810 1.7-27
De 1841 à 1845 1.768
De 1846 à 1850 1.949
J8ÔJ à i 880. — Le nombre des récidivistes jugés par les assises a diminué comme celui des accusés : mais la proportion a augmenté :
De 1851 à 1855 .... «2.314 soit 33 pour 100.
De 1856 à 1860 .
De 1861 à 1865 .
De 1866 à 1870 .
De 1871 à 1875 .
De 1876 à 1880 .
AS
Ces malfaiteurs figurent pour les deux cinquièmes dans la criminalité la plus dangereuse pour la société.
Snloides. — Depuis 1827, leur nombre moyen annuel a suivi une marche ascendante
De 1827 De 1831 De 1836 De 1841 De 1846 De 1851 De 1856 De 1861 De 1866
c'est
Par
habitants
Grâces. — Le nombre des décisions gracieuses, par rapport aux propositions des directeurs des prisons, a été :
De 1837 à 1840 62 pour 100.
De 1841 à 1845 61 —
De 1846 à 1850 57 —
De 1851 à 1855 48 —
De 1856 à 1860 61 —
De 1861 à 1865 71 —
De 1876 à 1880, la proportion générale est de 61 pour 100.
Mais le Chef de TEtat accorde encore, dans Tannée, d'autres )irn\ces, commutations ou réductions de peine, dans la mesure qu'il juge convenable. La statistique n'a pas à s'en occuper.
Réhabilitations. — De 1841 à 1847, le nombre moyen annuel des réhabilitations n'a été que de 20. De 1848 à 1850, on en compte 88. Mais en 1851-1855, il n'y en a eu que 59, et en 1856- 1860, 62. De 1861-1865, les réhabilitations augmentent : de 147 elles montent à 326 en 1866-1870, à 333 en 1871-1875, et à 482 en 1876-1880.
K\\ 1H81, il a été prononcé 900 réhabilitations.
Une des raisons de ces augmentations est que les directeurs des établissements pénitentiaires font entrevoir la réhabilitation aux détenus, dès leur arrivée en prison, comme pendant le cours de la peine et leur en expliquent les conditions. La révision an-
nueile des listes électorales pousse aussi un grand nombre de condamnés à demander leur réhabilitation pour pouvoir exercer leurs droits électoraux. Enfin, il y a une tendance à la régénération morale.
Statistique judiciaire comparée. — Les difficultés qu'on rencontre pour faire la statistique criminelle comparée des différents pays, se trouvent très bien exprimées dans les paragraphes suivants d'une lettre que m'adresse, à ce sujet, M. Ivernes dont l'autorité, dans cette matière, est universellement reconnue : « Les statistiques criminelles des différents pays ne peuvent être établies sur un modèle uniforme, parce que les législations sont loin d'être les mêmes. Tel fait qui dans un pays est considéré comme crime n'est puni cjue comme délit dans un autre. 11 est donc impossible de donner des chiffres comparables pour les accusés acquittés ou condamnés pour des crimes contre les personnes et pour des crimes contre les propriétés.
« Peu de statisti([ues parlent des récidivistes, les moyens de constatation étant encore imparfaits dans beaucoup de pays.
u En Prance, les suicides se trouvent dans la statistique judiciaire parce que tout suicide donne lieu ù une information officieuse ou à une instruction ; mais dans les autres pays ils sont classés dans les documents relatifs ù la population sous le litre : causes des décès.
<( Quant aux grâces et aux réhabilitations, la statistique française est peut-être la seule qui en fasse connaître le nombre. »
Division. — Je diviserai ce sujet de haute importance en trois chapitres et chacun des chapitres en sections, savoir :
ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ÉLÉMENTAIRE
La dernière statistique officielle se rapporte à l'année scolaire IHH5-188(>.
Situation scolaire des eommunes. — Le nombre des communes groupées pour l'entretien d'une école publique a baissé de 1.006 à 971 ; celui des communes sans école est descendu de 99 (1884-1885) à 58. Et dans ce nombre les unes sont en instance de construction ; d'autres sont dispensées ; toutes n'ont qu'une très faible population.
Les communes de 500 liabitants et au-dessus sans école publique de filles sont au nombre de 1.79I{ au lieu de 1.950 (1884- 1885).
Les immeubles scolaires présentent un total de 60.342 (non compris les écoles maternelles). 46.354 maisons d'écoles appartiennent aux communes : Tannée précédente, ce nombre était de 45.849; les maisons d'écoles prêtées ou louées s'élèvent au cbifTre de 13.990.
Écoles. — Le nombre total des écoles est de :
Ecoles publiques 66.500
-- libres 13.255
Les écoles maternelles n'y sont pas comprises
Comme Tannée précédente ce nombre était de 79.145, il y a une augmentation de 610 (377 publiques et 233 libres).
Maitres. — Le total général des maîtres s'élève à 135.216 dont 96.578 pour les écoles publiques et 38.638 pour les écoles libres. On constate sur Tannée d*avant une augmentation de 1.316 instituteurs et institutrices.
Classes. — Yoici le total des classes :
Ecoles publiques 95 . 106
— libres 33.574
En 1884-1885, le nombre des classes était de 127.379 ; donc augmentation 1.301.
Élèves. — La somme des élèves inscrits dans les écoles publiques et libres, laïques et congréganistes, non-compris les écoles maternelles, est de :
Écoles publiques 4.443.632
— libres 1.073.509
En 1884-1885, le total était de
Diminution dans les inscriptions. 14.088
Cette diminution porte sur les écoles publiques.
Voici maintenant un rapprochement entre le nombre des enfants d'âge scolaire (6 à 13 ans) inscrits, et celui des recencés du même âge :
Écoles publiques 3.712.754
— libres 836.691
— maternelles, publiques et
libres 113.223
élèves
Nombre des récensés d'après le dénombrement
de 1881 4.586.349
Excédent des inscrits sur les recensés. 76.319élèves.
Il est à remarquer une diminution de 11.045 sur le chiffre des inscrits, mais cela tient à la comparaison avec le recensement de 1881. L'année précédente, on comptait 87.364 inscrits.
ÉloolesdehAineaii. — On en arelevé 1.672 avec 38.217 élèves en 1884-1885; la statistique de 1885-1886 ramène ces chiffres à 1.564 écoles avec 36.569 élèves.
Élèves des écoles publiques mixtes. — L*effectif a quelque peu diminué : 741.602 au lieu de 746.868 élèves; cela lient au dédoublement progressif des écoles.
Écoles maternelles. — Le total de ces écoles publiques et libres est de 5^885, en augmentation sur Tannée précédente (5.731) de 154.
népartition :
Écoles maternelles publiques :
Laïques 1.855
Congréganistes 1.711
Ecoles maternelles libres
Laïques 12.768
Congréganistes 499.528
Total 735.669
Total de 1884-1885 719.090
Augmentation 16.579
De 1883-1884 à 1884-1885, l'augmentation avait été de 25.659.
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Titres de oapmoité du personnel. — Les instituteurs, institutrices, directrices et sous-directrices d'écoles primaires et d'écoles maternelles, publics et libres, non pourvus d'un titre de capacité et qui exercent encore leurs fonctions (art. 4, lui du IH juin 1881), sont au nombre de 15.389. En voici la décomposition :
Instituteurs publics .
Laïques Titulaires 30
— .... Adjoints 62
Congréganistes. Titulaires 5
— Adjoints , . 301
Institutrices publiques :
Laïques Titulaires 90
— .... Adjointes 64
Congréganistes. Titulaires 2.630
— Adjointes 1.848
Instituteurs libres
Laïques Titulaires 28
— .... Adjoints 72
Congréganistes. Titulaires 29
— Adjoints 726
7oi) Institutrices libres :
Laïques Titulaires 34
— .... Adjointes 185
Congréganistes. Titulaires 2.725
— Adjointes 4.713
A reporter. . . . 13.542
Report 13.542
Ecoles maternelles publiques :
Laïques Directrices 43
— .... Sous-directrices.. . . 10
Congréganistes. Directrices 618
— Sous-directrices.. . . 234
Ecoles maternelles libres :
Laïques Directrices 22
— .... Sous-directrices.. . . 6
Congréganistes. Directrices 675
— Sous-directrices.. . . 239
Total égal 15.389
L'année précédente, il restait encore 17.000 maîtres ou maîtresses non brevetés; donc 1.611 ont conquis leurs titres ou ont cessé leurs fonctions pendant Tannée.
Bibliothèques. — Ces dernières années, les bibliothèques populaires se sont multipliées largement.
Bibliothèques populaires des écoles. — Au 1*' janvier 1887, on en comptait 33.880 avec 4.159.208 volumes. L'année d'avant, on avait relevé 32.302 bibliothèques avec 3.852.541 livres. Le nombre des mises en lecture augmente; il a été de 4.866.676 en 1886.
Bibliothèques pédagogiques, — Au l*'' janvier 1887, leur nombre était de 2.626 comprenant 876.739 volumes.
Caisses d'éparf^ne scolaires. — La somme des fonds déposés a augmenté; mais le nombre de caisses et celui des déposants ont baissé.
!•' janvier 1886. !•' jan v ier 1887.
Nombre de caisses 23 . 980 23 . 375
Nombre de livrets 491.160 484.162
Sommes inscrites à ces livrets . . 11 .934.268 12.338.153
Gymnastique. — Le nombre des écoles publiques ayant un gymnase était de i.965 en 1886 ; il n'est monté qu a 5.223 en 1887, malgré les subventions de TÉtat.
Caisse des écoles. — U y a décroissance dans le nombre des caisses et dans les recettes.
l" janvier 1885. 1" janvier 1886. !•' janvier 1887.
Nombre de caisses. . . 18.903 17.882 17.774
Recettes de l'exercice . 4.488.290 4.660.118 4.549.417 Dépenses de Tcxercice . 3 . 027 . 865 3 . 362 . 230 3 . 349 . 321
Sommes en caisse à la ( lôture de l'exercice . 1 . 460 . 43i 1 . 303 .888 1 . 200 . 096
Sociétés de secours mutuels. — Ces Sociétés entre les instituteurs et les institutrices sont en progrès continu (juoiquc lent. Voici leur situation générale :
!•' janvier 1886. !••• janvier 1887.
Nombre de sociétaires 37.612 40.487
Actif général des Sociétés 4.069.637 4.312.199
Certificats d'études primaires élémentaires. — Le
certificat d'études jouit d'une grande faveur dans le public français. Les chiffres ci-après le prouvent éloquemment :
Candidats :
1S83. 1881. U8."). 18lr6.
Garçons. . 91.902 95.701 106.739 111.922 Filles... 68.104 73.1ii 82.019 87.241
Totaux . 160.006 i68.812 188.758 199.166
Diplômés :
Garçons. . 60.115 64.333 71.943 76.988
Filles . . . 46.945 51.461 58.112 63.326
Totaux . 107.060 115.797 130.055 140.314
Cours d'adultes. — Ces cours étaient en danger depuis longtemps, mais ils paraissent reprendre faveur, à en juger par la situation des deux dernières années :
Nombre de cours d'adultes hommes . . . 7.751 7.965
— d'élèves de ces cours i 02. 076 167.798
— de cours d'adultes femmes. . . . 1.487 1.575
— d'élèves de ces cours 48.414 30.036
Instraotion des conscrits. — De 1871 à 1885, la moyenne du progrès de Tinstruction des conscrits a été de 0,55 pour 100. La classe de 1885 se trouve sensiblement au dessous de cette moyenne. Le progrès est très lent.
Instruction des conjoints. — La moyenne générale a un peu augmenté : 81,7 pour 100 au lieu da 81,5 pour 100. Voici la comparaison des deux dernières années :
Nombre des conjoints ayant signé leur acte de mariage.
Hommes. Femmes. Hommes et femmes.
188:2. . . . 85,6 pour 100 77,4 pour 100 81,5 pour 100 1883. . . . 85,7 — 77,6 — 81,7 —
Quatre départements dépassent la proportion de 99 pour 100; la Meurthe-et-Moselle et le Doubs, 99,2 pour 100 ; les Vosges, 99,4 pour 100 et la Meuse, 99,5 pour 100.
Écoles normales. — En 1886, il a été ouvert 9 écoles normales d'institutrices dans différents départements. La plupart de ces écoles sont installées au chef-lieu. Il y avait dans les écoles normales pendant Tannée scolaire 1880-1887:
Elèves-maîtres 5.448
Elèves-mattresses 3.490
Augmentation
Les élèves-maîtres ont diminué de 17, mais les élèves-maîtresses ont augmenté de 313.
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Brevets de eapacité élémentaipes. — Les candidats au brevet de capacité élémentaire sont en diminution de plus de moitié.
La raison en est principalement qu'un nombre considérable de demandes d'emplois pour renseignement primaire se trouvent accumulées dans les bureaux d'inspection académique et restent sans résultat.
Résumé comparatif des examens en 1885 et en 1886 :
Aspirants :
Examinés.. 24.470 11.021
Admis 9.408 = 38,4 pour 100. 2.825 = 25,6 pour 100.
Aspirantes :
Examinées. 43.631 21.985
Admises.. . 21 .762 = 49,9 pour 100. 8.880 «= 40,4 pour 100.
SECTION II
ENSEIGNEMENT rRLMAIRE SUPÉRIEUR
ÉSeoles primaires supérieures. — La statistique de 1884 comprenait les listes des écoles primaires supérieures publiques, des cours comi)lémcntaires d'enseignement primaire supérieur, et des écoles primaires supérieures libres recevant des boursiers de TÉlal. Voici les chiffres généraux de cette statistique :
Établissements 559
Maîtres 2.873
Élèves 28.832
La dernière statistique officielle parue (1885-1886) ne contient pas les cours complémentaires. Elle ne donne que les écoles primaires supérieures proprement dites.
En voici la situation :
Établissements 251
Maîtres 2.133
Élèves 21.939
4.873 élèves sont sortis des écoles primaires supérieures de garçons : sur ce nombre, 39 sont morts ; 472 (environ 1/10) ont passé dans les écoles normales primaires ; 243, dans renseignement secondaire.
La plupart, soit 2.515, sont entrés :
Dans l'agriculture 637
Dans rindustrie 921
Dans le commerce 957
D'autres jeunes gens, avant d'entrer dans ces carrières, vont achever leurs études dans les écoles d'arts et métiers (131) ou dans les écoles spéciales de mineurs (89).
Le reste des élèves sortis en 1886 est entré :
Dans Tarmée 111
Dans les ponts et chaussées 88
Dans l'enseignement public 105
Dans l'enseignement libre 17
Dans les chemins de fer 71
Dans les postes et télégraphes 107
Dans les diverses administrations de TEtat. . 80
Enfin 805 sont rentrés dans leurs familles sans faire connaître leurs projets.
Certificats d'études primaires supérieurs. — Les
résultats des examens d'admission au certificat d'études primaires supérieures ont élé les suivants en 1886.
Candidats : Garçons 1 . 123
— Filles 630
Total 1 . 753
Diplômés : Garçons 585
Filles 279
Total 864
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Voici, d'autre part, les relevés de 1885 :
Candidats: Garçons l.liO
— Filles 482
Total 1.622
Diplômés : Garçons 512
— Filles 196
Total 708
Comme on le voit, le nombre des candidats et celui des diplômés ont augmenté.
Brevets de capacité supérleorsi. — Pour le brevet supérieur, les chiffres n'ont guère varié d'une année à Tautre. Néanmoins les proportions sont plus fortes pour Tannée 1886, ainsi qu'on peut le constater :
Aspirants :
Examinés . . . -4.886 4.055
Admis l.iil == 29,5 pour 100 1.712 = 42,2 pour 100
Aspirantes :
Examinées. . . 7.725 6.730
Admises. . . . 3.030 = 39,2 pour 100 2.797 = 41,6 pour 100
SECTION III
I. — Ressources applicables aux traitements
1° Provenant des communes.
Dons et legs 353.734 fr.
Revenus ordinaires 2.310.789
4 centimes spéciaux 13.745.334
Total des ressources communales. 16.609.857 fr.
2* Provenant des subventions.
Des départements 4.984.345 fr.
De TEtat (y compris certaines subventions spéciales et exceptionnelles) 75.599.149
Total des subventions 80.583.494 fr.
Total des ressources applicables aux
traitements 97.193.351 fr.
11. — Ressources applicables aux frais de location et (Timprimés.
V Ressources communales 6.101.600 fr.
20 Subvention de l'Etat 1.809.211
Total des ressources applicables aux
loyers et imprimés 7.910.811 fr.
Total général des ressources .... 105.104.162 fr.
Dépenses obligatoires.
Traitements
Traitements garantis des instituteurs et institutrices ttiulaires, des adjoints et adjointes (écoles élémentaires de garçons et
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mixtes, écoles de filles dans les communes de plus de 400
âmes, écoles maternelles et enfantines) . . 93.045.651 fr.
Traitement du personnel des écoles primaires supérieures, directeurs, directrices, adjoints
et adjointes, maîtres spéciaux 1.991.000
Allocation du brevet complet 613.400
Allocation de la liste de mérite 588.100
Allocation de la médaille d'argent (maîtres en
exercice) 137.800
Traitements des maîtresses d'ouvrages ii Tai-
guille 817.400
Total des traitements 97.193.351 fr.
Autres dépenses obligatoires
Frais de location de maisons d*école et de logement pour les titulaires, adjoints et adjointes 7.702.559 fr. Frais d'imprimés scolaires 208.252
Total des loyers et frais d'impression. 7.910.811 fr.
Total général des dépenses 105.104.162 fr.
Dépenses flncnltatives.
Supplément de ti^aitement en dehors du traitement légal assuré
aux instituteurs et aux institutrices.
Sur les revenus ordinaires ou les 4 centimes
spéciaux des communes 7.593.139 fr.
Sur des centimes extrordinaires communaux . 1.505.233
Total 9.098.372 fr.
I. — Ressources applicables aux traitements
i** Provenant des communes.
Dons et legs 509.216 fr.
Revenus ordinaires 5.493.438
4 centimes spéciaux 13.954.514
Total des ressources communales. 19.957.168 fr.
2" Provenant de subventions.
Des départements 4.766.844 fr.
De l'Etat 73.410.804
Total des subventions 78.177.646 fr.
Total des ressources applicables aux
traitements 98.134.814 fr.
I. — Traitement
Traitements garantis des instituteurs et institutrices titulaires, des adjoints et adjointes (écoles élémentaires de garçons et mixtes, écoles de filles dans les communes de plus de 400 Ames,
écoles maternelles et enfantines) 93.688.690 fr.
Taiteraents du personnel des écoles primaires supérieures, directeurs, directrices, adjoints
et adjointes, maîtres spéciaux 2.097.071
Allocation du brevet complet 732.112
Allocation de la liste de mérite 617.399
Allocation de la médaille d'argent (maîtres en
exercice) 153.679
Traitements des maîtresses d'ouvrages à Tai-
guille 845.863
Total des traitements 98.131.814 fr.
II. — Autres dépenses obligatoires
Frais de location de maisons d'école et de logement pour les titulaires adjoints et adjointes, et frais d'imprimés scolaires. . . 7.807.779
Total général des dépenses. . . . 105.942 593 fr.
Dépenses facultatives.
Supplément de traitement en dehors du traitement légal assuré
aux instituteurs et aux institutrices.
Subvention de l'État aux instituteurs laïques
de la dernière classe 1.125.031 (r.
Supplément de traitement voté par les communes sur leurs ressources propres. . . . 7.936.064
Total 9.061.098 fr.
Dépenses diverses d'instruction primaire acquittées par les communes (entretien des locaux et du mobilier, chauffage des classes, fournitures classiques, distribution de prix, cours d'adultes, caisse des écoles, etc.). . . 30.113.187
Total 39.174.285 fr.
SECTION IV
COUP d'oeil rétrospectik
Avant la Loi du 1^8 jute 1833.
La Révolution de 1789 et Is, première République prodamèrent la nécessité de répandre largement Tinstruction primaire dans un pays de liberté et d'égalité. Mais on ne put que dresser des plans.
Sous le premier Empire^ les écoles primaires bien que placées sous Tautorité de TUniversité, restèrent une affaire communale. L'administration impériale se préoccupa peu de diriger les petites écoles. Elle autorisa les Frères des écoles chrétiennes à enseigner.
De 1789 à 1800, les écoles éprouvèrent bien des difficultés ; mais les adultes de la fin de TEmpire paraissent avoir été plus instruits qu'au commencement du règne de Louis XVI. En effet de 1786 à 1790, 47 époux et 26 épouses sur 100 signaient leur acte de mariage ; de 1816 à 1820, on compte 54 époux et 34 épouses ayant signé.
Sous la Restauration y les écoles primaires occupèrent davantage l'opinion publique et le gouvernement. On importa d'Angleterre la méthode d'enseignement mutuel.
Ordonnance du i i février iSSO. — Cette ordonnance imposa aux communes l'obligation d'entretenir des écoles. Elle fut comme le précurseur de la loi du 28 juin 1833.
Premières statistiques. — D'après Talmanach de TUnivcrsité (1821), le nombre des écoles était alors de 28.236. Pour lannéo 1826, le baron Gh. Dupin donne le chiffre de 1.116.777 élèves (garçons). Mais ces indications n'offrent pas assez de garanties.
En 1829, la proportion des conscrits sachant lire était de 42 pour 100, et en 1839, elle a été de 57 pour 100. C'est un progrès sérieux, mais il est dû aussi aux cours d'adultes créés sous Louis- Philippe.
Le gouvernement de Louis-Philippe déploya du zèle pour l'instruction primaire.
La subvention de l'État quid'abord (1816) avait été de 50.000fr.;
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puis de 100.000(1830), fut portée à TOO.OOOfr. (1831)et&1.000.000 eu 1833.
La statistique officielle en 18i9, indiquait 30.336 écoles et 1.357.934 élèves. En 1833, on comptait 33.693 écoles et 1.634.828 élèves. Progrès notable obtenu en peu de temps.
Sous la Loi du £8 Juin 1888.
Cette loi votée sous le ministère Guizot a une grande importance. Elle oblige les communes à entretenir une écoie et à servir un traitement & l'instituteur. De plus, elle organise l'admîiiistratiou et la surveillance scolaires.
Dans ta statistique de 183i, figurent 4â.09â écoles primaires de toute nature, et 63.058 pour 1847, soit 12,9 écoles pour 10.000 habitants à la première date et 17,8 écoles pour 10.000 habitants il la seconde.
hJcoks publiques. — En 1832, les écoles publiques étaient au nombre de 32.oiO et en 1847, au nombre de 43.879. Dans ces écoles, le nombre des élèves montait à 1.289.230, en 1833, et à 2 601.619 en 18o0. Vers cette époque, la proportion des élèves a beaucoup plus rapidement grandi dans les écoles publiques que dans les écoles privées.
h'culrs de filles. — La toi du 28 Juin 1833 n'avait trait qu'aux garçons. Mais l'ordonnance du'23 juin 18,36 essaya de constituer de la même fa^on des écoles publiques de lillcs. En 1837, on en comptait 3.433 avec 733.897 élèves et en 1830, 9.413 écoles avec 1.036.788 élèves.
Kn outre, l'installation des locaux et la situation des maîtres s'étaient sensiblement améliorée».
Écoles normales. — Quant aux écoles normales d'instituteurs dont la première avait été fondée en 1811 it Strasbourg, on en relevait 47 en 183-i et 76 en 1847. On avait aussi fondé 10 écoles normales d'institutrices. 1.400 instituteurs, en moyenne et 700 institutrices prenaient leurs breveta de capacité.
Salles d'asile. — Les salles d'asile se mullipliaienl salles avec 124.287 enfants en 1847. II en était de même àt d'adultes, rares sous la Restauration : eu 1S47, il y en avec 113.161 élèves.
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Dépenses. — Mais aussi la somme annuelle afTectée par l'Htal à rinstruction primaire est montée, depuis 1846, à 2.960.000 fr. Pendant 16 ans, la Restauration n'a dépensé que 742.000 francs pour l'instruction dn peuple. Pendant 17 ans, le Gouvernement de Louis-Philippe y a consacré la somme de 37.640.000 francs ; les départements ont dépensé plus de 60 millions, les communes plus de 120 millions et les familles environ 130 millions de rétributions scolaires.
En 1839, les conscrits sachant lire étaient dans la proportion de 57 pour 100 ; 20 ans après, en 1859, il y en avait 70 pour ICK).
Sous la loi du 15 mars 1850.
L'influence de cette loi a été différente de celle de la loi de 1833. Les maîtres ont été moins favorablement traités à cette époque.
Total des écoles primaires :
En 1847 63.028 avec 3.530.135 élèves
En 1863 68.761 avec 4.336.368 —
L'augmentation a été faible pour les garçons, considérable pour les filles. C'est que la loi de 1850 a été la première à imposer l'entretien d'une école publique de filles aux communes de 8(M> habitants et au dessus, sauf dispense.
Écoles publiques, — 43.843 écoles en 1850 et 52.445 en 1863. Proportion à cette dernière date : 14,03 écoles pour 10.000 habitants. Le nombre d'élèves a monté pendant cette période, do 1.601.616 à 3.413.830. Accroissement 30 pour 100.
Instituteurs et institutrices. — La loi de 1850 attribuait la nomination des instituteurs aux conseils municipaux ; le décret du 9 mars 1852 transféra ce droit aux recteurs départementaux, puis la loi du 11 juin 1854 le confia aux préfets.
Le nombre des brevets de capacité pour les hommes n'augmenta guère. Par contre, les brevets délivrés à des femmes devinrent très nombreux. Les écoles normales fléchirent.
Ecoles congréganistes. — Ces écoles flrent des progrès plus rapides que les écoles laïques sous la loi de 1850. De 1843 à 1850, leur accroissement a été de 36 pour 100 ; de 1850 à 1863, il a été de 69 pour 100, c'est-à-dire deux fois plus rapide. A cette dernière
date, on comptait 21,2 écoles publiques congréganistes sur 100 écoles publiques laïques.
En 1843, sur 100 élèves inscrits, 78 Tétaient aux écoles laïques et 2i2 aux écoles congréganistes. En 1863, on en trouvait 63 dans les écoles laïques et 37 dans les écoles congréganistes.
Dépenses. — Elles étaient de 12.307.076 francs en 1850 et de 32.423.822 francs en 1863. Elles augmentèrent dans la proportion de 100 à 259. En 1857 la subvention de TEtat fut portée a 3.096.831. Mais on commença à réduire la subvention: en 1862, elle n'était plus que de 2.124.379 francs. Les départements réduisirent aussi la leur. Cependant, en additionnant les dépenses ordinaires et extraordinaires, on trouve un léger accroissement : pourTEtat, le total était, en 1885, de 5.003.905 francs et en 1863 de 5.469.981 francs ; pour les départements, le total était de 5.412.866 francs en 1855 et de 6.216.741 francs en 1863. Mais la plus forte augmentation est retombée sur les communes et sur les familles : pour les communes, 9.916.820 francs en 1855 et 12.297.732 francs en 1863 ; pour les familles, 9.090.980 francs en 1855 et 14.428.370 fraucs en 1863.
Conscrits. — En 1859, on trouvait 69,9 conscrits sur 100 sachant lire ; en 1872, il y en avait 80,9.
Sous la loi du f O avril 1867.
Le ministère Duruy et la loi de 1867 donnèrent une grande impulsion à l'instruction primaire. Déjà le ministère Rouland s'était montré plus favorable aux instituteurs.
Écoles. — En 1863, on recensait 68.761 écoles, avec 4.336.368 élèves ; en 1866, 70.671 écoles, avec 4.515.967 élèves. C'est un accroissement important.
Le progrès qui s'était manifesté dans les écoles congréganistes, s'est ralenti. De 1863 à 1872, la proportion des écoles libres a continué à baisser. Mais il y a eu augmentation des écoles publi- (jues de filles, ainsi que des cours d'adultes dont le rapport est de 100 à 651.
La gratuité a fait également des progrès notables. En 1863, sur 100 élèves, il y avait 38,4 élèves gratuits et en 1872, on en relevait 54, plus de la moitié.
Sociétés de secours mutuels. — C'est à cette époque que remonte aussi la multiplication des sociétés de secours mutuels
qui, de 1863 à 1870, ont été établies dans 55 départements. Les plus anciennes datent de 18ii et 1846.
Dépenses, — Les budgets sont devenus plus forts sans que les résultats aient suivi la même proportion.
En 1863, les dépenses ordinaires de l'instruction primaire étaient de 32.423.822 francs. En 1870, on y consacre 53.707.648 francs. Augmentation: plus de 21 millions ou 66 pour 100. Comme on tendait à la gratuité absolue, la charge des familles ne s'est pas accrue.
Toutefois, en 1869, elle a monté à 19.169.476 francs. Les autres fonds ont augmenté aussi : de 57 pour 100 pour les communes; de 68 pour 100 pour les départements ; de 55 pour 100 pour TEtat. La subvention de TEtat dépassa cette fois les subventions départementales et resta depuis supérieure.
Conscrits, — En 1872, on comptait 80,9 conscrits sachant lire sur 100; en 1877, on en marquait 83.
Sous le Gooverneineiit de la troisième République-
Les renseignements statistiques font un peu défaut ou sont peu comparables, étant établis sur des bases différentes.
Les générations élevées dans les écoles, sous la République, arrivent à peine en ce moment à Tàge du service militaire.
Ecoles, — En 1872, on trouve 70.179 écoles de toute nature et 4.722.754 élèves, soit 19,4 écoles el 1.203 élèves pour 10.000 habitants.
En 1877, le nombre des écoles était de 72.217 et celui des élèves de 4.918.890, soit 19,6 écoles el 1.330 élèves pour 10.000 habitants.
Lg chiffre des élèves, dans les écoles primaires, ne saurait augmenter indéfiniment. Dans la population française dont l'accroissement est faible, le nombre des enfants d'âge scolaire, reste presque S-ationnaire assez longtemps. Il a mt'me diminué par la perte de l'Alsace-Lorraine. En 1861, le recensement donnait i. 58!). 793 enfants de 6 à 13, tandis qu'en 1876 on en relevait seulement 4.502.884. Ce nombre compare avec celui ci-dessus de 1877 (4.918.890) démontre quelque inexactitude dans les statistiques : quelques élèves doivent avoir été portés deux fois. Donc Taccroissement de la population scolaire correspond à peu près à l'accroissement total de la population enfantine en France. Le but ou l'idéal est justement d'obtenir cette correspondance ou ce rap-
port : autant d'enfants vivants de 6 à 13 ans, autant d'élèves dans les écoles.
Ecoles publiques, — Le progrès a été plus sensible dans les écoles publiques. En effet, en 1872, il y avait 38.852 écoles de garçons et mixtes, avec 2.243.810 élèves, et en 1876-1877, il y a 39.701 écoles, avec 2.197.632 élèves. La diminution des élèves n'est qu'apparente : elle est due à la différence des modes d'enregistrement.
Les écoles publiques de filles étaient: 17.461 avec l.o90.181 élèves, en 1872 ; et 19.237 avec 1.623.696 élèves, en 1876-1877. L'effort et le progrès ont porté sur ces écoles.
Ecoles privées. — 'La population de ces écoles est restée à peu près stationnaire. Mais les écoles privées laïques sont en déclin.
Les écoles congréganistes, libres ou publiques, ont augmenté €n nimibre: en 1872, on en comptait 18.346 et en 1876-1877, 19.890. Le progrès s'est produit dans les écoles de garçons et de filles.
Enfin l'accroissement du nombre d'élèves est dans une progression analogue.
Maîtres. — La statistique des maîtres est à peu près dans le même rapport.
Sur 100 maîtres ou maîtresses, les congréganistes figurent dans la proportion suivante :
Écoles publiques: Maîtres . . . 16,9 17,1
— xMaîtresses . . 60,1 39,3 Kcoles privées: Maîtres . . . 92,4 93,8
— Maîtresses . . 66,3 68,1
Observation générale. — Ces deux statistiques établies d'après deux procédés différents manquent un peu d'exactitude. De plus, la politique s'étant trouvée mêlée aux questions d'enseignement a bien pu contrarier le mouvement progressif.
Renseignements divers. — Les maisons d'écoles ont augmenté : 39.328 en 1872 et 41.401 en 1876-1877.
Le nombre des brevets de capicité pour les instituteurs a continué à s'accroître. Bien plus grand a été le nombre des brevets pour les institutrices.
En 1878, le certificat d'études était introduit dans 84 départements.
La gratuité a continué à s'étendre : en 1870-1877, elle était à 57,4 pour 100.
En 1879, les caisses d'épargne scolaires existaient dans 81 départements, tandis qu'on les trouvait dans 3 départements seulement à la fin du second empire.
Dépenses. — Plusieurs lois ont amélioré la position des instituteurs et des institutrices. Les moindres traitements ont été portés à 900 fr. pour les instituteurs, à 700 fr. pour les institutrices, à 700 et à 000 pour les adjoints et adjointes. Après 25 ans de service, une pension de 000 fr. est assurée aux instituteurs et une de 500 aux institutrices.
Pour les écoles, le gouvernement s'est montré non moins généreux : il a fourni aux communes une subvention de 60 millions de fr. et un prêt de 00 autres millions pour construction de bâtiments scolaires.
Les communes et les départements ont imité l'Etat : de 1871 à 1877, les communes ont élevé leur contribution de 39.505.042 fr. 28 c. à 51 .483.574 fr. Les départements ont fourni 8.081.347 fr. 48 c. au lieu de 5.490.935 fr.
Le total des dépenses ordinaires qui, en 1871, était de de 53.022.424 fr. 95 c, est monté à 71.715.080 fr. 89 c. en 1877. Cet accroissement est considérable depuis quelques années et plus rapide qu'antérieurement.
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État rétrospectif des progrès de rinstmction Primaire.
ÉCOLES LAÏQUES
Anu^e?.
Garçons.
Fillps.
Total.
Écoles publiques/
1876-1877 1878-1879 1879-1880 1880-1881 1881-1882 1882-1883 188;MiJ84 1884-1885
Écoles privées ou libres.
Total.
Dans ce tabloau, l»^s écoles mixtes ont éU^ réunies aux écoles do garçons.
État rétrospectif des progrès de rinstruction Primaire.
ÉCOLES LAÏQUES
Années.
Garçons.
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Total.
Écoles publiques. -
- MAITRES (Titulaires et Adj oints) *
Eco]
Les privées ou libres.
Total.
• Dans ce tableau, les éc(
)les mixtes ont été réunies aux écc
>les de garçons.
État rétrospectif des progrès de l'Instraction Primaire.
ÉCOLES LAÏQUES
Années.
Garçons.
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Total.
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Dans re tableau, les école? mixtes ont été réunies aux écoles de garçons.
État rétrospectif des progrès de rinstruction Primaire.
ÉCOLES CONGRKGANISTES
Années.
Garçons.
Filles.
Total.
Écoles publiques. —MAl'rKJfiS (titulaires et adjoints.) *
Écoles privées ou libres.
Total.
' Dans ce tableau, les écoles mixtes ont ét»> réunies aux éc«;
»les (le garçons.
État rétrospectif des progrés de rinstruction Primaire.
ÉCOLES CONGRE G ANISTES
Années.
Garçons.
Filles.
Total.
Écoles publiques. — ÉLÈVES
Écoles libres ou privées.
Total.
Dans ce tableau, les écoles mixtes ont été réunies aux écoles de garçons.
Instruction publique.
État rétrospectif des progrès de rinstrnction Primaire.
TOTAUX GÉNÉRAUX
Année».
Écoles.
Maîtres.
Élèves.
Dernieps penseig^nemeiitsi. — L'Ëtat accorde aux communes des subventions, payables par annuités, pour la construction d'écoles.
La loi de finances du 26 février 1887 a {:\\é à 1.222.000 francs, l'ensemble de l'annuité afférente aux subventions consenties en 1887. Ultérieurement cette somme a été ramenée à 1 million. 987.224 francs ont été affectés aux écoles primaires et 12.775 fraux écoles normales. Cela représente en capital 16.036.600 francs pour les premières et 206.750 francs pour les secondes.
En 1886, la subvention était de 736.056 francs 21 cent, représentant un capital de 12.086.745 francs 30 cent. Mais par suite de réductions, l'annuité n'a été que de 693.735 francs 22 cent, représentant un capital de 11.378.972 fr. 53 cent.
Depuis l'application de la loi du 20 juin 1885, l'État a accordé aux communes, pour les écoles primaires, une subvention totale de 27.409.591 francs 06 cent, représentée par une annuité de 1.680.959 francs 32 cent.
Le chiffre total de la dépense des projets approuvés s'élevait à 70.923.738 francs 68 cent. Ce chiffre a été fixé par la loi à 60.949.618 francs 73 cent. Donc l'État contribue pour 45 pour 100 dans la dépense légale ou pour 38,6 pour 100 dans la dépense réelle.
Les départements ont contribué pour 2.644.919 francs 20 cent.,
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et la part des communes dans la dépense a été de 32.000.851 francs 36 cent.
Comme on le voit, la subvention de TEtat atteint presque la somme des dépenses effectuées par les communes.
En résumé :
Capital. Annuité.
Subventions du 20 juin 1885 au 31 décembre 1886 :
Écoles primaires communales 11.378.972,53 693.735,32
Écoles normales primaires. . 7.583.812 465.119,25
Subventions du 1*' janvier au 31 décembre 1887 :
Ecoles primaires communales 16.030.618,53 987.224,10
Écoles normales primaires. 206.750 12.775,06
Totaux 35.200.153,06 2.158.88.3,63
Et si l'on remonte à 1878, on trouve qu'il a été dépensé pour les écoles primaires, jusqu'à fin 1887, la somme considérable de 165.158.646 francs 20 cent, comme subventions aux communes, pendant que ces communes empruntaient 178.946.100 francs., somme encore plus forte.
Et pourtant le ministre dispose encore de 13.174.687 francs 14 cent, pour les écoles primaires ; d'autre part, les communes sont autorisées à emprunter encore 10.702.200 francs.
Ces chiffres sont assez éloquents par eux-mêmes et n'ont besoin d'aucun commentaire.
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CHAPITRE II
ENSEIGNEMEIVT SECOIKDAIRE
Les dernières statistiques officielles publiées sur renseignement secondaire remontent à 1876. C*est d'autant plus regrettable que de grands changements ont été opérés depuis lors sous le ministère de M. Jules Ferry. Les nouvelles statistiques qui sont élaborées actuellement et qui ne manqueront pas d'être très intéressantes, paraîtront seulement au commencement de Tannée prochaine. Toutefois j'ai pu m'en procurer les principaux chiffres que je donnerai, ci-après, en lieu et place voulue.
SECTION PREMIÈRE
LYCKKS KT COLLEGES DE GARÇONS
Depuis 1871, une vive impulsion a été donnée à renseignement secondaire : de nouveaux lycées et collèges se sont ouverts ; des sommes importantes y ont été consacrées par l'État et les villes ; les installations sont devenues meilleures; les collections scientifiques se sont accrues; dans le plan d'études, on a fait une part plus large aux langues vivantes, à la géographie et à Thistoire; les exercices militaires et les leçons de gymnastique ont augmenté ; la nourriture et rhabillement ont été améliorés ; les traitements du personnel se sont relevés. C'est ce qui ressort des statistiques.
État générBl des Lyeées. — Le nombre des lycées est de 86. En 1865 (date de ravant-dernière statistique), on en comptait 77.
Depuis 1871, les trois lycées de Strasbourg, de Colmar et de Metz (Alsace-Lorraine) ont cessé d'appartenir à la France. Mais, en 1873, un lycée a été ouvert à Belfort (Alsace).
Des petits collèges, isolés des autre:* bâtiments, existent dans un certain nombre de lycées.
Les bâtiments à Tusage des lycées appartiennent presque tous aux villes, mais les lycées en ont la jouissance indéfinie. Toute ville qui demande un lycée, fournit le local, le mobilier, les collections.
Recettes des Lycées. — Elles ont été de 24.0:28.867 fr. 19 se décomposant comme il suit :
Frais de pension acquittés par les familles. . 13.118.157 fr.i7
Frais d'études et rétributions diverses des
élèves externes 2.655.578 42
Bourses nationales 1.019.676 25
Bourses départementales, communales et par
fondations particulières 646.556 90
Subventions de TÉtat 3.913.951 92
Subventions desdépartements et des communes 233.494 37
Rentes dont les lycées étaient propriétaires. . 17.996 80
Recettes diverses (vente d'objets hors de service, loyers, fermages, intérêts des fonds déposés à la Caisse des dépôts et consignalions, aliénation de roules, elc 725.768 25
Trousseaux, arts d'agrément, menus plaisirs
des élèves 1.667.(183 81
Total égal 24.028.867 fr. 19
La recette moyenne par établissement est de 300.003 fr. envi-
ron.
En 181)5, elle était de 250.000 fr. Augmentation : 50.000 fr.
dont moitié provenait de l'iiitat.
SnbventionH de l'État. — En 1865, elles sont montées à 1.719.500 fr., soit en moyenne 22.331 fr. par lycée. En 1876, la somme a été de 3.913.957 fr. 92 et la moyenne de 48.320 fr. par établissement.
Des subventions extraordinaires ont permis à bon nombre de lycées d'entreprendre d'importants travaux de construction et d'appropriation.
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Subventions départementales et eommunales. —
53.435 fr. pour le service ordinaire et 180.039 fr. 37 pour le service extraordinaire. En deliors de ces sommes, les villes ont entrepris et soldé elles-mêmes des travaux considérables pour les lycées de compte à demi avec TÉtat.
Bourses. — Le montant des bourses dans les lycées a été de 1.666.233 fr. 15, savoir :
Bourses de FEtat (Non compris certains dégrèvements accordés aux familles) 1.019.676fr. 25
Bourses départementales 189.475 >»
— communales 131.716 90
— par fondations particulières 25.365 >»
Total égal 1.666.233 15
Les prix des boursesétaienl de 900 fr. à Paris, de 500à850fr. dans les départements. Depuis 1877, le taux n'est plus inférieur au prix des pensionnaires (division de grammaire).
Frais de pension à. la charge des familles. — Les
sommes payées par les familles ont été :
En 1865, de 11.279.12:^ fr.
En 1876, de 13.118.157
Le montant des bourses et des sommes versées par les familles a donné par élève une moyen ue :
En 1865, de 739 fr.
En 1876, de 787
Voici un tableau des prix de différents lycées :
Division Division Division Mathémati-
Lycées. élémentaire, de grammaire, supérieure, ques spécial<.'M
Lycées de Paris. . . 1.000 fr. 1.200 fr. l.iOOfr. 1.500 fr.
— Lyon. . . 900 950 1.000 1.100
— Bordeaux. 850 900 950 1.000
— Montpellier 800 850 900 . 950
— Orléans. . 750 800 850
— Vendôme. (i.SO 700 750
— Roche-su r-
Yon . . 600 650 700
— Puy . . . 550 600 650
Frais d'externat et frais accessoires. — Ces frais payés par les familles se sont élevés à 2.665.578 francs 42 cent, eu 1876, et ils étaient de 1.881.063 francs 25 cent, en 1865.
Les frais d'externat sont fixés comme ci-après :
Division Division Division Mathëmati-
Lycées. élémentaire, de grammaire, supérieure, ques spéciales
Lycées de Paris. . 180 fr. 250 fr. 300 fr. 300 fr.
— de Lyon. . 120 150 250 300
— de Bordeaux 120 150 200 250
— de Montpel-
lier ... 1 ib 135 180 225
d'Orléans .110 130 170
— de Vendôme 80 100 140
— de la Roche-
sur -Yon. 70 90 125 «
— du Puy. . . 70 90 125
Dépenses des lycées. — Elles se sont élevées k la somme totale de 23.359.38i francs iO cent., soit 288.387 francs en moyenne par lycée. En 1865, les dépenses étaient de 19.213.439 francs 14 cent, et en moyenne 219.525 francs.
Personnel. — Le personnel a coûté 11.477.627 francs 36 cent, soit 141.699 francs par lycée. Il n'avait coûté que 8,308.042 francs 75 cent, ou par lycée 107.896 francs en 1865.
Matériel, — Les dépenses du matériel ^nourriture, habillement, chauffage, éclairage, frais de la distribution des prix, entretien des collections scienliijues et du mobilier, etc.), se sont élevées, eu 1876, à9.403.1fi9 fiancslO cent.
Cela fait 481 fr. par élève
Les frais du personnel sont évalués à 451 —
Chaque élève coûte 932
Et il ne rapporte que 787
Donc, au service ordinaire, une insuffisance de 1 15 fr. par élève.
Ce qui donne au total 2.830.400 francs, somme à peu près. égale à la subvention de l'Etat.
Les dépenses faites par les lycées pour constructions, améliorations, etc. montent î\ 1.176.662 francs 89 cent.
De 1869 à 1876, l'Etat a alloué aux lycées des subventions
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extraordinaires pour 6.^00.000 francs pour la restauration des bâtiments.
59 lycées ont eu, en 1876, des excédants de recette s'élevant à 982.206 francs 42 cent.; 22 lycées ont eu des déficits, soit 312.723 francs 63 cent. Résultat général pour 1876 : 669. >182 francs 70 cent, de boni.
Êmolnmentsi . et tpaitemente. — Les proviseurs des lycées de Paris et de Versailles reçoivent en traitement fixe ou supplémentaire 10.000 francs environ. Ceux des lycées de province louchent de 6 à 8.000 francs.
Les censeurs de Paris et de Versailles ont un traitement de 7 à 8.000 fWiacs^ et les censeurs des départements reçoivent de 3.600 à 5.600 fnmcs.
Quant aux professeurs, leurs traitements varient de 5.500 à 7.500 francs pour Paris et Versailles, de 3.000 à 5.000 francs pour les départements. D'autres professeurs n'ont que 2.200 francs et même 1.200 francs.
Moyens de discipline et d'enconraf^ement. — Ces
moyens sont fixés par l'arrêté du 7 avril 185i.
Punitions :
i^ La mauvaise note ;
2° La retenue avec travail pendant une partie de la récréation ;
3'' La retenue avec travail pendant une partie de la promenade ;
V L'exclusion momentanée de la classe ou de l'étude, avec renvoi devant le proviseur ;
5" La privation de sortie ;
6*» La mise à Tordre du jour du lycée;
7» Les arrêts avec travail dans un lieu isolé ;
8" L'exclusion.
H (^compenses :
!•* Bonne note ;
2** Mise à l'ordre du jour de la classe ou de l'étude ;
3° Satisfecit de plusieurs ordres ;
i^ Sortie de faveur ;
5** Prix de plusieurs satisfecit ;
6^ Mise à l'ordre du jour du parloir ;
7*» Prix d'excellence donnés à Pâques ou à la fin de Tannée.
État des élèves Internes et externes. — Au 31 décembre 1876, le total des élèves des 81 Lycées était de 40.995 dont 20.920 internes et 20.075 externes. En 1865, le total était de 32.630 élèves.
Le nombre des boursiers en 1865 n'était que de 1.594 et le crédit, de 868.000 francs. En 1876, on a compté 1.690 boursiers et un million de crédit.
Cette somme a été augmentée depuis. En résumé, les progrès sont considérables.
Admissions, en 1876, aux écoles polytechnique et de Saint-Cyr :
ÉLÈVES AYANT FAIT LEURS ÉTUDES
Éeoie polytechnique . .
dans les lycées.
dans les
collèges
communaux. 1
au prytanée 1
de la 1
Flèche. l
dans leur i famille. 1
dans
établiss
libi
laïques.
i les ements
res.
eceléliailiqiKi.
Ecole de Sainl-Cvr . .
Collèges communaux. — Le nombre des collèges communaux, en 1876, a été de 252. En 1865, il v en avait 251. Ces dernières années, les villes ont fait d'importants travaux d'agrandissement et d'amélioration dans les collèges. En 1876, les dépenses ont dépassé 750.000 fr. Le gouvernement est venu quelquefois en aide aux municipalités, mais avec des moyens restreints. Il reste encore beaucoup d'améliorations à faire dans ces utiles établissements. Quelques-uns de ces collèges ont une réelle importance et peuvent rivaliser avec les lycées. H y en a dont le budget monte à 160.000 fr.
Four les 252 collèges communaux, les
recettes se sont élevées à
Les dépenses à
Excédant de recettes . . .
fr. 19 c
Le nombre des élèves pensionnaires a été, en 1876, de 14.513.
A Paria, les traitements des professeurs varient de 5.000 fr. à 7.51)0. Dans les départements, ils oscillent entre 400 fr. et ^.<KK)fr.
Le nombre total des professeurs est de 2.650, savoir:
Enseignement classique 1.707
Enseignement spécial 587
Classe primaire 356
Total 2.650
Élèires. — Le nombre total des élèves internes et externes des collèges communaux a été, à la fin de 1876, de 38.236. En 1865, ce nombre était de 33.038. Et voici le nombre des boursiers :
Boursiers nationaux 317
Boursiers départementaux 336
Boursiers communaux 159
Boursiers par fondations particulières. . 118
Total 930
École normale snpérieiipe. — Cette écolo forme des professeurs pour renseignement secondaire. De 1864 à 1874, 318 élèves y ont été admis, savoir :
203 pour la section des lettres, 1 45 pour la section des sciences.
Parmi les élèves sortis de cette école, depuis la fondation, on compte :
5 ministres;
1 minisire de France à Washington ; i sénateurs ; 9 députés ;
1 procureur général à la Cour de cassation ; 1 évêque; 48 membres de l'Institut, dont i de l'Académie française ; 3 membres de l'Académie française et de l'Académie des
Sciences morales et politiques; 15 membres de TAcadémie des Sciences morales et politiques; 1 membre de TAcadémie des Beaux-Arts et de l'Académie
des inscriptions et Belles-Lettres; M membres de l'Académie des inscriptions et Belles- lettres ; 11 membres de l'Académie des Sciences.
Agrégation de l'enseignement secondaire. — ('et examen destiné à fermer de savants professeurs est très-difficile. De 1866 à 1877, le nombre des candidats a été de 3.192, dont
662 seulement ont été admis, ce qui prouve combien la lutte est vive, les difficultés grandes en ce concours et le diplôme recherché.
Les 662 agrégés se répartissent ainsi :
Classes de grammaire 159
Classes supérieures de lettres 96
Classes de philosophie 42
Classes d'histoire 66
Classes de mathématiques 73
Classes de sciences physiques et naturelles 61 Classes de langues vivantes anglais. 26 — — — allemand. 37
Enseignement spécial 102
Établissements libres. — Yoici la situation comparative de ces établissements :
Établissements Établissements
laïques. ecclésiasliques. Total.
On comptait, en 1865. ... 657 278 935
— en 1876. . . . 494 309 803
Différences pour 1876 en pi us. » 31 »
— — en moins. 163 >> 132
Le nombre total des élèves a été :
En 1865, de 77.906 élèves.
En 1876, de 78.065 —
Établissements laïques.
Intornos. Externes. Total.
En 1865 22.909 20.100 43.009
En 1876 16.870 14.379 31.249
Différences pour 1876 en plus ... » » »»
— ou moins . . 6.039 5.721 li.760
Ktnblissomenls ecclésiastiques.
Internes. Ext<^rnes. Total.
En 1865 23.549 11.348 34.897
En 1876 32.092 13.724 4(>.8l6
Différences pour 1876 en plus . . . 9.543 2.376 ii.9l9
— en moins . . » » »
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Jésuites
Manstes
Lazaristes
Basiliens
Picpuciens
Doctrinaires
Prêtres de l'Adoration perpétuelle
Prêtres des Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie ....
Frères de Saint-Joseph . .
Établissements
congréganistes.
En 1865. En 1876.
Nombre des élèves.
En 1865. En 1876.
De 1805 à 1876, les établissements ecclésiastiques ont plus que <loul)lé :
Maisons nouvelles pour les Jésuites 13
— pour les Maristes 7
— pour les Lazaristes î2
— pour les autres congrégations 24
En 1870, les établissements dirigés par des prêtres séculiers ou par des ministres des autres cultes ont un peu diminué : on en compte 129, dont 122 de culte catholique et 7 de culte protestant, avec 14.055 élèves, nombre inférieur à celui de 1805.
Sur 803 établissements libres, 72 seulement étaient subventionnés par les communes.
Dépense totale de l'instmction secondaire. — En
1870, le total de cette dépense a été de 75.922.784 fr. 04 c. Savoir :
Dépenses à la charge de TÉtat. . . .
— des départements
— des communes .
— des familles . .
Total . . .
fr
En 1805, ces mêmes dépenses n'étaient que de 04.404.572 fr. 81 c. Savoir :
632 SEPTIFIME PARTIE.
Dépenses à la charge de TÉtal 2.762.>187 fr. 45
— des départements. . . 171.391 40
— des communes . . . . 2.965.886 23
— des familles 58.364.807 73
Total 64.161.372 fr. 81
Il y a donc une augmentation totale de 11. 158.211 fr. 23 c. qui se répartit ainsi :
Dépenses à la charge de TKtat 2.803.848 fr. 29
— des déparlements. . . 296.880 25
— des communes , . . . 1.314.361 31
— des familles 7.041.121 38
Total 11.458.211 fr. 23
Voilà des résultats qui prouvent Ténorme impulsion donnée à
l'instruction publique, ces dernières années, par TEtat, par les départements, les communes et les particuliei'S, Et cela, malgré la perte de TAlsace-Lorraine.
Comparaison des frais par élèire. — D'après les calculs établis, on a trouvé qu'en 1876 le taux moyen de la pension a été, pour les internes :
Dans les lycées nationaux, de 733 fr. 35
Dans les collèges communaux, de. . . 518 89
Dans les établissements libres, savoir :
Laïques, de 651 fr. 20
Ecclésiastiques, de 543 76
Et pour les externes, la moyenne des rétributions scolaire a été :
Dans les lyres, de 113 fr. 54
Dans les collèges communaux, de. . . 72 04
Dans les établissements libres, savoir :
Laïques, de 119 fr. 75
Ecclésiastiques, de 133 26
Donc la pension la plus chère serait celle des lycées. Mais cette pension comprend les frais dhabilkmenl, de literie, de
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blanchissage, etc., qui sont comptés à part dans les autres établissements et qu'on évalue à 135 fr. par an. Cela étant, les chiffres doivent être ainsi modifiés :
Lycées 753 fr. 35
Collèges 653 H8
Établissements laïques 789 20
— ecclésiastiques 678 76
Alors renseignement de TÉtat est moins cher que celui des particuliers. Si le prix de pension est faible dans les établissements ecclésiastiques, c'est que tous les frais y sont peu considérables. Par contre Texternat y coûte plus cher.
Derniers renseig^nements (1888). — L'enseignement secondaire est toujours régi par la loi du 15 mars 1850. Mais les programmes des études ont été modifiés en dernier lieu : 1" Pour renseignement classique, par un arrêté du 22 janvier 1885 ; 2'' Pour renseignement secondaire spécial, par les règlements des 8 et 10aoiUJ886.
liO nombre total des lycées est de 107, dont 101 en exercice. Les collèges sont au nombre de 247.
Dans Dans Nombre total
Nombre total. les lycées, les collèges, d'élèves.
Des élèves internes 25.022 13.813 38.835
— externes 27.202 21.691 48.893
Des professeurs ) ^ 3.048
Des maîtres ^"^^^ 650
La dépense totale des lycées monte à 34.071.267 fr. 20 et se tlécompose ainsi :
;V la charge de TÉtat 10.902.831 fr. 25
— des départements et communes. 1.390.087 54
— des familles 21.778.348 41
Total égal 34. 071. 267 fr. 20
La dépense des collèges n'est que de 9.995.304 fr. et se répartit comme il suit :
A la charge de l'État 2. 447.096 Ir.
— des déparlements et communes. . . 3.607.975
— des familles 3.940.233
Total égal 9.995.304 fr.
Le nombre total des boursiers s'élève à 5.236, dont voici le détail :
Lycées, boursiers de l'État 2.987
— boursiers des départements et des communes. . 505 Collèges 1.744
Total égal 5,236
Il est intéressant de constater ici les établissements créés et les dépenses faites sous la troisième République.
Deux lycées (Lakanal et Janson de Sailly) et trois petits lycées (petit Gondorcet, petit Louis-le-Grand et Ben-Acknoun près d'Alger) ont été construits avec les seules ressources de l'Etat.
Les sommes dépensées pour ces fondations s'élèvent à 22.896.607 fr. 51.
24 lycées et 8 collèges communaux ont été construits par les villes avec la participation de l'Etat et des départements.
Pour ces lycées, la dépense totale a été de 47.814.835 fr., et pour ces collèges, la dépense est montée à 2.101.400 fr.
L'Etat a contribué à ces dépenses pour 24.594.917 fr. 50 en ce qui concerne les lycées, et pour 1.026.430 en faveur des collèges-.
SECTION II
LYCEES ET COLLEGES DE JEUNES FILLES
liOi du 31 décembre 1880. — Cette loi, votée après plus de deux années d'études, sous le ministère de M. Jules Ferry et sur la proposition de M. Camille Sée, député, a constitué les lycées et collèges déjeunes filles. L'éducation delà jeunesse féminine était jusque-là presque entièrement laissée aux mains des congrégations religieuses de femmes. Actuellement encore, tandis que la grande masse des jeunes garçons sont élevés dans les établissements de l'État, la plus grande partie des jeunes lîlles font leurs études dans les couvents.
Comme conséquence de la loi ci-dessus, il a été voté, le 29 juillet 1881, une autre loi ayant pour but la fondation d'une Ecole normale de professeurs-femmes. En exécution de cette loi, a été créée V Ecole normale de Sèvres.
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Lycées et collèges, — Il a été fondé 23 lycées et 26 collèges. En outre, le ministre a ouvert, par arrêtés, 2 lycées à titre provisoire, soit en tout 25 lycées qui sont convenablement répartis sur tout le territoire. On en trouve à Montpellier, à Rouen, au Havre, à Besançon, à Bordeaux, à Reims, à Moulins, à Nantes, enfin 3 à Paris, etc.
Les 26 collèges sont aussi répandus partout. On peut citer ceux d'Auxerre, de Chartres, de Lille, de Marseille, de Grenoble, de Saumur, d'Oran (Algérie) etc.
Les lycées créés sont ouverts, sauf cinq, et quant aux collèges, trois seulement sont encore à ouvrir.
On attend des décrets créant 3 lycées : àConstantine, Limoges, au Puy ; et un collège à Sedan.
Les Conseils académiques de Chambéry et de Rennes ont approuvé la création de lycées à Chambéry et à Brest.
Auxerre, Cambrai, Grenoble demandent la transformation de leurs collèges en lycées.
Alger, Dijon, Versailles, la Roche-sur- Yon demandent des lycées. Neuf autres villes réclament la création d'un lycée ou d'un collège. Onze villes encore veulent un collège.
Sur les vingt-trois lycées créés, il en est onze, sur les vingtsix collèges créés, il en est vingt, auxquels les municipalités ont été autorisées à annexer un internat.
Sur les onze lycées, il en est six dont Tinternat est ouvert, à savoir : Montpellier, Roanne, Montauban, Toulouse, Tournon et (îuéret.
Sur les vingt collèges, il en est douze dont l'internat est ouvert à savoir : Saumur, Louhans, La Fère, Lille, Abbeville, Armentières, Cambrai, Vitry, Vic-Bigorre, Agen, Chartres, Oran.
Lons-le-Saulnier, Avignon, Carpentras, ont, en attendant la construction des bâtiments déQnitifs, ouvert un internat provisoire ; la ville de Niort sera autorisée à ouvrir un internat, lorsque les bâtiments définitifs seront achevés.
Le promoteur de la loi a toujours considéré l'internat comme nécessaire, malgré certains inconvénients, et la tendance générale est vers linternat. Mais comme il n'est pas obligatoire, il faut que les municipalités le demandent; c'est ce qui arrive fréquemment.
]¥ombre des établissements et des éléires. — Voici les plus récents renseignements puisés aux sources officielles. Ils sont du mois de novembre 1887.
Établissements Élèves
20 lycées 3.248
23 collèges 2.598
67 cours secondaires 4.372
110 Totaux 10,218
Les cours secondaires sont des cours établis par M. Duruy, en 1867, et qui avaient été beaucoup délaissés. Ils ont repris faveur.
Les jeunes filles sont conduites dans un local ad hoc parleurs mères ou d'autres personnes et y suivent des leçons faites avec soin. Ce sont comme des externats. Pour calmer les impatiences et répondre au désir des populations, en attendant la création du lycée ou du collège, on ouvre et on encourage ces cours. On cherche môme à leur donner, le plus possible, le programme de la loi de 1880. Mais ils sont peu uniformes et l'action des professeurs sur les élèves est faible. Aussi sont-ils destinés à disparaître pour faire place aux lycées ou collèges. L'Etat n'encourage les municipalités et ces cours que là où il y a espoir d'aboutir à la fondation d'un lycée ou d'un collège.
Profi^pamme. — L'article 4 de la loi de 1880 le trace ainsi : « l'enseignement moral ; la langue française ; la lecture à haute voix et au moins une langue vivante ; les littératures anciennes et modernes ; la géogi*aphie et la cosmographie ; l'histoire nationale et un aperçu de l'histoire générale : Tarithmétique et les éléments de la géométrie, de la chimie, de la physique et de l'histoire naturelle ; l'hygiène, l'économie domestique ; les travaux à l'aiguille. »
M. Camille Sée se plaint qu'en rédigeant les détails de ce programme on l'ait développé outre mesure. Il fait des vœux pour (ju'il soit ramené à de justes bornes, car il s'agit d'élever la généralité des femmes et non pas de faire des femmes savantes.
Dépenses. — Les sommes dépensées pour la fondation de rÉcole normale de Sèvres, pour les lycées et collèges de jeunes filles sont considérables. En 1881 et 1884, un crédit de 11.666.606 fr. 66 c. a été ouvert au ministre de l'instruction publique, comme subvention de l'Ktat. Une autre somme de 10 millions d'avances a été mise à la disposition des départements et des communes. De plus, pour les lycées de jeunes Jillcs de Paris, il a été engagé 3.600.000 fr. pris sur le crédit de 12 millions ojjvert par une loi de 1885, aux lycées ou collèges à la charge de rfitat. Le projet de budget de 1888 porte 550.000 fr. pour les établissements déjeunes filles de Paris. Il faut ajouter 7.621.000 fr.
de dépenses engagées à supporter moitié par TÉtat, moitié par les villes (loi de 1885). Enfin les dépenses qui figurent au projet de budget de 1888, s'élèvent à 1.610.000 fr.
DépensesAlachari^edel'État.— Crédit: 11. 666.666 fr.66.
Voici quelles ont été les dépenses engagées pour TÉcole normale de Sèvres, destinée à préparer des professeurs-femmes pour les écoles secondaires de jeunes filles :
En iSH±
En 1883.
En 1884.
En 1885,
fr
Le prix d'acquisition du lycée Fénelon a été de 1.056.000 fr. et a été pris sur un autre crédit.
En 1831, les dépenses engagées pour les lycées et collèges se sont élevées à 4.75^.864 fr. 80 c, savoir :
Pour le lycée de Paris (Fénelon)
— de Paris (Passy)
— d'Amiens . . .
— de Montpellier.
— de Reims . . .
— de Rouen. . .
— de Guérel. . .
— de Nice. . . .
— de Toulouse. .
— de Tournon. .
Total. . .
Pour le collège d'Oran . . .
— de Vic-Bigorro
— de Louhans.
Total. . .
fr
En 1885, une somme de 130.507 fr. 30 a été affectée à l'agrandissement du lycée de jeunes filles de Rouen.
En 1880, la dépense a été de 507.017 fr. 01 dont 18.000 francs pour le lycée d'Amiens et 480.017 fr. 01 pour celui de Charleville.
En résumé, il a été engagé sur le crédit de i 1.000.000 fr. 00 :
En 1882 2.721.273 fr. 42
En 1883 2.538.359 29
En 1884 4.777.804 80
En 1885 130.507 30
En 1880 1.157.017 04
Total 11.334.021 fr. 85
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Il restait 33*2.044 fr. 81 pour lesquels de» engagements ayaient été pris.
Dépenae» H» 1» efiarge des irllles et des départementa. — Crédit de 10,000.000 de francs. i^ Dépenses à la charge des villes.
Pour les lycées et collèges, les dépenses engagées ont été :
En 188!2 :
Pour le lycée de Besançon .
— de Montpellier
— de Rouen. . .
Total
^215.000 fr. »
lii.749 (H> ^2-22.300
fr
t)()3.000 fr. »
En 1883 :
Pour le lycée de Bordeaux . .
— du Havre. . . .
— de Lvon . . . .
— de Montauban. .
— de Montpellier .
— de Moulins . . .
— de Nantes . .
— de Toulouse .
. . 4. (MX)
— de Bourg. . .
— de Roanne . .
Total. . .
. . 1.084.543 fr.
Pour le collège de La Fère .
; . . 137.628 fr.
— d\\bbeville .
— de Vitry . .
— de Montauban
Total. . .
SEPTIÈME PABTIE.
Pour le lycée
d'Amiens. . . .
fr
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l'our le reste disponible, des engagements avaient été déjà pris.
2^ Dépense à la charge des départements.
Les dépenses engagées ont été de 30 . 000 francs en 1883 pour le département de l'Aisne, et de 100.000 en 1884 dont 50.000 pour la Creuse et 30.000 pour TArdéche.
Mais l'Etat a consenti i\ ces deux départements sur le fonds de 10.000.000 d'avances une somme de 100.000 francs.
Voici maintenant le montant des sommes ordonnancées :
En 1882 i.lOi.045 fr. 22
En 1883 673.734 63
En 1881 2.777.663
En 1885 2.465.555 »
En 1886 1.457.816 60
Total 8.475.814 fr. 45
Mais les avances réalisées ne se sont élevées qu'à la somme de 5.965.400 francs, savoir :
En 1882 9.000 fr.
En 1883 537.600
En 1884 3.457.900
En 1885 935.000
En 1886 i. 025. 900
Total 5. 9(55. 400 fr.
Etabiisseinents dont la construction, la reconstruction sont à la charge de VEtat, — La loi du 20 juin 1885 a ouvert un crédit de 12.000.000 francs. Les dépenses engagées pour les LycéesMe Paris sont :
En 1886 1.500.000 fr.
A savoir :
Construction du Lycée de Passy (l^' annuité). . 800.000 fr. Construction du Lycée de la rue du Rocher
(1^^ annuité). . .' 500.000
Le terrain pour ce fiycée a coûté 500.000 francs
pris sur un autre crédit.
Agrandissement du Lycée Fénelon 200.000
Total 1.500.000 fr
6i2 SEPTIÈME PARTIE.
En 1887 2.100.000 fr.
A savoir :
Construction du Lycée de Passy ^i'' aunuité). . 1.200.000 fr. Construction du Lycée de la rue du Rocher
(2« annuité). / 500.000
Agrandissement du Lycée Fénelon ( 2** annuité) . 200.000
Travaux divers dans divers établissements. . . . 200.000
Total 2.100.0(M) fr.
En 1888, le budget prévoit une dépense de 550.000 francs. A savoir :
Lycées de Passy, de la rue du Hocher (construction, mobilier, collections, etc.) 350.000 fr.
Agrandissement du Lycée Fénelon (I]** annuité). . 100.000
Travaux divers dans divers établissements. . . 100.000
Total 550.000 fr.
Dépenses, engagées (T après la loi du .20 juin 1885. — Ces dépenses se chiffrent par une somme de 7.620.000 francs distribués entre 11 Lycées et 13 Collèges. Sauf pour le Collège de Brives, la dépense est faite moitié par TÉtat, moitié par les villes. La part qui incombe à TEtat est payée par annuités. Cette part a été
En 1885 de iOO.OOO fr.
En 1880 do 500.000
En 1887 de 09H.000
Ces annuités sont réparties entre 9 Lycées et 12 Collèges.
En 1888, le budget prévoit une dépense de i .(MO. 000 francs a partager entre 3 Lycées et 3 Collèges. La dépense doit être faite moitié par TEtat, moitié par les villes. La part de Vfjal est de 69i .000 francs distribués entre 12 Lycées et li Collèges.
SECTION lil
coiîp d'oeil rétrospectif
Ce qu'il a de plus intéressant et de plus significatif à relever dans la comparaison du présent avec le passé, c/est le nombre des lycées et des collèges communaux.
181 0. - En 1810, r ensemble des élèves était de 31.481 <iont 9.310 dans les lycées et 22.171 dans les collèges. Ces nombres se subdivisent ainsi :
Lycées. Internes, pensionnaires et demipensionnaires 1.776
Lycées, internes boursiers i.019
élèves
Collèges. Externes 15.155
Total 21.781 élèves.
La proportion des^boursiers a diminué et un mouvement s^est dessiné des collèges vers les lycées.
f 830. — Voici le total général des élèves : 42.228 se décomposant comme il suit :
Lycées, Internes pensionnaires et demipensionnaires 3.164
Lycées, Internes boursiers 2.485
élèves
Collèges, Externes 17.847
Total 27.308 élèves^
Les boursiers au lieu d'être quatre fois plus nombreux que les pensionnaires, n'en forment plus que les deux tiers. Quant au nombre total, il a augmenté de 10.000 élèves environ, en 20 années.
1840. — Nombre total dos élèves : 41.865, ainsi répartis :
Lycées. Internes, pensionnaires et demipensionnaires 4.914
Lycées, Internes boursiers 2.208
élèves
Collèges. Externes i4.87i
Total 24.912 élèves.
Le nombre des boursiers va en diminuant : ils sont au-dessous de la moitié des pensionnaires. De mrme, le mouvement des élèves allant des collèges aux lycées continue. Mais le nombre total des élèves a un peu flccbi, à cause de la diminution des externes dans les collèges.
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4850. — Cette année-là, 47.9(1 élèves en tout ont fréquenté les lycées et collèges, savoir :
Lycées. Internes, pensionnaires et demipensionnaires 6.413
Lyries. Internes boursiers 2.237
â élèves
Colfrffs. Externes. 17.596
Total a7.488 élèves.
Les boursiers ne sont plus que le tiers environ des pensionnaires des lycées. Dans les collèges, légère diminution sur les pensionnaires. A part cela, il y a augmcnlalion partout.
1860. — L'ensemble des élèves monte au cbifTrc de 55.803, dont voici le détail :
Lycées. Internes, pensionnaires cl demipensionnaires 13.011
Lycées. Internes boursiers 2.177
élèves
Collèyes. Externes 17.601
Total 28.531 élèves.
La proportion des boursi''r5 aux pcusiounaires n'est mènie , plus de un sixième. Sur tous les autres chilTres, l'a est sensible. Quant au total, l'augmentation n'eSt<B «lèves en 20 ans, mais bien de 8.00QeBt
1870. — Pour cette année, les statistiques ne donnent pas la population des collèges, à cause de la désorganisation produite par la guerre.
Le total général des élèves dans les lycées a été de 36.651, légèrement en baisse sur les deux années précédentes ; mais cela s'explique par les événements militaires.
1880. — Le chiffre total des élèves, dans les lycées et collèges communaux, est monté à 86.908 se répartissant ainsi :
Lycées, Internes, pensionnaires et demipensionnaires 20.661
Lycées, Internes boursiers 3.216
élèves
Collèges, Externes 24.731
Total 40.641 élèves.
L'augmentation du nombre d'élèves est tout à fait remarquable : elle n'est ni de 10.000, ni de 16.000 en 20 ans, mais de plus de 31.000! Et cette augmentation porte sur tous les chiffres, sur ceux des internes, des externes, des lycées, des collèges et même de tous les boursiers.
1884. — C'est à cette année que s'arrêtent les derniers renseignements officiels publiés. L'ensemble de la population des lycées et collèges de garçons s'est élevé à 89.189 élèves, savoir :
Lycées. Internes, pensionnaires et demipensionnaires 20.771
Lycées, Internes boursiers 4.279
élèves
ColUges. Kxlernes 23.951
Total :W).730 élèves.
L'accroissemesL du la population srolaire a continué, mai» <luiis de moindres proportions qu'en 1880, vu qu'on s'approche de la normale : en effet, ù. un moment donné, l'augmentation de» élèves ne peut que suivre le mouvement même de la population dans le pays.
On ne relève de diminution que sur deux chiffres, celui des pensionnaires et celui des externes des collèges. Quant aux boursiers, ils MOnt tous en notable augmentation.
1810-1884. — W Ion rapproche maintenant le point de départ et le point d'arrivée, ce qui constitue une période de Ti années, presque :i/i de siècle, on trouve les constatations suivantes :
Nombre total des élèves des lycées et collèges de garçons :
Eu 1810 :H.481
En 188* 89.189
augmentation 37.708
La population de la France ne s'est pas accrue dans de telles proportions.
Rapprochons aussi les détails :
Lijcées. Internes, pensionnaires et demipensionnaires 1.77C
Lycées. Internes boursiers 4.01!»
.-..795 élèves-
hjcfi.es. Externes 3.51.5
Total 9.310 élèves.
Collégen. Internes pensionnaires et demi-
pensiounaires 7.274
Collèges. Internes boursiers.
Collèges. Rxtemes. . .
Ti
Lycées. Internes pensionnaires et demipensionnaires 20.771
Lycées. Internes boursiers 4.!£79
élèves
Collèges. Externes 23.951
Total 39.720 élèves.
. Comme on le voit, ce qui a surtout augmenté, c'est la population des lycées où les éludes sont plus fortes. Le nombre des boursiers des lycées, après bien des fluctuations, est presque revenu au point de départ, mais en proportion plus raisonnable. Les boursiers des collèges se sont considérablement accrus, ce qui a été utile à des familles moins aisées habitant des localité moins importantes.
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Derniers rensein^nements. — D*après le rapport officiel du 10 février 1888, aucune subvention nouvelle n'a été allouée pendant Tannée 1887, sauf le secours de 17:2.500 francs à la ville de Cambrai pour un lycée de jeunes filles.
Subventions, — Depuis la création de la caisse des lycées, collèges et écoles jusqu'au 31 décembre 1887, les subventions ont atteint le chiffre de 98.603.154 fr. 65, savoir : Subventions de 1880 à 1886 inclusivement. . 98. 430. 654 fr. 65 Allocation à titre définitif à Cambrai (1887) . 172.500 »
Total 98.603.164 fr. 65
Celte somme se répartit ainsi :
Loi du 3 juillet 1880:
Désignation de» crédits. Montant des crédits. Sommes en^^agées.
Crédit pour les lycées de
garçons. . .\ . . . 75.400.000 fr. » 75.199.901 fr. Oi
Crédit pf)ur les collèges
de garçons lt>. 000. 01)0 .. 11.89n.li8 91
Lois des2 août 1881 et 30 janvier 1884 :
Crédit pour les établissements d'enseignement secondaire de jeunes filles 11.66().666 m> 11.507.1-21 70
Total. . 98.866.666 fr. 61» 98.()03.154 fr. 65
11 reste donc 263.512 fr. 01 mais cette somme est promise en principe et réservée pour le collège de garçons de Chî\loii-sur- Saône et le lycée de jeunes filles de Cambrai.
emprunts, — En 1887, un seul emprunt a été autorisé en faveur de la ville d'Agen pour son lycée de garçons.
Depuis la fondation de la caisse, les emprunts autorisés s'élèvent à 36.565.200 francs, savoir:
Lycées, emprunts de 1880 à 188(i inclusivement. 19.921 .300 fr.
— emprunt on 1887 8(M),000
Collèges, emprunts de 1880 à 1886 inclusivement 9.813.500
Etablissements d'enseignement secondaire de jeunes filles, emprunts de 1882 à 1886 inclusivement 6.030.400
Total 36.565.200 fr.
Paiements, — Les paiements effectués, en 1887, montent à 5.i33..i5J fr. 04. Kii y ajoutant les paiements antérieurs, depuis 1880 jusqu'en 1886 inclusivement, soit 63.843.536 fr. 59, on obtient un total général de 69.246.988 fr. 23.
D'autre part, sur le fonds de 11.666.666 fr. 66 (enseignement des jeunes filles), 838.613 fr. 15 ont été payés; les paiements antérieurs se sont élevés a 8.175.815 fr. il ; donc, ensemble cela fait 9.311.128 fr. 86.
Kt quant au total des paiements, il est de 78.561.117 fr. 09.
Ce dernier chiffre se répartit ainsi :
L(»i du 3 juillet 1880 :
DéHiKnation des crédits Montant de» crédits Paieiiien »
Crédit spécial 17.(KH).000 fr. » 12.655.088 fr. 58
Lycées de garçons . . . 50.000.000 - 11.189.115 84
— (mobilier). 8.(KK).0(K) ». 5.696.297 18
Collèges communaux de
garçons 12.000.000 » 9.706.186 63
Lois des 2 aortt 1881 et 30 janvier 1884:
Etablissements d'enseignement secondaire de jeunes filles . . . 11.666.666 66 9.314.428 87
Totaux .... 98.866.666 fr. 66 78.561.417 fr. 09
D'autres paiements ont encore été effectués sur d'autres fonds :
Knl886 1.324.052 fr. 36
Kn 1887 2.706.053 42
Knsemble 4.030.105 fr. 78
Avances réalisées, — Elles ont été, pour 1887, de 3.049.500 fr. dont 2.900.000 francs pour 7 lycées et 149.500 francs pour I collège.
Avances de 1880 à 1886 inclusivement. . . 30.870.600 fr. » Avances en 1887 3.049.500
Ensemble 33.920.100 fr. »
(iCtte somme se décompose ainsi ; Loi du 3 juillet 1881.
Loi du 20 juin 1885.
Arrêté du 10 octobre 1885.
Dûsignation des crédits Montant ilcs o redits Réalisations
Lycées de garçons . . . 22. iOO.OOO fr. »> 18.527.300 fr. » Collèges de garçons. . . H. 000. 000 » 9. 427.400
Loi du 2 août 1881.
Loi du 20 juin 1885.
ArrtUé du 10 octobre 1885.
Établissements d'enseignement secondaire déjeunes filles. . . . 8.000.(KK) fr. » 5.905.400 fr. >•
Totaux. . . . ii.lOO.CMK) fr. » 33.920.100 fr. «
La différence entre ces deux sommes ou le reliquat est de 4.831,800 francs ; mais cette somme n'est pas disponible : elle esf promise en principe et réservée.
Kn résumé, la construction, la transformation et Tamélioration des établissements d'enseignement secondaire ont exigé en tout 1 18.694.033 fr. 80, jusque tin 1887, tant sur les fonds dv TEtat ([ue sur ceux des déparlements et des communes. Cette somme importante a été partagée ainsi :
Lycées de garçons 106.990.154 fr. 17
Collèges de garçons 22.689.146 30
Etablissements d'enseignement secondaire
déjeunes filles 19.009.333 33
Total 118.691.633 Ir, 80
IWS£IG]K£ME]\T SUPÉRIEUR
La première statislique de cet enseignement qui correspond aux universités des autres pays, est celle de 1865. La dernière se rapporte à Tannée 1877 et s'étend même jusqu'en 1878. Mais d'importantes modifications ont été introduites depuis lors, ainsi qu'on le verra par la statisli(jue (|ui s'établit en ce moment el qui paraîtra Tannée prochaine.
SECTIOiN 1
ADMINISTRATION CENTHALE ACADÉMIQUE.
Inspecteups i^énéraux. — Kn 1868, le nombre de ces hauts fonctionnaires était de :20, dont voici les traitements :
Knseignement supérieur 8 à 12.000 fr.
Knseigiiement secondaire 8 à 10.000
Knseignement primaire 4 à 8.0(X)
Kn 187i, il a été créé deux inspecteurs généraux de langues vivantes, et en 1877, ont été constitués 4 nouveaux inspecteurs généraux de Tenseignement |)rimaire. Les traitements étaient en même temps augmentés.
Mais des motifs d'économie ont de nouveau apporté quelques diminutions.
Recteurf». — Pour les mêmes motifs, on a réduit les traitements des recteurs bien qu'ils aient sous leur autorité G, 8 et jusqu'à 9 départements.
On hésite donc à quitter les fonctions de professeur pour assumer les charges et responsabilités assez lourdes du rectorat.
Inspecteapii d'Académie. — En 1874, 1875, 1877 et 1878, des crédits nouveaux ont permis d'augmenter les traitements de ces inspecteurs qui varient de 6.000 à 8.000 fr.
Secrétaires, cominis etc. — A la même époque, les traitements de ces fonctionnaires inférieurs ont été élevés.
SECTION II
ÉTABLISSEMENTS UMVEKSITAIRKS (faCILTÉS ET ÉCOLES).
Par leurs origines el Tobjet de leur enseignement, ces établissements sont bien divers. Pendant longtemps, on a déploré la pénurie d'auditeurs dans les Faculté des lettres et des sciences.
ProfessseurH. — Jusqu'en 1875, leur traitement était fixe et éventuel. H y avait là des llucluations pénibles. En 1875 et 1870, on a réuni en un seul traitement h; iixc et l'éventuel, ce qui fut un bienfait.
A Paris, les professeurs reçoivent de 8.000 à 15.000 fr.
Dans les départements, le minimum est de 6.000 fr. et le maximum de 11.000 fr.
Les agrégés à Paris touciienl de i.OîK) à 7.000 fr., et dans les départements, de 3.000 à 3.500 fr. (mî qui constitue une augmentation pour tous.
BourHeMde voyag^e. — En 1873, six bourses ont été instituées à litre d'essai, pour permettre aux meilleurs élèves de visiter les Universités, les Bibliothèques, les Musées de l'Angleterre, de l'Allemagne ou de l'Italie. Les résultats ont été très favorables et l'essai est continué.
Cour» compiémentaireM. — En 1874, un crédit dd 5t).600 fr., puis d'autres subventions ont permis l'organisation de ces cours plus pratiques, plus conformes aux besoins de la société
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moderne que les cours ordinaires. Néanmoins ce sont des chaires eu expérience que la fréquentation ou le délaissement consoli- <lera ou modifiera.
Conférences. — En 1877, un crédit de 400.000 fr. a été voté par les Chambres pour 70 maîtres de conférence-, et pour les dél)euses matérielles nécessaires. Ces conférences ne sont pas faites pour le public : les élèves y sont interrogés et dirigés par les maîtres, excellent moyen pour la solidité des études et le progrès des sciences.
Bourses d'études. — Les titulaires sont nommés au concours pour un temps limité. Leur présence, leur assiduité aux cours des Facultés des lettres ou des sciences est obligatoire- Ils ont droit aux locaux, aux instruments, aux livres, aux exercices pratiques dont sont pourvues maintenant les Facultés et
Kcoles.
Bibliothèques. — Il y avait d'importantes améliorations à laire, comme installations et comme livres. De 1869 à 1877, des crédits montant jusqu'à 150.000 fr., ont procuré de grandes facilités de travail aux élèves.
En 18(>8, on comptait dans les biblio-
thèciues des Facultés un total de 271.3% volumes. Les récolements de 1870 mettent ce
chiffre à i09.880 —
Augmentation 138. i90 volumes.
Ce progrès a continué les années suivantes.
Constructions, appropriations. — Les soins donnés aux locaux et au matériel ont cortté de fortes sommes, ce qui souvent a été reproché au gouvernement de la République. L'Université mal pourvue s'accommodait de la pauvreté. Mais il a paru urgent de renouveler et d'augmenter les moyens d'instruction pour ne pas descendre au-dessous du niveau des sciences. Déjà on constate une amélioration sensible dans les bâtiments, les instruments, les livres, le nombre des élèves étrangers.
Rien que la nouvelle Faculté de médecine de Paris, à peine terminée, doit coûter 6 millions, et TKcole pratique de la Faculté plus de i millions.
Une nouvelle bibliothèque a été bâtie pour la Faculté de droit de Paris qui compte 2,500 élèves ; dépense 179.000 francs. Cette
bibliothèque contient plus de 25 000 volumes. Elle en avait 20.000 en 1867. Elle n'était ouverte que de jour ; maintenant elle s'ouvre aussi le soir.
Pour l'agrandissement de la Sorbonne, la dépense est évaluée à 8 millions de francs. On construit aussi une nouvelle école supérieure de pharmacie dont la dépense doit dépasser 3 millions.
Des sommes importantes sont également consacrées aux bâtiments des Facultés et Ecoles des départements.
Réformes et améliorations. — Elles sont surtout relatives à renseignement.
Facultés de droit, — Deux Facultés nouvelles ont été créées.
En 1876, création de 8 chaires nouvelles, sans compter des chaires d'histoire et d'économie politique dont l'enseignement est devenu obligatoire.
Facultés de médecine, — Trois nouvelles Facultés ont été organisées. Les exercices pratiques sont devenus d'obligation depuis 1878.
Paris et Montpellier ont obtenu une chaire nouvelle.
Facultés des sciences, — De 1873 à 1877, ont été instituées 19 chaires nouvelles.
En 1869, 1872, 1875, 1876, on a installé des stations et laboratoires maritimes pour l'étude de la faune marine. Puis en 1877, un don de 200.000 fr. dû à la libéralité d'une dame a permis d'établir à Antibes, sous la direction d'un membre de Tlnstitut résidant, un laboratoire botanique où les savants français et étrangers sont admis.
Facultés des lettres. — Une chaire de poésie grecque a été créée, en 1878, à Paris. Des chaires de géographie et d'archéologie ont été organisées dans les départements.
Les études philologi({ues, l'étude des langues sémitiques, etc., tendent à se fortifier pour atteindre le niveau des Universités (les pays voisins.
En 1874, en a scindé en doux épreuves l'examen du baccalauréat. Cette réforme a soulagé la mémoire des jeunes gens et leur a permis d'approfondir leurs matières. Les connaissances s'élant étendues, ou ne pouvait pas sérieusement examiner un élève en quelques heures. On prévoit même que de la division des matières on arrivera à une spécialisation des diplômes.
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Ecoles supérieures de pharmacie. — Ce sont de véritables Facultés. Les travaux pratiques ont été déclarés obligatoires. En 1875 et 1878, de nouvelles matières ont été introduites dans les examens, et Ton a institué un diplôme supérieur.
Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie. — Elles ont été complètement réorganisées en 1877 et doivent contenir
11 chaires.
Toutes ces réformes ont pour but non-seulement de hausser le niveau des études, mais encore de maintenir les jeunes gens le plus près possible de leurs familles.
Résumé des résultats s
1® On a perdu 3 établissements (Alsace-Lorraine) ; !2° Le nombre des chaires s'est accru de 175 ; 3** Le nombre des cours complémentaires, qui était de 63 en 1867, s'est élevé à 105 en 1878, soit une augmentation de
12 cours;
i^ Ou comptait en 1878, 17 conférences qui n'existaient pas en 1867.
Inscriptions d'élèves. — En comparant les statistiques de 1867 et 1876, on trouve les chiffres suivants:
Inscriptions en plus pour 1876.
Facultés de médecine 1.896
Facultés des sciences 23
Ecoles supérieures de pharmacie 690
Ecoles préparatoires de médecine 2.041
En plus 4.650
Inscriptions en moins pour 1876,
Facultés de théologie catholique 55
Facultés de théologie protestante 23
Facultés de droit 1.878
Facultés des lettres 1.715
Écoles préparatoires à renseignement supérieur des sciences et des lettres 49
En moins 3.758
Il y a donc augmentation de 892 inscriptions, ou de 223 élèves, puisqu'on prend 4 inscriptions par an. Mais les études
juridiques semblent avoir été un peu délaissées. Une des causesde cette situation git sans doute dans l'organisation des Facultés, catholiques, à la suite de la loi de 1875 sur la liberté de renseignement supérieur.
Facultés catholiques, — Voici le relevé des inscriptions dans ces. Facultés :
Facultés de droit 1.131 1.764 4.350
Faculté mixte de médecine
et de pharmacie >» 21 359
Facultés des sciences. . . 6 39 70
Facultés des lettres ... 36 98 189
En additionnant les inscriptions de 1876, on obtient:
Facultés de droit de TÉtat 18.581
— — catholiques 1.131
Total 19.712
Donc l'écart en moins n'est que de 747 inscriplions et Ton a perdu r Alsace-Lorraine.
Pour les Facultés des lettres, il faut savoir que la presque totalité des inscriptions est prise par les étudiants en droit.
fixamenei. — En 1876, ont été subis, dans les Facultés et Ecoles d'enseignement supérieur, 43.858 examens dont voici les principaux détails :
Facultés des sciences 6.804 examens.
— de médecine 7.250 —
— de droit 7.995 —
— des lettres 16.788 —
Le grade du doctorat a été généralement plus recherché que précédemment par les élèves.
SECTION III
BUDGET GÉNÉRAL
CRÉDITS DIPFÉRLXGK
NATURE DES DÉPENSES demandés (1878) accordés (1868) cnplus(1878)
Facultés de théologie catholique 166.400 114.235 52.165
Facultés de théologie protestante 79.600 51.565 28.035
Facultés de droit 1 .634.000 1 .005.626 628.374
— de médecine 1.821.500 834.500 987.000
— des sciences 1.667.100 884.900 782.200
— des lettres 1 . 075 . 100 630 . 595 444 . 505
Kcoles supérieures de pharmacie 419.150 200.100 218.750
Dépenses communes à toutes les Facultés 2.382. 180 213.700 2.168.780
Totaux 9.245.330 3.935.521 5.309.809
Mais la loi des finances a imposé urte réduction pour vacances d'emploi : elle était de 40.000 fr. en 1868 et de 80.000 fr. en 1878.
Réduction 80.000 40.000 40.000
Chiffres définitifs. 9.165.330 3.895.521 5.269.809
Dans le total de 1878 est comprise une somme de 790.000 francs, première des trois annuités votées pour la reconstruction de TEcole pratique de la Faculté de médecine de Paris. Ce qui réduit les crédits permanents à 8.375.330
Mais il faut décompter les ressources provenant des droits d'inscriptions, de bibliothèque, d'examens, de certificats, de diplômes qui, en 1876, se sont élevés à 4.343.660
Dépense rée/fe de FEtat. . . 4.031.670
Pour Tannée 1877,' les recettes ont été de 4.478.980 francs réduisant les sacriûces do l'Etat à 3.896.350 francs et même cette somme doit être en partie couverte par les arrangements pris avec les trois Facultés de médecine nouvellement créées (Lille, Lyon, Bordeaux).
SECTION IV
RENSEIGxNEMENTS DIVERS
École normale empérieiipe. — Les succès des élèves dans les épreuves de la licence et dans les concours de l'agrégation ont été remarquables.
En 1872, un second cours de chimie y a été établi. En 1874, grâce à un nouveau crédit, les traitements des maîtres de conférences, de Taumônier, du bibliothécaire, etc., ont été augmentés. Les travaux pratiques ont acquis des développements et la bibliothèque s*est accrue de 15.210 volumes.
Bibliothèque de l'Univepsité. — En 1809, une augmentation de 10.000 francs lui a été accordée ; mais c'était bien insuffisant pour faire face à tous les besoins. Aussi a-t-elle pris quelques sommes sur les ressources des Facultés ; et ces sommes jointes à certains dons ont presque triplé son ancien fonds, porté de 40.000 àl09.135 volumes. On y trouve les plus grandes facilités de travail.
École pratique des hautes études. — Le nombre des laboratoires d'élèves était très limité, il y a 10 ans. On ne pouvait provoquer, chez les étudiants, cette curiosité persistante qui naît des exercices pratiques et des relations suivies avec les professeurs. Mais les conférences et les laboratoires se sont beaucoup multipliés. Des rapports annuels résumant les travaux, on a formé 72 volumes qui ont obtenu des diplômes d'honneur aux Expositions.
Réduit à 250.000 francs en 1872, le budget de l'Ecole a été rétabli à 300.000 fraiics en 1877.
Des laboratoires d'élevés doivent être ouverts dans toutes les Facultés, car les travaux pratiques sont maintenant obligatoires.
École fk»aiiçaiiie d'Athènes. — C'est une mission permanente en Grèce. Géographes, artistes, historiens, épigraphistes, les élèves font toutes les recherches en visitant le pays, même jusqu'en Asie Mineure. De 1872 à 1874, on a dépensé 200.700 francs pour édifier un établissement convenable. Puis, le mobilier et la bibliothèque ont été augmentés. En 1878, des crédits ont été alloués pour des fouilles, moulages, impressions, etc.
École française archéolog^iqne de Rome. — En 1873, un cours d'archéologie fut institué à Rome et les élèves, pendant un an, devaient voyager en Italie d'après les conseils du professeur. En 1874, ce cours devint F École. En 1876, 1877, 1878 des allocations de 50.000 francs y furent consacrées. L'Ecole d'Athènes et l'Ecole de Rome sont en relations suivies.
Collègue de Fpance. — De 1871 à 1878. sept chaires nouvelles y ont été créées: histoire des doctrines économiques, philosophie moderne, philologie et archéologie assyriennes, langues et littératures de l'Europe méridionale, anatomie générale, épigraphie grecque et antiquités, esthétique.
Le traitement des professeurs a été porté de 7.500 francs à 10.000 francs et d'autres sommes ont permis d'augmenter les améliorations.
Mufiiéuni d'histoîpe natupelle* — Depuis 1870, les travaux entrepris ont transformé l'état de choses ancien dont l'insuffisance était grande. Une seconde chaire de botanique a été créée ; les professeurs reçoivent maintenant 10.000 francs; d'autres émoluments ou gages, ainsi (jue le matériel, ont été augmentés. La bibliothèque s'est accrue de 31.182 volumes.
École spéciale des lang^ues orientales vivantes. —
La bibliothèque de cette Ecole ne comptait que 800 volumes, il y a iO ans; elle en compte plus de 11.000 aujourd'hui.
De 1871 à 1878, d'importantes améliorations ont été réalisées: des chaires nouvelles, des cours complémentaires, des examens ont été établis ; les traitements des professeurs ont été portés à 7.500 francs, etc.
École des chartes. — Depuis 1868, le fonds de la bibliothèque a été triplé. Les professeurs reçoivent maintenant 5.000 francs. Un examen a été institué. De nombreux archivistes et bibliothécaires, sortis de cette Ecole, ont établi un ordre rigoureux dans les collections départementales.
Établlsseineiits astronomiques et météorolof^qaes. — Depuis 1870, diverses améliorations ont été opérées : le bureau des longitudes est dans un bâtiment spécial ; 60.000 francs ont été volés pour la publication des Tables de la lune; le volume de la Connaissance des temps a été doublé ; des fonds sont affectés à la construction d'instruments ; une bibliothèque a été constituée ; les traitements ont été fixés à 5.000 francs ; un bureau central météorologique, distinct de TObservaloire de Paris, a été formé pour centraliser les observations des stations de France et des autres pays, etc. La comparaison journalière de ces observations permet de renseigner Fagriculture et les ports sur les prévisions du temps.
Cinq observatoires ont été fondés dans les déparlements et plusieurs ont élé sérieusement améliorés.
Autres services relevant du ministère de l'Instruction publique. — Conseil supérieur de Tinstruction publique. Institut national de France.
Bibliothèque nationale.
Bibliothèques publiques de Paris et des départements. Archives nationales.
Bibliothèques scolaires et populaires.
Mission archéologique française du Caire. Instruction publique musulmane.
Indemniléset secours (Beaux-Arts).
Manufacture nationale de Sèvres.
Manufacture nationale des Gobelins.
Manufacture nationale de Beauvais.
Manufacture nationale de Mosaïque.
Encouragements à la tapisserie d'Aubusson. Musées nationaux.
Musées départementaux et municipaux.
Entrelien et personnel des palais nationaux.
SECTION V
COUP d'(i:il rétrosf>fxtik
Les statistiques de renseignement supérieur ne sont pas complètes et ne remontent que jusqu'à Tannée 1865. Pour les années qui précèdent, il faut se contenter d'indications éparses.
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L'Université, depuis sa fondation en 1808, a subi plusieurs transformations selon les régimes politiques de la France. A l'origine, aucune école ne pouvait se fonder sans son autorisation et nul ne pouvait enseigner sans un diplôme de cette Université. C'était comme un monopole.
Il y avait autant d'Académies que de Cours d'appel ; puis, dans «chaque Académie^ cinq facultés: théologie, droit, médecine, -sciences, lettres.
Conseil de l'Univepsité. — Le conseil de l'Université, -composé de 30 membres, avait une importance particulière. Napoléon I"" le présidait souvent aux Tuileries. Le chancelier et le trésorier touchaient 15.000 francs de traitement ; les conseillers à vie et le secrétaire général avaient 10.000 francs, et les conseillers ordinaires, 6.000 francs. Ce qu'il y avait de bon, c'est que les pouvoirs étaient bien définis.
Sous la Restauration, l'ordonnance de 1815, établit 17 universités, dans une pensée de décentralisation. Mais les événements politiques conservèrent les choses en Fétat primitif, puis on lâtona dans les modifications et dansdes discussions passionnées.
Enfin, sous la République, en 1850, on organisa le Conseil supérieur de l'instruction publique et Ton y admit des savants, des professeurs, des ministres des cultes et des membres de l'ensei- ^ijnement libre. Les conseillers étaient en grande partie nommés il l'élection. Mais, dès 1852, sous le second Empire, ils furent nommés par le chef de TEtat.
La troisième République, en 1875, a rétabli l'élection.
Facultés. — Les premières grandes écoles restaurées furent les écoles de santé, en 1794 ; les écoles de droit, en 1804; puis le décret de 1808 leur restitua le titre de Facultés. Les écoles de pharmacie ne lurent rattachées à l'Université qu'en 1840. Enfin, en 1854, furent créées les écoles préparatoires des sciences et des lettres.
Les Facultés des lettres et des sciences manquaient d'auditeurs, l'assiduité aux cours n'étant pas obligatoire. Cette situation a constamment préoccupé les Conseils de l'Université. On obligea les étudiants en droit à s'inscrire à deux de ces cours. Ensuite on organisa des conférences à côté des cours, afin de pouvoir interroger les élèves.
Enfin, on cherche encore àrendre renseignement utile, pratique.
La loi de 1875 sur la liberté de l'enseignement supérieur a permis aux catholiques de fonder plusieurs Universités. Mais les réformes de M. Jules Ferry, en 1880, leur ont enlevé le nom d'Universités.
C'est en 1809 qu'a été créée à Paris une chaire de droit commercial, exemple qui fut imité peu à peu dans les départements.
Grades conférés après examen. — Il est intéressant d'observer le relevé des grades conférés pendant ces dernièresannées. La dernière statistique se rapporte aux années comprises entre 1876 et 1884.
Le nombre total des diplômes et brevets accordés pendant cette période de 9 années s'élève à 103.807, savoir :
En 1876 10.604 diplômes et brevets.
En 1877 10.642 —
En 1878 11.107 —
En 1879 11.411 —
En 1882 11.711 —
En 1883 12.195 —
En 1884 12.757 diplômes et brevets.
On voit que la progression est à peu près contante.
Voici maintenant quelques détails :
Facultés des lettres, des sciences, de droit et de théologie.
Baccalauréat ès-lettres .
SI
— ès-sciences
— ès-sciences
— en droit. .
— en théologie
(complet (rcstrein
Totaux Licence ès-lettres . . .
— es- sciences . . .
— en droit . . .
— en théologie. .
Totaux. .
Doctorat ès-lettres . . .
— ès-sciences . . ,
— en droit ....
— en théologie. . .
Totaux . . .
Certificats de capacité (écoles de
<lroit). .
Totaux généraux 8.952 11.060
PL. XXX
Tableau représentant le rapport entre le budget de l'InstractioD
publique et la population dane tes divers Paya.
Chaque colonne indique en francs le quotient du budget de
l'Instruction Publique par la population du pays auquel elle est
consacrée.
Toutefois les sommes affectées par les munici-
palités à ce service n'ont pas été introduites dans le
calcul, il ne s'agit que des budgets de l'Etat, et, pour
les républiques fédérales comme les Etats-Unis, la
1 Suisse, etc., on a ajouté les sommes destinées par
f les provinces formant ta con fédération -
N. — L'absence de documents sur la participaUon
considi'rable des Etais dans le service de V InsiruciioM
j« Mexique, n a pas permis de représenter ce pays.
in - _ J
e.so
iU 1
•2.2ti
i.SO
^lll J
^:^* il
Facultés de médecine et Ecoles supérieures de pharmacie ; Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
Docteurs en médecine 604 601
Officiers de santé 117 115
Safçes-femmes !'• classe 147 '273
— 2- classe 287 222
Pharmaciens !'• classe 80 142
— 2* classe 30(5 290
Herboristes !'• classe 99 46
— 2« classe 12 8
Totaux 1.652 1.697
On remarquera que pour les Facultésde lettres, de sciences, de droit et de théologie, presque tous les chiffres sont en augmentation. Par contre, pour les Facultés de médecine et les écoles de médecine et de pharmacie, presque tous les chiffres sont en légère diminution. Les hautes études pour les carrières libérales sont «loue très suivies en France.
Créations nouv>elle.i depuis 1870, — Sous la troisième République, renseignement supérieur a suivi le mouvement général de progrès de Tinstruction publique. Sans parler ici des Universités, Instituts ou Facultés libres créés ù la suite de la loi sur la liberté de l'enseignement supérieur, voici les créations nouvelles de l'État :
Faculté de droit de Bordeaux, créée le 15 décembre 1870.
— <le Lvon, créée le 29 octobre 1875.
— de Montpellier, créée le 28 novembre 1878. Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon^ créée le
8 décembre 1874.
Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Bordeaux, créée le 8 décembre 187i.
Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lille, créée le 12 novembre 1875.
Rcole de plein exercice de médecine et de pharmacie de Marseille, créée le 26 novembre 1875.
École de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, créée le 28 janvier 1876.
École de plein exercice de médecine et de pharmacie de Toulouse, créée le 16 septembre 1887.
LA BANQUE DE FRANCE PENDANT L'ANNÉE
J'ai SOUS les yeux le dernier compte-rendu des opérations de la Banque de France pendant Tannée qui vient de finir. Je vais consigner ici quelques chiffres qui viendront compléter les renseignements antérieurs.
Opépations totales. — Les opérations pour Tannée 1886
représentaient un chiffre de 12.089.745.300 fr.
Pour 1887 ce chiffre est de H . 575 . 920 . 500
Soit pour Tannée 1887 une différence en
moins, de 513.794.800 fr.
C'est-à-dire une différence de diminution de \ 1/2 pour 100.
Cet écart entre les résultats de 1887 et ceux de 1886 est dû au mouvement de fonds résultant de Temprunt de 500 millions qui a été fait en 1886.
Opérations g^ratuites. — Les opérations effectuées gratuitement par la Banque pour le compte du Trésor et qui ne sont pas comprises dans les chiffres antérieurs se sont élevées pendant Tannée 1887 à 5.245.932.500 francs, soit une diminution, pour ce compte, de près de 3.700.000.000 due également aux opérations faites en 1886 pour Temprunt de 500.000.000.
668 APPE?CDIGE A LA TROISIÈME PARTIE.
Réserves métalliques. — Les encaisses de la Banque et des succursales étaient le 31 décembre 1886 de 2.373.100.000 fr. Le 31 décembre 1887 elles s'élevaient à. . 2.295.600.000
Différence en moins 77.500.000 fr.
A la fin de 1886, la Banque de France et ses succursales avaient
en or 1.233.100.000 fr.
A la fin de 1887, rencaisse or était de. . . 1.105.600.000
Différence en moins pour 1887. 127.500.000 fr.
L encaisse argent était à la fin 1886 do. . 1.140.000.000 fr. — — — 1887 de. . 1.190.000.000
Différence en faveur de 1887. . 50.000.000 fr.
Il en résulte que l'encaisse d*or a diminué de 127.500.000 fr. et que rencaisse d'argent a augmenté de 50.000.000 fr.
Ces différences dans l'encaisse entre Tannée 1886 et 1887 proviennent des besoins d'or qui se sont manifestés à l'étranger notamment aux États-Unis dans le courant du dernier trimestre de 1887.
Escomptes. — Le chiffre des effets escomptés s'est élevé
en 1886 pour Paris et la province à 8.302.889.300 fr.
Pour 1887, il est de 8.268.658.000
Différence en moins pour 1887. 3i. 231. 300 fr.
Circulation des billets. — La circulation maxima des billets de la Banque de France a été pour 1886 de 2.732.301.300 fr. Et pour 1887, de 2.920.825.100
Différence en faveur de 1887. . 197.520.800 fr.
Monvenieiit des valeurs. — L'ensemble du mouvement général des espaces, billets et virements s'élevait :
En 188G, à 52. 510.781. 600 fr.
En 1887, à 19.892.32. .200
Différence en moins pour 1887. 2.618. 154. 100 fr.
Effets au comptant. — La valeur des effets remis à rencaissement à Paris et dans les succursales était :
En 1880, de 603.097.300 fr.
En 1887, de 606.031.400
Différence en faveur de 1887. . . . 2.934.100 fr.
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Comptes-conraiits. — En 1886, le maximum des comptescourants s'est élevé pour Paris à 1.414.500.000 Ir.
Et en 1887 à 504.700.000
Différence en moins pour 1887 809.800.000 fr.
Billeto ik ordre. — Les billets à ordre, virements et chèques délivrés par la Banque et les succursales, s'élevait pour 1886 à 1.903.997.800 fr.
Et pour 1887 à !£ . 028 . 247 . 400
Soit, pour 1887, une augmentation de. 124.249.600 fr.
Service des recettes. — En 1886, les effets encaissés
s'élevaient à 3.779.589.800 fr.
Et en 1887 à 3.719.856.800
Différence en moins pour 1887 59.733.000 fr.
Service des dépôts et des titres. — Nombre de titres
déposés en 1886 5.315.715 titres
Nombre de titres déposés en 1887 4.703.203 —
612.512 titres Valeur au 24 décembre 1887 des titres déposés, 3.282.000.000 de francs.
Droit de g^arde et commission. — Pour Paris et les trois succursales qui ont des caisses de dépôt, le montant des droits de garde et commission pour dépôts et service des titres s'est élevé, pour l'année 1887, à 1.142.884 francs.
Dépenses. — Les dépenses de la Banque centrale et des succursales se sont élevées, en 1887, à 15.371.733 francs.
Impôts payés à TEtat, compris dans cette somme, 2.816.458 fr.
Dividende. — La somme distribuée en deux fractions, déduction faite de 4 fr. 63 d'impôts, a été pour chaque action de 150 francs.
IVombre d'actions. ~* Le montant total d'actionnaires de la Banque de France est de 26.742. Les actions sont au nombre de 182.500 ainsi divisées :
Appartenant à des propriétaires ayant la libre disposition de leurs biens 122.727 fr.
Appartenant à des établissements publics, femmes mariées, mineurs ou interdits 59.773
Total 182.500 fr.
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Classification des billets H ordre, chèques et virements. — La valeur totale des billets à ordre, chèques et virements a été en 1887, de 1.121.117.360 fr. distribués comme il suit :
Billets à ordre 119.190.970 fr.
Chèques 596.802.020
Virements 405.124.370
La commission perçue sur les billets à ordre et virements, à la Banque et à ses succursales pendant Tannée 1887, a été de 166.566 francs.
Classement des succursales. — Les succursales qui réalisent les bénéfices nets les plus considérables sont celles de Bordeaux (1.337.221 fr.), Lyon (561.763 fr.), Marseille (818.182 fr.)^ Le Havre (716.186 fr.), Lille (375.535 fr.), Rouen (181.450 fr.), Roubaix-Tourcoing (240.751 fr.), Toulouse (388.603 fr.), Nantes (261.675 fr.), et Besançon (369.147 fr.).
Il y a quatorze succursales de la Banque de France dont les opérations se chiffrent par une perte totale de 113.542 fr. Les bénéfices nets des 94 succursales de la Banque, se sont élevés, pendant Tannée 1887, à la somme de 10.561.433 francs.
Dépôts de titres. — Par le droit de garde, commission sur versement et échange de titres, Ja Banque de France et ses succursales ont perçu, pendant l'année 1887, la somme de 540.550 francs.
Avances H l'État. — Les avances à TEtat faites par la Banque de France s'élèvent à la somme de 140.000.000 fr. dont 60 millions en vertu de la loi du 10 juin 1857 et 80 millions con^ formément à la loi du 13 juin 1878.
Je divise cette dernière partie de mon ouvrage en trois chapitres :
— II. — Résumé statistique.
— 111. — Déductions.
QUESTION AGRICOLE
L*agriculiure en France a toute Timportance que doit lui accorder un peuple fait au travail et qui habite une région fertile, arrosée par un admirable système fluvial et privilégiée encore par d^autres circonstances dont l'industrie des habitants a su tirer le plus grand parti. La grande division de la propriété dans ce pays a puissamment contribué à Textension prise par la culture de la terre.
Les chiffres suivants puisés dans les documents statistique» offlciels les plus récents — 1882 — publiés par le Ministère de Tagriculture, donneront une idée suffisante de Timportance de cette branche de la richesse publique en France *.
1"' Extension du territoire agricole de la France 50.560.000 hectares (sur 52.857.000 hectares qui constituent la superficie totale de ce pays) soit 95,65 pour iOO de territoire agricole sur rétendue totale.
2** Population agricole, sans les femmes non employées comme servantes de ferme, les enfants d'un ûge au-dessous de 12 ans, et les vieillards : 7.000.000 d'habitants.
3^ Population agricole, y compris les familles et les travailleurs: 19.000.000 d'habitants.
3* Capital foncier (valeur de la propriété non bâtie) 91.584.000.00:»
4'^ Capital d'exploitation (cheptel vivant, matériel, semences, etc.) 8.545.001»
Total du capital foncier et d'exploitation. 100.129.000.000 o*" Impôt foncier principal, centimes additionnels,
prestations et impôts indirects (payement annuel). . 600.000
6® Loyer de la terre (revenu foncier) 2.645.000
7** Rémunérations, gages et salaires du personnel
agricole 4.150.000
i. Statistique agricole de la France publiée par le Ministère de l'Agriculture. Résultats généraux de l'enquête décennale de 1882, par M. E. Tii«serand.
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Crise ag^ricole. — Malgré les circonslanccs locales favorables au développement de Tagriculture, les cultivateurs ont eu à lutter, depuis quelques années, contre une crise due à des causes passagères, comme le phylloxéra, la peste bovine et la maladie des vers à soie, et à des faits économiques ayant un caractère permanent, comme la concurrence étrangère due au bon marché de la production de certains pays, au bas prix des transports et à la grande facilité des communications maritimes et terrestres. C'est ainsi, en effet, que les produits agricoles des régions les plus éloignées sont amenés sur le marché français où ils luttent avantageusement contre les produits indigènes.
La hausse des salaires qui a triplé à la campagne (0.80 à 2. 06), dans l'espace de 90 ans, est une des causes (\uï ont contribué à élever les prix de la production agricole et qui, ajoutée à celles que nous avons déjà signalées, peut être considérée comme un des principaux facteurs de la crise actuelle. La hausse des salaires résulte des besoins nouveaux et des nécessités croissantes provenant du progrès même, de la civilisation du peuple français et se traduisant par une plus grande consommation individuelle, surtout depuis 1842, époque à laquelle le développement des voies ferrées rendit les communications plus faciles et mit les habitants de ce pays en contact plus direct avec les centres de production. Cela est d'ailleurs confirmé par les chiffres que j'ai cités sur le nomdre de voyages que font les Français aujourd'hui, en moyenne, et ceux qu'ils faisaient avant la construction des chemins de fer; cette comparaison d<»nne une proportion énorme de 110 à i.
Un autre fait vient confirmer cette assertion : 1825. Salaire moyen d'un homme: travaux des champs 1.25 1882. — ^ — — 2.66
On voit donc que l'augmentation des salaires des travailleurs de la campagne a suivi le mouvement progressif que l'on trouve dans l'extension des chemins de fer en ce pays.
Le développement de l'industrie a exigé l'emploi d'un plus grand nombre de bras et leur rétribution était très supérieure à celle des ouvriers des champs. En 1830, les salaires dans l'industrie s'élevaient, en moyenne, à 3.10, soit 32 0/0 de plus que les salaires des travailleurs de la campagne. Cette circonstance, unie à l'attraction qu'exercent les grands centres de population, a créé le courant qui entraine les campagnards vers les villes ; de là la diminution des bras pour les travaux des champs et l'élévation des salaires.
Il y a peu de temps, la population agricole de la France excédait la moitié ou 50 0/0 des habitants ; aujourd'hui cette
population est inférieure à 48 0/0. Les bras que Tagricullure perd chaque année sont gagnés surtout par le commerce et les communications terrestres, fluviales et maritimes.
Pour juger de la gravité de la crise actuelle, j'examinerai les questions suivantes :
1° Quel est le capital employé en France dans l'agriculture?
4° Quel est le rendement brut de ce capital et quel est le bénéfice net que les cultivateurs français tirent de cette exploitation ?
3° Ce bénéfice net a-t-il augmenté ou diminué dans ces dernières années ?
4" Quel appui le Gouvernement a-t-il accordé à Tagriculture?
5® La crise agricole peut-elle être combattue victorieusement et de quelle façon?
Capital employé dans l'ag^plculture. — Ce capital, d'après les évaluations autorisées de Téminent auteur de la dernière statistique publiée par le ministcre de l'agriculture, s'élève, comme je Tai déjà dit, à 100.129.000.000 de francs ainsi distribués.
Capital foncier* :; A'aleur de la propriété foncière non bâtie. 91.584.000.000
(Capital d'exploitation (éléments principaux; :
Valeur du cheptel vivant (animaux
de ferme) 5.775.000
A'aleur du matériel, instruments, machines, outils, évalutiou faite à raison d(» iO francs l'heclare. . . 1.395. 000
A'aleur des semences 537.000
Valeur du fumier 838.000
Total du capital d'exploitation . . 8.545.000.000
Total général i(X).129.000.0<H)
Il faut remarquer que dans ces chifires n'est pas compris le capital destiné au paycMuent des salaires qui s'élèveraient, d'après M. K. Tisserand, à la somme de 4.150 millions par an et qu'il compte parmi les charges principales de la culture.
Ces charges se chiiï'rent par 10.830 millions de francs ainsi répartis :
1. Dans crtlc «'valuation i\v se trouve pas compri.-r la valeur de la prupri«!'té agricole conslruifc cl qui or^l di'slinée à rexploitation.
Impôt foncier, principal 119.000.000 fr.
Impôt foncier, centimes additionnels. . . 119.000.000
Prestations 59.000.000
Impôts indirects; part de la culture (évaluation) 300.000.000
Loyer de la terre (revenu foncier) 2.015.000.000
Intérêt à 5 0/0 du capiUl d'exploitation. . . 127.000.000
Rémunérations, gages et salaires du personnel agricole (chefs d'exploitation et
salariés) 4.150.000.00
Valeur du travail eiîectué par les animaux
de ferme, pour la culture 3.017.000.000
Total des charges principales de la culture. 10.836.000.000 fr.
Rendement brut et bénéfice net de l'exploitation agricole. — Le produit brut rcel de l'agriculture en France a été évalué pour 1882 à 13.161 millions de francs. Pour arriver à ce chiffre, on a procédé ainsi (ju'il suit :
Production végétale.
Céréales: Grains 4. 081. 000. 000 fr.
— Paille 1.294.000.000
Pommes de terre .... 648.000.000
Graines alimentain^s autres (lue les céréales . . 118.000.000
Production des prairies naturelles et pâtures. . . 1.036.000.000
Prairies artificielles . . . 1.365.000.000
Produits des cultures industrielles 358.000.000
Produits des vignes. . . 1.137.000.000
FVoduits des jardins maraîchers 902.000.000
Produits des oliviers, noyers, cultures arborescentes 199.000.000
Produits des bois et forets. 331.000.000
Total des produits de culture 11.502.000.000 fr.
Produits des animaux, chevaux, mulets, ânes (évaluation des animaux
A reporter 11.502.000.000 fr.
Report il. 502. 000. 000 fr.
vendus) 80.000.000 fr.
Animaux de boucherie . . i . 634 . 000 . 000
Lait 1.157.000.000
Laine 77.000.000
Volailles, lapins (animaux
de basse-cour) 188.000.000
Œufs 131.000.000
Cocons de vers à soie . . il. 000. 000
Miel à cire 20.000.000
Travail d'animaux de trait. 3.017.000.000
Fumier 838.000.000
Total de la production animale 7.183.000.000 fr.
Total général d'exploitation brute du sol . . . 18.685.000.000 fr.
De cette somme il faut déduire, d'après le directeur de la statistique agricole, 5.224 millions de francs, montant des semences employées dans la culture, du fumier destiné à améliorer la terre et de la paille, fourrages et grains servant à Talimentation des animaux engraissés pour la vente. Si ce chiffre n'était pas retranché, il ferait, en effet, double emploi. 11 reste donc, selon les calculs de M. E. Tisserand, comme produit brut de Tagricullure française, une somme de 13.461 millions de francs sans compter les produits des industries agricoles.
Si Ton déduit de cette somme les charges de la culture qui, comme je Tai déjà dit, s'élèvent à 10.836 millions, on obtient une différence de 2.625 millions, ce qui ne représente pas encore le bénéfice net annuel.
Il faut déduire les frais généraux et autres charges évaluées par M. Tisserand, à raison de 40 francs par hectare de terre cultivée et de 8 francs par hectare de foret, et dont le total est approximativement de 1.470 millions de francs qui, retranchés de la somme précédente, laissent une somme de 1.155 pour les bénéfices nets réalisés chapue année par les cultivateurs.
D'après M. Tisserand, la phis grande partie de cette somme vient accroître la richesse publique sous forme d'épargne, grâce à l'esprit d'économie et de prévoyance du cultivateur français.
Le bénéfice net que nous venons de trouver, ne donne que 1,2 0/0 du capital employé, ce qui serait un revenu peu rémunérateur si l'on n'avait d(yi\ déduit sous le titre de « frais généraux et charges de la culture », le loyer de la terre, l'intérêt à 5 0/0 du
capital d'exploitation, les rémunérations, gages et salaires du personnel agricole et d'autres frais non mentionnés, que M. Tisserand évalue, comme je l'ai dit, par rapport à la surface du territoire.
Étendue de la crise agricole. — De 1882 à nos jours, la concurrence faite par les produits étrangers aux produits similaires français a pris une grande extension et il en est résulté une baisse dans les prix d'articles de grande consommation, comme le blé et la viande; celle-ci a subi une baisse de 30 à 30 pour 100 sur les prix courants du bétail en 1884, selon les documents fournis par la commission chargée de faire une enquête sur ce point important. Le prix du blé a été maintenu en élevant à 5 francs par hectolitre le droit d'importation. Malgré les droits protecteurs décrétés en faveur des éleveurs français, le prix du bétail est resté en baisse. Cette baisse est antérieure à l'importation des viandes conservées par les procédés frigorifiques ; elle est une conséquence de la crise des céréales qui a obligé bien des cultivateurs français à augmenter le nombre des animaux de boucherie, profitant des nouveaux herbages créés à la suite de la diminution de la culture du blé dans certaines régions. Le blé et les animaux de boucherie produits annuellement par la France atteignent une valeur de 5.200 millions de francs environ. On comprend donc aisément les craintes des cultivateurs français en voyant cette grande source de richesse menacée par la concurrence étrangère.
Comparaisoii avec ie passé. — Voici un tableau comparatif qui donnera une idée des progrès de l'agriculture en France depuis 1852 juscpi'en 1882 :
1852 1882 Differenn n pioi.
Millions Millions Millions
(le francs de francs de francs
II. Valeur des animaux domestiques
Semences 136 537 101
III. Charges de la culture, impôt foncier, principal il7 119 2
Centimes additionnels 74 119 45
Prostations 38 59 21
Loyer de la terre, revenu foncier. 1 .824 2.645 821
IV. Production brute annuelle.. . 8.061 13.461 5.400 Produit brut par 1,000 1.066 1.948 882
Dans Tespace de 'M ans, ragriculture française a donc subi les modifications qui suivent :
Augmentation du capital foncier 46.80 pour 100
— de la valeurs des animaux
domestiques 103.34 —
— de la valeur des semences 23.16 —
Par contre, les charges de la culture ont augmenté dans les proportions suivantes :
Impôt foncier, principal 1 .90 pour 100
Centimes additionnels 61 —
Prestations 35 —
Moyenne des impôts fonciers, centimes
additionnels et prestations 29.69 —
Loyer de la terre (revenu foncier) 45.02 —
Augmentation de la production brute
annuelle 59 . 00 —
En résumant les chiffres du tableau on a :
Diflepoiicc 1852 1882 en plus Aii^uentation
Millions Millions Millions
de fVanrs de franc!» defianrs
Capital agricole.. 61.465 97.896 889 31.30 pour 100 Charges de l'agriculture 2.053 2.912 33.036 29.69 —
Production brute 8.(mi 13.161 5.100 59.00 —
On en déduit que :
1** La proportion delà production brute et du capital employé s'est modifiée dans un sens favorable pour Tannée 1882. L'augmentation de 5,90 pour 100 prouve évidemment le progrès réalisé dans les procédés d'exploitation et de culture.
2*^ Les charges supportées par l'agriculture en 1882, sont moindres de 1 et demi pour 100, proportionnellement aux capitaux employés, par rapport à celles de 1852.
3° L'impôt foncier (principal), n'a augmenté dans cette période de 31 ans que de 1,90 pour 100, alors que le capital agricole s'était
accru dans une proportion qui équivaut à plus de 17 fois ce rapport. Par contre, les centimes additionnels, les prestations et le loyer des terres ont augmenté énormément.
Les prestations auxquelles sont assujettis les cultivateurs français ont suivi une proportion sensiblement égale à celle qui se manifestait dans l'augmentation du capital agricole, soit 3i à 35 pour 100.
Quant au loyer des terres et aux centimes additionnels la proportion, par rapport îl l'augmentation du capital, a été dépassée <le plus de 30 pour 100.
Le désir de réaliser de plus grands progrès dans les départements et dans les communes a entraîné de nouvelles charges pour l'agriculture : celles-ci seraient à peine sensibles, si on s'en rapporte à Timpùt foncier, dans la partie qui revient à l'État.
Encourag^enieiite de l'État. ~ Voici, d'après la statistique agricole, quelles ont été les dépenses inscrites au budget à trois différentes époques :
Services vétérinaires. . . . 598.489 050.102 1.581.478
Haras 3.250.510 4.133.231 5.718.638
Enseignement agricole et encouragement à l'agriculture 2.796.072 3.397.306 8.083.638
Totaux 6.645.071 8.186.642 15.386.754
(.es dépenses comprennent entre autres, la dotation de l'enseignement agricole, savoir :
Écoles d'agriculture. . . . 579.525 503.679 1.263.473 Fermes-écoles et écoles pratiques 754.707 688.606 731.561
Chairs et cours 42.958 46.997 161.185
Totaux 1.377.190 1.239.282 2.156.219
L'État n'a donc pas cessé d'apporter tous ses soins au développement de Tagriculturc par la diffusion des connaissances agricoles, le perfectionnement des races bovine, ovine et chevaline, et par sa lutte constante contre les épizooties, les mala- <lies de la vigne et des vers à soie.
Moyens de combattre la crise agricole. — Pour contrebalancer, autant que possible, les effets de la concurrence étrangère, cause principale de la crise agricole que subit la France, je crois que Ton doit mettre en pratique les moyens suivants :
1® Perfectionnement graduel et progressif des races d'animaux domestiques ;
2® Emploi méthodique des procédés de culture indiqués par la science, ainsi que des engrais chimiques appropriés aux terrains :
3® Emploi aussi large que possible des machines agricoles qui abrègent le travail et abaissent les prix de main-d'œuvre. — Le système d'association peut faciliter l'emploi des machines et des engrais achetés à bon marché.
4® Diminution du prix de loyer des terres et des charges qui pèsent sur l'agriculture en France et parmi lesquelles il faut signaler les centimes additionnels qui ont accru considérablement l'impôt foncier.
5^ Les droits prolecteurs qui, en tous cas, ne doivent pas entraîner une élévation excessive des prix et renchérir les denrées nécessaires à la vie.
6® Les agriculteurs français pourraient se servir avantageusement du système coopératif pour chercher des débouchés directs à leur produits, en faisant disparaître les intermédiaires qui aujourd'hui se placent entre le producteur et le consommateur. Un seul fait sufHra pour mettre en évidence les avantages que les agriculteurs et le public retireraient de ce système coopératif largement appliqué : depuis qu'à la suite de l'augmentation des animaux de boucherie, le prix du bétail a diminué en France, dans les quatre dernières années, de 30 à 50 pour 100, le prix de la viande était resté, nu contraire, à peu près stationnaire jusqu'au moment où les viandes de provenance étrangère, conservées par les procédés frigorifiques ont fait leur apparition sur le marché français. Il est donc évident que les agriculteurs français et le public auraient retiré de grands avantages si les agriculteurs avaient établi, en temps opportun, des boucheries coopératives.
Le premier des moyens indiqués est facile à atteindre, car les cultivateurs français, avec l'appui efficace de l'Etat, ont déjà fait de grands progrès dans le perfectionnement des races chevaline, ovine, bovine et porcine. 11 est certain que, dans ces dernières années, la qualité du bétail s'est amélioré très sensiblement.
L'enseignement agricole répandu sous toutes ses formes, depuis l'école primaire jusqu'à l'Institut agronomique, a popularisé la science parmi les classes laborieuses; c'est surtout dans les champs d'expérimentation que les cultivateurs ont pu se rendre
compte de Tapplication des principes scientifiques nouveaux et de leurs brillants résultats. 11 faut que de plus en plus, la routine cède le pas à la science et que Tusage méthodique des engrais chimiques vienne fructifier un labeur qui, autrement, se dépense en efforts stériles.
Le morcellement de la propriété foncière, excellent au point de vue démocratique, est un obstacle à l'emploi des machines agricoles si avantageuses dans la culture sur une grande échelle. La coopération bien organisée mettrait les petits propriétaires en mesure d'employer des machines qui sont aujourd'hui hors de leur portée ou dont il ne leur convient pas de faire Tachât.
Puisque le prix de location n'a fait qu'augmenter progressivement, il est temps que, comme le disait un député très compétent en cette matière, les propriétaires rabattent de leurs prétentions et diminuent la location des terres labourables, et une réduction, proportionnelle à l'intensité de la crise s'impose inéluctablement. Mais il faut dire que cette réduction des fermages a été déjà faite dans quelques régions et qu'elle est arrivée dans d'autres à la dernière limite au-delà de laquelle tout rabaisserait ruineux pour les propriétaires.
Une étude très intéressante serait celle cjui aurait pour but de chercher à diminuer les charges qui pèsent sur l'agriculture en France sans, pour cela, compromettre l'équilibre du budget.
Quant aux droits protecteurs, je crois qu'ils ont atteint la limite marquée par les exigences actuelles du commerce international. Les surélever serait constituer un monopole au bénéfice des cultivateurs et au détriment de la classe ouvrière.
Tels sont les moyens qui, à mon avis, pourraient être mis en ci'uvre pour conjurer les effets de la crise agricole qui sévit en France depuis quelques années.
Je vais traiter, ci-après, à ce point de vue, l'importante questi<m des céréales.
Question des céréales. — Le blé récolté en France représente une valeur qui dépasse 3.000.000.000 par an, soit un peu moins de la quatrième partie des produits bruts réels de l'agriculture en ('e pays. Tout ce qui se rapporte à l'agriculture et, spécialement, à la crise agricole, touche directement à la production du blé en ce pays, où le peuple, plus que partout ailleurs, fait du pain la base principale de son alimentation.
On peut évaluer à plus de sept millions d'hectares (7.191.000 hectares) la partie du territoire français consacrée à la culture du blé. D'après les documents publiés par le ministère de l'agriculture, la récolte de l'année 1887, a fourni 107.287.000 hectolitres
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lie blé, ce qui donne un rendement moyen pour la France de 15 1/^2 hectolitres par hectare. Le poids moyen d'un hectolitre de blé est à peu près de 80 kilog. ; et, en tenant compte des pertes subies dans la fabrication de la farine, il en résulte que la consommation moyenne du pain en France, étant de 194 kil. 500 par habitant et par an, il faut en ce pays, afin de pourvoir aux nécessités de chaque habitant, 3,!2 hectol. de blé par au, ce qui donne un total pour toute la population en France de 14:2 millions d'hectolitres de blé par an. La récolte moyenne annuelle de blé était de 87 millions d'hectolitres sous Louis-Philippe, de 88 millions d'hectolitres sous la deuxième République, de 95 millions sous le deuxième Empire et dépasse 100 millions sous la troisième République.
Le blé récolté ordinairement en France ne suffît donc pas aux hesoins de sa consommation et il faut demander à l'étranger un complément de 22 millions d'hectolitres par an. Ce blé constitue un tribut annuel de 164 millions de francs, payé par ce pays aux importateurs, en supposant le prix du blé à 17 francs Thectolitre et en déduisant de ce prix les 5 francs par hectolitre que le gouvernement perçoit aujourd'hui pour droits de douane.
La production moyenne par hectare est de 15 hectolitres 5, et «lie n'est pas très élevée, puisqu'en Danemark, cette production moyenne est deiOhectolires; elle est même de 24 en Belgique; et «lie atteint 28 en Angleterre, quantité presque double de celle obtenue on France. Dans ce dernier pays, il y a eu des départements qui, à la dernière récolte, n'ont pas donné 7 hectolitres par hectare; mais, par contre, le rendement moyen a été de 22 hectolitres dans le département de l'Oise, de 25 hectolitres dans le département du Nord et, enfin de 29 hectolitres dans les environs de Paris. Ces différences dans le rendement ne proviennent donc pas de l'épuisement plus cm moins grand des terres, mais des procédés de culture et surtout de l'emploi raisonné des engrais chimiques.
Pour que la culture du blé en France soit rémunératrice, il faut que le rendement soit au moins de 20 iiectolitres par hectare et que le prix minimum de la vente soit de 17 fr. ; ou, parlant en général, chaque hectare de terre doit produire par la vente du grain et de la paille, plus de 305 francs. (Voir page 13 et suiv.) Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise, du Nord, du Doubs, de Seine-et-Marne et de l'Oise, la culture du blé est évidemment rémunératrice, car le rendement varie entre 20 et 28 hectolitres par hectare. iMais il y a des départements, comme le Cantal, la Corse, la Savoie, etc., où le rendement est seulement <ie 9 à 10 hectolitres pas hectare, et s'il est vrai que dans ces
Hléparlements, les salaires sont moins élevés el que les cultivateurs peuvent réaliser quelques économies, il est aussi évident que la culture du blé dans ces régions exige l'application des nouvelles méthodes agronomiques.
M. Kugène Hisler, directeur de l'institut agronomique de France se rapportant, dans son remarquable ouvrage « Physiologie et culture du blé » aux expériences concluantes de MM. Lawes et Gilbert, faites à Rothamsted (Angleterre), et à celles entreprises ^n France pour démontrer Tinlluence des engrais sur le rendement des blés, dit que, pour des terrains d'égale étendue, de même qualité et également ensemencés, la récolte peut varier dans la proportion de 862 a 2570 soit approximativement de 1 h 3.
Si la culture du blé en ce pays, au lieu de donner un rendement moyen de 15 1/2 hectolitres par hectare, produisait seulement 20 hectolitres comme en Danemark, la France pourrait, étant donnée l'étendue consacrée actuellement à cette culture, récolter 140 millions d'hectolitres de blé par an. Dans ce cas, la France serait en situation d'exporter 18 millions d'hectolitres qui, au prix minimum de 15 francs donnent 270 millions de francs. Cette somme ajoutée à celle de 161 millions de francs dépensée aujourd'hui pour Tachât de blés exotiques, forme un total de 513 millions de francs par an dont bénéfiqieraient les agriculteurs de ce pays si ceux-ci se décidaient à mettre en prati<iue les méthodes scientifiques de préparation du sol et de culture du blé.
C'est donc avec raison qu'un député, riche propriétaire de terres en ce pays, indiquait à la Chambre, lors des débats sur les droits protecteurs des blés, que le meilleur moyen de combattre les effets de la crise agricole était, avec la diminution des impots, la vulgarisation des connaissances agricoles par des expériences pratiquées dans les champs.
Les droits protecteurs, élevés successivement de 3 à 5 francs par hectolitre de blé étranger destiné à la consommation de ce pays, grèvent déjà de 30 pourlOO un article de première nécessité.
Je pense qu'il ne convient pas d'élever davantage ces droits qui, trop augmentés, constitueraient une protection exagérée des cultivateurs de blé, au détriment du bien-être des autres classes laborieuses.
Le libre-échange a réduit les prix des comestibles, et c'est grâce à ce fait que l'Angleterre et la Belgique ont vu croître leur prospérité et leur population. Le pouvoir législatif et exécutil ne peuvent pas, en ce pays, se lancer résolument dans la voie du Hbre-échange, en matière de céréales, car ce serait porter un coup mortel aux agriculteurs dont les terres représentent en France
une valeur de plus de 100 milliards et un rendement brut annuel de plus de 18 milliards. Sur ces derniers, TÊtat touche 600 millions, soit près de la trentième partie du produit brut. Il s*agit doue, de donner à Tagriculture, source inépuisable de richesses dans ce pays, un appui contre la concurrence étrangère, sans dépasser les limites d'une juste protection, car, autrement, ce serait, comme je viens de le dire, renchérir la subsistance des classes laborieuses. Dans ce problème si intéressant, on peut bien appliquer le vieil adage : In medio stat virtus.
Renseig^nements statistiques sur les céréales en générwil, — Pour finir cette première section, je vais donner ici quelques renseignements sur la production des céréales en général.
Il y a, en terres labourables 26.017.582 hectares, soit 50 pour 100 de la superlicie totale de ce pays. De ces terres, 15.096.066 sont destinées à la culture des céréales, blé, seigle, orge, avoine, maïs, sarazin, etc., soit 58 pour 100 des terres labourables. Les terres destinées à la culture des céréales se divisent ainsi : 47 pour 100 sont cultivées en blé ; 24 pour 100 en avoine ; 11,5 pour 100 en orge et le reste 26.5 en seigle ou sarrazin, etc.
La Russie seulement (64.670.089 hectares) et les Etats Unis du Nord (50.155.783 hectares) dépassent la France pour la partie des terres consacrées à la culture des céréales.
En Australie, dans l'Inde anglaise et dans divers pays de l'Amérique latine, il y a d'immenses territoires consacrés à cette culture, mais, je l'ai déjà dit, les données me font défaut pour arriver à une exacte comporaistm.
La production totale moyenne des céréales est en France de 7 hectolitres 85 par habitant.
Cette production se subdivise ainsi pour l'année 1882 :
Blé 3,43 hectolitres.
Seigle 0,75 —
Orge 0,51 —
Avoine 1,71 —
Maïs 0,26 —
Total 6,66 hectoHtres.
La production des céréales comparée au nombre des cultivateurs revient à 42 hectolitres 89 pour chacun d'eux.
La valeur de la récolte des céréales en 1882 s'est élevée à 5.375 millions de francs dont 1.081 millions pour les grains et 1.294 millions pour la paille.
En ce qui concerne le rendement moyen de la terre en céréales, l'Angleterre, la Belgique et le Danemark viennent avant la France.
Les États-Unis du Nord produisent une quantité de céréales supérieure à la moitié de celle produite par l'Kurope entière soit D51.000.000 d'hectolitres pour les États-Unis et 1.742.000.000 d'hectolitres pour l'Europe.
Le rendement moyen des terres en céréales, pour la France, €st de 17 hectolitres 84 par hectare et de 20,22 quintaux métri- <jues pour la même étendue de terrain.
SECTION II
QUESTION INDUSTRIELLE
Généralités. — En France, comme dans tous les grands pays manufacturiers, l'industrie est parvenue à un tel degré de <léveloppement que la production est supérieure à la demande. Je ne veux pas dire qu'elle soit supérieure à la consommation possible, car une grande partie de l'humanité manque, suivant la juste observation de M. Paul Leroy-Beaulieu, des choses nécessaires à la vie, produites par l'industrie moderne. Le manque <l'équilibre entre la production et la demande a amené l'arrêt de la production industrielle ; et, comme conséquence fatale, le chômage de quelques manufactures plus ou moins importantes.
Malheureusement, je n'ai pu me procurer des renseignements statistiques suffisamment complets pour établir un jugement exact sur la portée de la crise industrielle.
Population et salaires industriels. — On peut compter qu'en France 25 pour 100, c'est-à-dire le quart des habitants, vivent de l'industrie.
En 1881, sur 37.672.000 habitants, on en a relevé 9.324.000 vivant de l'industrie. Ce chiffre constitue la moitié de la proportion correspondant à la population agricole, et elle est à peu près égale aux proportions unies des habitants vivant du commerce et <les transports (4.614.000 habitants) et de ceux qui appartien-
nent à la force publique, aux professions libérales ou à des professions innommées, des rentiers, etc., etc. (5.454.000 habitants.)
Dans Tagriculturc, le tiers des individus qui en vivent (6.913.000) s'occupent directement des travaux ; et un peu moins, des deux tiers (11.335.000) sont membres des familles dont les chefs exercent directement la profession agricole, ou bien sont des domestiques attachés au service de ces familles.
En faisant un calcul analogue pour l'industrie, on peut déduire que les 9 millions et demi de personnes vivant du travail industriel comprennent plus de 3 millions de propriétaires, d'ouvriers ou employés supérieurs des fabriques.
Supposons un salaire moyen d'au moins 800 fr. par an pour chacune de ces personnes directement employées dans les manufactures ; il en résultera une somme approximative de ^ milliards et demi, comme valeur totale des salaires annuels de rindustrie française. Cela étant, les salaires agricoles seraient supérieurs aux salaires industriels pour une somme annuelle de plus de 1.500 millions de francs.
L'évaluation de 800 fr. par an est quelque peu inférieure à la réalité, si Ton tient compte des salaires élevés que tous les ouvriers de rindustrie gagnent aujourd'hui en France. Mais il faut aussi compter que beaucoup de ces ouvriers ne travaillent pas certains jours de l'année, soit par manque d'ouvrage dans les fabriques, soit parce que ces ouvriers prennent des jours de repos en plus des dimanches. En mettant à 200 le nombre annuel des journées de travail pour les ouvriers ou employés de l'industrie ; et, en calculant, en moyenne, à 800 francs le salaire annuel de ces travailleurs, le salaire moyen serait de 4 francs par jour.
Ce produit de 2 milliards 500 miUions de francs que je compte pour les salaires de l'industrie française, quand on l'apprécie d'une manière absolue, est inférieur aux salaires des agriculteurs (4.150 millions de francs) ; et quand on l'apprécie d'une manière relative, eu égard au nombre des travailleurs de l'agriculture ou de l'industrie, le salaire des ouvriers industriels paraît plus élevé que relui des ouvriers agriculteurs.
Il va sans dire qu'en l'absence de renseignements positifs, ces évaluations ne sont que le fruit de déductions pures. Selon le tableau ci-joint, on a des renseignements très complets sur certaines industries, comme l'industrie minière ; sur d'autres, les renseignements sont incomplets ; enfin il y a des industries sur lesquelles les renseignements font absolument défaut.
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690 UL'ITIÈME PARTIE.
Valeur de la production industrielle. — Cette valeur est au moins double de la somme des salaires et appointements des ouvriers et employés de l'industrie. En conséquence, la production industrielle peut être estimée à un total minimum de 5 milliards par an. Bien que cette évaluation puisse être tenue pour exacte, eu égard aux industries extractives, elle est au-dessous de la vérité, eu égard aux industries employant des matières premières de grande valeur ou aux industries dans lesquelles le travail intelligent et persévérant de Thomme intervient comme facteur principal de la production. Ce ne serait donc pas s'aventurer beaucoup ([ue d'évaluer à 6 milliards et demi la valeur annuelle de la production industrielle en France. Ce chiffre constitue à peu près la moitié de la valeur de la production agricole, réelle, évaluée à 13 milliards de francs par an.
Causes fliverses ayant influencé la crise industrielle. — Outre Texcès de la production sur la consommation actuelle, cause principale de la crise industrielle qui se fait sentir dans l'univers entier, il y a diverses autres causes que je vais indiquer sommairement.
L'élévation graduelle des salaires industriels a renchéri considérablement la production. On calcule qu'en Allemagne, par exemple, le salaire moyen des ouvriers de l'industrie est de 2 fr. 60 centimes, tandis qu'en France, surtout dans les grands centres de population ouvrière, le salaire moyen n'est pas inférieur à i francs. Les industriels allemands sont donc en mesure de produire à meilleur marché que les industriels français.
En Angleterre, le système libre-échangiste, ouvrant un facile accès aux produits alimentaires de provenance étrangère, la vie* matérielle y est à bon marché et les ouvriers peuvent se contenter de moindres salaires ([u'en France. Dans ce dernier pays, le système protectionniste établi par l'inéluctable nécessité lie sauver l'agriculture gravement menacée, et les impôts élevés frappant certains objets de première nécessité, comme les sucres, ont produit un renchérissement fatal de la vie. Les subsistances devenues plus chères ont forcément amené l'élévation des salaires des ouvriers industriels.
11 n'y a donc rien d'étonnant que», pour certaines manufactures, pour celles surtout qui sont ordinaires et n'exigent pas l'habileté caractéristique de l'ouvrier français, il n'y a rien d'étonnant, dis-je, (jue la concurrence étrangère, basée sur le meilleur marché et non sur la meilleure qualité des marchandises, ait -graduellement limité le marché français à l'étranger, réduisant ainsi à la fois le commerce et la production industrielle.
Mais, à côté d'industries qui ont sombré dans une lutte inégale, il en existe d'autres dont la prospérité va grandissant et qui ont déjà exercé sur la valeur de la production et de l'exportation une influence bienfaisante.
L'ouvrier de l'industrie française produit surtout des œuvres remarquables par la perfection ou la beauté ; tandis qu'aujourd'hui le desideratum est la production abondante et à bon marché, même en sacrifiant partiellement la perfection.
Il est nécessaire que la France suive ce courant pour ne pas voir diminuer son mouvement d'exportation. Il est indispensable de faire une part plus grande dans les ateliers français à la force mécanique, afin de remplacer largement la force individuelle de l'homme isolé. Certes, cette dernière force peut donner une plus grande perfection aux produits industriels, mais elle est plus chère que la puissance féconde des machines. Une sage application de ces dernières réalise l'idéal qui est de produire beaucoup avec économie de temps et d'argent. Telle est la devise principale de l'industrie des États-Unis du Nord, et l'on peut dire que dans ce pays la production est arrivée à la limite du bon marché.
Les industriels français, convaincus de l'importance de la force mécanique, lui font une part de plus en plus large dans leurs travaux.
Voici un tableau indiquant la progression suivie en France par l'application des machines à vapeur à l'industrie.
Années.
L'augmentation a donc été croissante et elle prouve bien le progrès constant de l'industrie française.
Le nombre de 50.254 machines développant une force de 683.000 chevaux-vapeur, ne représente que l'application des machines aux ateliers industriels.
Quant au nombre total de machines à vapeur employées en France, ou pour mieux dire par les entreprises françaises dont le siège est sur le territoire ou à bord des navires portant pavillon
Dernière auucc de la statistique officielle
Nombre de
(Jhevaux-vaoeur
machines.
de ces machines.
français, ce nombre est de 63.138 machines de la force de 4.114.331 chevaux-vapeur. Elles se répartissent ainsi :
Entreprises Entreprises de Entreprises de industrielles voies ferrées navigation
Machines à vapeur. 50.252 10.997 1.879
Chevaux-vapeur . . 683.000 3.457.202 471.129
Si répandu que soit Tusage des machines à vapeur en France, il est des pays, comme TAngleterre et les Etats-L'nis du Nord, où la puissance mécanique est beaucoup plus largement représentée dans les exploitations industrielles. Pour cette raison, et sans méconnaître le progrès incessant de la France dans cette voie, je pense que l'industrie pourrait utiliser, plus qu'elle ne l'a fait jusqu'à ce jour, la puissance féconde des machines à vapeur.
Crise de l'industrie métallurgique. — En ce qui concerne l'industrie métallurgique, la découverte de la fabrication de l'acier par les ju'océdés Besemer et Martin ouvrit un large champ d'application : les rails d'acier remplacèrent presque entièrement les anciens rails de fer qui, outre leur grand poids, avaient une durée moindre. Cette substitution donna dès lors une grande impulsion à l'industrie métallurgique du for et de l'acier en France. Mais une fois que presque tous les raiis des chemins de fer furent changés dans ce pays, la demande baissa subitement, et la consommation courante diminua en raison de la durée plus grande du nouveau matériel. De là, la crise métallurgique qui, en ces dernières années, a sévi sur l'industrie du fer et de l'acier, industrie si prospère pendant la période de 18713 à 1882. Cette crise, trèsseiisible de 1883 à 1884, a paru s'arrêter dernièrement sur la pente fatale de la desrente qu'elle suivait d'une manière invariable. De nouvelles applications du fer et de l'acier* ont retenu le rapide courant qui menaçait d'anéantir un des plus importantes industries de France.
Mais toutes Ii»s industries n'ont pas subi la fâcheuse influence de la crise actuelle: l'in^luslrie des tissus de soie, avec ou sans mélange d'autres matières textiles; celle des tissus de laine; la tannerie et les industries qui en dérivent, comme la cordonnerie, la ganterie, la marocjuinerie et la sellerie ; la fabrication du sucre de betteraves et diverses autres industries qu'il est difficile d'énuniérer, sont aujourd'hui en pleine pros])érité ; et cette prospérité compense la décadence où d'autres in<luslries sont tombées.
\. <>n peul v.Wi'V «'iitrr antirs I.i fahiicatioii <!•' prnjorlii«'S v.i de plaque (Ml for rlii'ouK' «Irstim'Ts à l)Iiinlrr k's unviros, 1rs ^II(>lnin^ de fer portatifs syt»Mi!C Decanvill»». (jiii tcndcnl à se «^tMiéraiisor, etc., etc.
Ainsi s'explique ce fait que, malgré la crise industrielle, la France exporte pour plus de i milliard 630 millions de francs d'objets manufacturés, tandis que son importation en objets fabriqués ne monte qu'à 600 millions de francs. D'où, un excédent annuel de plus de 1 milliard en faveur de Tindustrie française.
C'est vrai qu'en 1881, 1882 et 1883 les exportations de ce pays en objets manufacturés étaient de 200 millions plus élevées que celles d'aujourd'hui ; tandis que les importations d'objets similaires furent, en moyenne, pendant ces trois années, supérieures à celles de 1885 et de 1886 d'une somme de 100 millions de francs. La différence entre ces deux chiffres, soit 100 millions de francs annuels, représente le préjudice que la crise industrielle a porté à ce pays ; mais l'évaluation n'a trait qu'à la perte subie du chef du commerce d'exportation, sans tenir compte de la consommation intérieure.
En fait de matières premières propres à l'industrie, la France importe pour une valeur de plus de 2 milliards de francs de marchandises, tandis que la valeur des matières premières exportées ne dépasse pas environ 800 millions de francs. La différence entre ces deux sommes égale presque l'excédent des exportations sur les importations d'objets fabriqués. La France paie donc, avec le contingent de son industrie, la valeur des matières nécessaires à la consommation intérieure d'objets industriels.
Si la production annuelle de l'industrie française est égale à 6 milliards et demi de francs, et si l'excédent de l'exportation d'objets manufacturés sur les importations similaires est égal à plus de 1 milliard de francs, il en résulte que la valeur annuelle des objets fabriqués pour la consommation intérieure en France égale 5 milliards et demi. Cola donne une consommation moyenne de près de lii francs par habitant.
Influence du traité de Francfort sur la crise industrielle en France. — Ce traité accorda à l'Allemagne le traitement de la nation la plus favorisée. En conséquence, les marchandises de provenance allemande arrivent sur le marché français dans des conditions avantageuses de prix, ce qui permet de les écouler facilement au grand profit des industriels d'outre- Rhin.
Jl est vrai (|ue la réciprocité donne des avantages égaux à la France sur le marché allemand. Mais le nouvel empire avait suivi une politique protectionniste dans ses traités commerciaux avec diverses nations, tandis qu'en France étaient encore en vigueur les traités internationaux conclus sous l'empire des idées libre-
échangistes de 1860. Il en est résulté que le protectionnisme international de TAllemagne n'a offert aucun avantage aux industriels de France, et que, par contre, les industriels allemands ont profité du traitement des nations les plus favorisées, dans leurs relations commerciales avec les Français.
C'est de là surtout qu'est venue la réaction protectionniste qui domine aujourd'hui en France et l'empressement du gouvernement à dénoncer les traités internationaux en vigueur, pour les modifier dans le sens d'une plus grande protection à l'agriculture et à rindustrie du pays.
Des intérêts opposés vont être débattus entre la France et les divers nations ayant des relations commerciales avec ce pays sous l'empire des traités existants ; et il est à désirer que la conclusion des nouvelles conventions ait lieu par un prompt accord, afin de ne pas entraver les rapports commerciaux, hase de leur mutuelle prospérité.
Moyens de combattre la crise commerciale. — Ces moyens sont, à mon avis, très variés. Voici ceux que je considère comme les principaux :
1** L'établissement du régime coopératif industriel assurant autant que possible un débouché direct aux produits, épargnant dans une certaine mesure le bénéfice des intermédiaires, et, en tous cas, faisant disparaître le péril des ventes à terme, qui occasionnent aux industriels l'emploi de grandes sommes d'argent immobilisées et le risque de pertes considérables.
2° La conclusion de traités internationaux mettant les industriels français à couvert de la concurrence étrangère, sans que pourtant ces traités arrivent en aucun casa être prohibitifs.
Entre une protection juste et rationnelle et les extrémités du monopole, il est une distance qu'aucun gouvernement prudent ne doit franchir.
30 La réforme de l'outillage s'impose comme une nécessité inévitable pour certaines industries françaises qui n'ont pas, à l'exemple des autres, suivi le mouvement de progrès actuel.
V Les efforts du ministère du commerce pour généraliser les musées commerciaux et l'établissement de chambres de commerce françaises à l'étranger, doivent être mis à profit par les industriels français pour se renseigner sur les pays où ils pourront trouver, à meilleur compte, les matières premières nécessaires à leur industrie, et sur les principaux centres de consommation du monde entier.
Telles sont les mesures à mettre en pratique pour sauver l'industrie française de la crise qui la désole, crise à la vérité moins grave que celle pesant sur l'agriculture.
SECTION III
OIESTION COMMERCIALE ET FINANCIÈRE
Mouvement d'importation et d'exportation. — La
France occupe le deuxième rang dans le commerce international. Son commerce extérieur annuel est aujourd'hui de 7 milliards 931 millions de francs, soit i milliards 571 millions de francs, prix des marchandises importées, et 3 milliards 360 millions de francs pour les marchandises exportées.
Différence en faveur des importations : 1.211 millions de francs. La différence entre les importations et les exportations des vins depuis 1875, époque où le phylloxéra commença ses ravages, et les importations de céréales et au très vivres de Tétranfçer qui, depuis quelque temps, ont pris une extension considérable, expliquent suffisamment pourquoi la France compte aujourd'hui un excédent d'importations, alors que les exportations se chiffraient, il y a quelques années, par un excédent en faveur de ce pays.
A l'exception de FAutriche-Hongrie, des États-Unis du Nord et de la Russie, tous les autres pays du monde accusent un excédent d'importations sur les exportations. Parmi les nations de r Europe, en général, cet excédent consiste en matières premières nécessaires à leur industrie et en matières ahmentaires.
Parmi d'autres nations, au contraire, et spécialement celles de l'Amérique latine, rexccdent des importations consiste en objets manufacturés, envoyés par les nations de F Ancien continent. Le Mexique et quelques autres pays hispano-américains font exception à cette règle, en soldant l'excédent des importations sur les exportations avec le contingent de Findustrie minière.
A juger à première vue, le surplus des importations sur les exportations françaises doit se traduire par une perte proportionnelle du numéraire en circulation et, conséquemment, par une baisse progressive de la richesse publique. Eh bien î c'est le contraire qui arrive en France et chez les grandes nations de l'Europe : Fexcédent des importations sur les exportations n'a pu empêcher l'augmentation constante de leur richesse. Cette anomaHe apparente s'explique par la rentrée continuelle du numéraire que les voyageurs apportent dans ces pays. Le montant de
ces rentrées échappe à toute évaluation fiscale, et ne figure dès lors pas dans les chiffres des importations. Mais supposons qu'il y ait en France au moins 150.000 voyageurs en moyenne, et que chacun dépense un minimum de 20 francs par jour, nous aurons une dépense totale de plus de i milliard de francs par an, et le numéraire effectif que cette dépense exige compense en grande partie l'excédent des importations sur les exportations. Cette somme dépensée par les étrangers qui visitent ce pays, rentre sous forme de monnaie métallique ou de lettres de change; toujours est-il qu'elle aide àré-ablir l'équilibre entre les importations et les exportations sans que le numéraire en circulation diminue. Entre le mouvement d'importation et d'exportation du commerce spécial de la France et le mouvement du commerce général, il existe une différence de 2 milliards 77 millions de francs : le commerce général d'importation dans ce pays monte à 5 milliards 554 millions de francs, et celui d'exportation à i milliards 454 millions, moyenne des 8 dernières années (1877 à 1884). Cela donne pour le commerce général de la France un total de 10 milliards 8 millions de francs.
Influence de l'ouverture du tunnel du Salnt-Go'thard. — Le percement du Saint-Gothard a produit un grand développement dans le commerce direct entre l'Italie et l'Allemagne, au détrimtnt du commerce général de la France et du mouvement du port de Marseille qui a vu augmenter la prospérité du port de Gènes.
L'extrait suivant que je prends dans le Génie civil du 14 mai 1837, mot en évidence l'augmentation du trafic entre l'Allemagne et l'Italie, à partir de Tannée iHH2.
« Avant l'ouverture de la ligne du Saint-Gothard, le charbon M allemand se vendait à Milan 45 francs la tonne; le prix n'en est « plus que de IIO francs la tonne. Dans la lutte engagée entre « l'Allemagne et rAngieterre, cette dernière a conservé l'avan- « tage pour toute la région au sud de Milan, et c'est à Côme seu- « lement que commence, en remontant vers le nord, la zone des- <( servie par l'Allemagne.
« Les chemins de fer suisses transportent actuellement la « houille à raison de 0,0275 par tonne et par kilomètre ; et, à « moins de transporter à perte, il ne leur est pas possible de « réduire cette taxe. Suivant le consul italien, au rapport duquel « nous empruntons ces considérations, le seul moyen qui per- « mettrait aux charbons allemands de pénétrer plus avant en « Italie, serait de les transporter par eau jusqu'à BAIe et d'em- « prunter ensuite les voies ferrées suisses.
De 1884 à 1885, les exportations allemandes sesout élevées à:
Exportations (i3va§^onsi)«
Années. Houille. Fer.
igH2 4.102 4.244
Pendant la même période, ritalie a importé en Allemagne :
Importations (^1%'a^ons).
Années. Coton. Laine. Chanvre. Donrées Huiles.
aliment.
looo.
1/Augleterre elle-même a éprouvé une dépression dans son commerce avec Tltalie depuis que la concurrence allemande est devenue possible par Touverture du tunel du Saint-Gothard.
Le Royaume-Uni gagnera beaucoup le jour où sera ouvert en France le canal des Deux-Mers qui procurera aux produits britanniques un transport à bas prix jusqu'au littoral de la Méditerranée. De même, le commerce général de la France profitera beaucoup à rétablissement de cette voie nouvelle, mais le trafic des chemins de fer français diminuera énormément. La grande ligne de communication entre Marseille et Paris et le canal de la Manche n'aura plus qu'un trafic bien restreint.
Aug^mentation de la population commerciale. —
Une observation assez curieuse est celle ([ui se rapporte à l'augmentation de la population française vivant du commerce et des transports, à mesure ([ue la population agricole et industrielle diminuait. Dans les vingt dernières années la population agricole a diminué de 4,7 pour 100; la population industrielle a diminué de 1,62 pour 100; tandis que la population vivant du commerce et des transports a triplé, dans la même période, passant de 1.537.876 habitants à 4.644.188.
Voici quelle est la proportion entre les nations qui ont, sous ce point de vue, une statisliijue complète :
Pavs.
nUTTIEME PARTIE.
Populntion Population Population Force publique a^rricole. industrielle, vivant du autres profes-
commerce et sions inommées, des transports, rentiers, etc.
pour 100 pour 100 pour 100 iK)ur 100
France ....
Allemagae. . .
Danemarck . .
Autriche . . .
Etals-Unis. . .
Italie
L'Allemagne dépasse donc de 30,5 pour 100 la proportion de la population industrielle, comparativement aux chiffres de la France; et, après l'Allemagne, la France occupe le premier rang, à ce point de vue, parmi les pays mentionnés.
Mais ce qui doit surtout appeler l'attention, c'est le fait que j*ai déjà signalé, savoir, Taugmentation considérable de la population vivant du commerce et des transports, au détriment de la population agricole et industrielle. Cela démontre l'accroissement continuel des avantages recueillis par les intermédiaires entre les producteurs et les consommateurs, avantages qui, dans l'agriculture comme dans l'industrie, pourraient être reportés au bénéfice des producteurs et du public en général, si le régime coopératif bien organisé procurait un écoulement direct aux produits.
Crise commerciale. — A partir de 1872, la grande prospérité commerciale de la Franco n'a fait que s'accentuer graduellement. Mais, dès 1876, le phylloxéra exerça sur le mouvement commercial une influence que j'ai déjà notée, mais sur laquelle il y a lieu de revenir.
Le maximum du mouvement commercial atteint par la France correspond aux années 1881 et 1882. A cette époque, les importations arrivèrent à 129 francs par habitant, tandis que les exportations montaient à 95 francs. Mais depuis, une grande diminution est survenue sur le marché et dans le mouvement commercial ; et cela coïncide avec l'accentuation de la crise agricole et industrielle. Ce fait n'a rien d'extraordinaire ; il indique seulement la solidarité qui existe entre les divers facteurs de la richesse et la prospérité publique.
Mais une réaction favorable a été observée dans le mouvement commercial à partir du dernier trimestre de l'année 1887, réaction qui doit continuer, à cause des espérances et des perspectives qu'ouvre la prochaine Exposition universelle de 1889. Cette
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Exposition donnera une grande impulsion aux transactions commerciales.
Question financièpe. — En traitant la (juestion des budgets, j'ai déjà suffisamment indiqué les causes principales et inévitables qui ont provoqué en France Taugmentation du budget des dépenses, et j'ai signalé la nécessité, parfaitement comprise par les pouvoirs exécutif et législatif, de niveler les recettes et les dépenses, afin de supprimer ce budget extraordinaire dont la conséquence regrettable est l'accroissement de la dette publique. Et si, comme je Tai déjàditàlapage 431,1a génération actuelle n'a pas le droit d'escompter l'avoir de la génératicm à venir, en lui transmettant une dette toucbant aux limites du possible, eu égard aux intérêts à payer, je crois (lu'il arrivera un jour oi'i la conversion de toute la dette publi(|ue en France se fera en 3 pour 100 amortissable. Au moment où j'écris ces lignes, je trouve dans la partie financière du Figaro du 7 avril 1888 l'article suivant, qui donne une idée exacte des conditions dans lesquelles pourrait se faire celte conversion :
« Au 30 septembre 1887, la dette consolidée de la France s'élevait, non compris les obligations du Trésor trentenaires ni les bons du Trésor à échéances fixes :
« En 3 0/0, h 396.073.351 fr. de rentes.
« En 3 0/0 amortissable, à 118.469.220 fr.
« En 4 0/0, à 146.096 fr.
u En 4 1/2 0/0, à 37.212.534 fr.
« En 4 1/2 0/0 1883, à 305.540.359 fr.
« En vertu de la loi du 7 novembre 1887, les rentes 4 1/2 0/0 (ancien fonds) et 4 0/0 ont été converties en rentes 3 0/0.
« Par suite, il a été créé de nouveaux litres de rente 3 0/0 pour une somme, en rentes, de 37.632.997 fr.
«r De sorte que, sauf annulations ou extinctions ultérieures et sous les mêmes restrictions concernant les obligations trentenaires et les bons à échéances fixes, la dette consolidée de la France comprend actuellement :
« En 3 0/0, 434.306.348 fr. de rentes.
« En 3 0/0, amortissable, 118.469.220 fr.
« En 4 1/2 0/0 1883, 305.540.359 fr.
« La rente 4 1/2 0/0 1883, provenant de la conversion en 188,3 de la rente 5 0/0 créée en 1871 et 1872, n'est pas remboursable ni convertissable avant le 16 août 1893.
« La rente 3 0/0 amortissable sera tout entière remboursée en 1953. Elle a été divisée en 175 séries. De 1879 à 1907, 29 ans, chaque année une série est remboursée; de 1908 à 1925, 18 ans,
chaque année i2 séries ; de 1926 à 1938, 13 ans, chaque année 3 séries; de 1939 à 19i5, 7 ans, chaque année 4 séries ; de 1946 à 1950, 5 ans, chaque année 5 séries ; de 1951 à 1953, 3 ans, chaque* année 6 séries.
« Actuellement, 66 ans nous séparent de Tépoque à laquelle la rente 3 0/0 amortissable sera intégralement remboursée.
« Si on calcule la parité entre la rente 3 0/0 et la rente 3 0/0 amortissable, on voit que, la rente 3 0/0 se négociant à 82.05, la rente 3 0/0 amortissable vaut 86.70. En d'autres termes l'écart de A fr. 65 représente mathématiquement et dès maintenant la prime d'amortissement-
<r Supposons que les Chambres françaises votent la conversion du 3 0/0 en 3 0/0 amortissable, et ce, dans les mêmes délais que le 3 0/0 amortissable actuel. On pourrait évidemment demander aux rentiers convertis une soulte de 3 fr. 50par 3 fr. de rente 3 0/0.
« Par là, le Trésor encaisserait une somme totale de 506.690. 7K) francs.
« Voyons ce que coûterait annuellement à l'État l'amortissement en 65 ans, de 1889 à 1953, de toute la dette 3 0/0 perpétuelle.
« Pour rembourser un capital de 100 fr. en 65 ans, ce capital étant productif d'un intérêt de 3 fr., il faut une annuité de 3,51 (intérêt et amortissement).
<« Par suite, pour rembourser (intérêt compris) en 65 ans le capital représentatif des 134.306.318 fr. de rente 3 0/0, l'État devrait payer annuellement 508.138.427 fr., soit 73.832.079 fr. de plus que maintenant.
u Mais n'oublions pas (jue, par le fait de la conversion du 3 0/0 perpétuel en 3 0/0 amortissable, l'État encaisserait une somme de 506. 691). 7 4) fr. représentant la soulte payée par les détenteurs du 3 0/0.
<i Or, s'il demandait h l'emprunt cette même somme, par exemple au cours de 80.10 pour 3 fr. de rente 3 0/0 perpétuelle, comme il l'a fait en 1887, il aurait ù payer, en intérêt, 18.977.181 francs.
f De telle sorte que l'augmentation réelle de la dette consolidée provenant de la conversion du 3 0/0 en 3 0/0 amortissable, serait seulement de 54 millions 854.898 fr.
« Et de cette façon, en 1953, toute la dette 3 0/0 perpétuelle actuelle serait éteinte, exactement comme le sera la dette 3 0/0 amortissable actuelle. »
Lo jour où cette conversion qui ne peut être considérée comme bien onéreuse, sera devenue un fait, le gouvernement français aura raffermi de plus en phis le crédit de la nation et aura rempli un devoir relativement îi la fortune des générations futures.
État du crédit public. — Malgré les vicissiludcs traversées par ce pays, chaque fois que les besoins pressants de la situation ont obligé le gouvernement à recourir au crédit de la nation pour contracter un emprunt quelconque, le public a répondu û cet appel en couvrant plusieurs fois, par des souscriptions volontaires, les sommes demandées. Le dernier emprunt a été couvert 22 fois. Et la cote des valeurs françaises à la Bourse ne subit pas de modifications importantes au moment des souscriptions nouvelles. La France possède donc un fond de ressources inépuisables dans l'épargne privée, toujours prête à subvenir aux besoins de l'administration publique.
Causes principales de la solidité du crédit public en France. — Le crédit de ce pays a suivi une augmentation croissante, due aux causes ci-après :
1° Les gouvernements qui se sont succédé depuis le commencement de ce siècle jusqu'à l'époque actuelle, ont été jusqu'à accepter comme dette nationale des charges qui en réalité n'auraient pas dû peser sur le Trésor français. J'ai dit (page 422) que la France a conservé les dettes des pays qui lui avaient été soumis sous le premier Empire, alors même que ces pays avaient recouvre leur autonomie. Il en résulta une surcharge de i21.72().0(M) francs dont les rentes annuelles (G. 080.000 francs^ sont ainsi réparties :
Honte annuelle à la cliarpc du l'uvM auxquels appaiiienncnt les dettes. Trésor i'runrais.
Belgique 4.(K)0.000fr.
Départements de la rive gauche du
Rhin iOH.OOO
Piémont 1.090.000
Ligurie 353.000
Parme (^t Plaisance ()2.000
Divers 173.000
Total égal O.OHO.OlKJfr.
Bien ([ue cet acte, ce véritahle sacrifice de^a part de la France, lui ait imposé de lourdes charges, il n'en a pas moins ccmlrihué fort eflicacement à consolider le crédit public de celte nation.
2** Parmi les causes (|ui ont servi aussi à fortifier le crédit public, il faut compter le service régulier de ladelte. Kn ce qui concerne le siècle présent, le gouvernement français, quelles qu'aient été les conjonctures qu'il traversait, a toujours intégralement payé les rentes nationales.
On peut dire que TAngleterre, la Frapce et les États-Unis du Nord occupent un rang tout à fait proéminent, au point de vue du crédit public, entre toutes les nations du monde*.
\ . Quelques uatious hispano-américaines ont brillauimeikt consolidé leur crédit. La République Argentine, malgré la grande dette qui pèse sur elle» a atteint pour ses titres une cote au-dessus du pair. Le Chili est arrivé 4 faiiv la conversion générale de sa dette publique extérieure sous de brillantes conditions. Enfin, les États-Unis Mexicains ont vu leur dernier emprunt, lancé sur quelques marchés de l'Europe, être couvert plus de 80 fois.
RÉSUMÉ STATISTIQUE
Dans ce chapitre, je crois utile de résumer les principaux renseignements statistiques de ce livre qui se rapportent à Tépo- <iue actuelle.
De 1852 à 1882 (dernier recensement agricole décennal publié par le Ministère de ragricullure) le capital agricole a augmenté dans la proportion de 46,8 pour KK). La valeur des animaux domestiques a également augmenté de 103,34 pour 100, et celle des semences, de 23,10 pour 100.
Grâce au perfectionnement des races, la valeur du bétail en France s'est accrue dans une proportion plus grande que le chiffre de l'augmentation absolue des animaux domestiques.
De 1809 à 1885, les dépenses de l'État pour encouragements à l'agriculture ont presque doublé (8.186.642 francs en 1869 contre 15.386. 426 francs en 1885.) L'accroissement de la dotation de l'enseignement agricole a suivi la même proportion (1.239.282 francs en 1869 contre 2.156.219 francs en 1885.)
Les gages des domestiques employés dans les fermes ont monté, pendant l'espace de 21 ans (18621882) dans la proportion de 40 pour 100.
Le Ministère de l'agriculture a été créé et l'enseignement agricole, à tous les degrés, a pris une grande extension: ainsi, l'enseignement élémentaire s'est vulgarisé pendent que l'enseignement secondaire et l'enseignement supérieur se perfectionnaient.
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La crise viuicolcqui a commencé en 1875, a produit les résultats suivants : .
Exportation de vins. Importation de vins. DifTérence de la production Années. Hectolitres. Hectolitres. nationale.
Si, d'après ces indications, nous évaluons ù 40 francs rhectolitre de vin importé et a 90 francs l'hectolitre de vin exporté, nous obtiendrons le résultat comparatif ci-après :
Valeur du vin Valeur du vin Différence de la production
Années. exporté. importé. nationale.
1875. 335. 790. 000 fr. 11.680.000fr. + 324.110.000fr. 1886. 243.810.000 440.360.000 — 196.550.000
Donc, de 1875 à 1886, la France a perdu, par suite de la crise vinicole, en ce qui concerne son commerce extérieur, la somme de 520.660.000 francs.
Cette perte, évaluée au point de vue delà production, est toutefois plus considérable :
Années. Hectolitres.
1875. — Production du vin en France 83.800.000
DifFércnce en moins pour 1886 58.700.000
Mettons à iO francs, prix minimum, l'iieclolitre de tout le vin produit en France ; il faudra conclure que le phylloxéra, cause principale de la crise vinicole, a lait subir à ce pays, de 1875 à 1886, une perte annuelle de 2 milliards 348 millions de francs.
L'évaluation de 40 francs par hectolitre étant trop basse, on peut fort bien compter la perte de la production du vin en France, à la suite des ravages du phylloxéra, à plus de 3 milliards de francs par an.
Depuis l'invasion de ce fléau jusqu'en 1886, 1.000.000 d'hectares de vignes ont été détruits.
Provoqu<'e par la concurrence étrangère et aggravée depuis 1883, la crise des céréales a diminué léteiidue et les profits de cette culture. Dans certaines régions, elle est même devenue onéreuse pour les cultivateurs.
La crise des grains pèse sur une production annuelle de plus o milliards 700 millions de francs, soit plus de la moitié de la production végétale en France et près du tiers de toute la production agricole de ce pays.
Cette crise a occasionné Textension des prairies naturelles ou herbages ; et, comme conséquence, Taugmentalion du nombre des animaux de boucherie dont la valeur a diminué, ces dernières années, de 30 pour 100. Des droits protecteurs, augmentés dernièrement, ont été opposés à l'invasion du marché français par les céréales et le bétail de provenance étrangère.
Des lois récentes (i88i) sur la fabrication des sucres ont heureusement modifié la perception de l'impôt grevant le poids de la betterave et favorisé la culture industrielle de cette racine ainsi que la fabrication des sucres. Aussi la production indigène des sucres s'est-elle accrue de 270 à 406 millions de kilogrammes dans respace de 7 ans (1880-1886).
L^État n*a pas perçu 34 millions en 1886, car le rendement des betteraves en sucre s'est élevé à 8 pour 100 ; mais, sans la loi de 1884, rindustrie du sucre et de la betterave aurait continué à péricliter et n'aurait pas donné à l'Etat 150 millions de francs par an, produit moyen des années 1885 et 1886. Il faut concilier les intérêts du Trésor et ceux de cette industrie ; de nouveaux impôts pourraient la ruiner, alors qu'elle est arrivée aujourd'hui à un certain degré de prospérité.
Les récoltes de tabac indigène, culture incomplètement favorisée par le climat de ce pays, fournissent chaque année 150 millions de kilogrammes en feuilles. Prix total : 15 millions de francs, à ajouter au produit total de l'agriculture en France.
La séricuUure commence à sortir des crises produites par la maladie du ver à soie. Cette maladie, étudiée par M. Pasteur, a constitué un de ses titres de gloire. La production française des cocons qui avait baissé de 25 à 6 millions de kilogrammes par an, s'est arrêtée sur cette pente fatale et même a repris sa marche ascendante. Production actuelle : 8 millions de kilogrammes par an.
En 1850, la production des alcools de vin en France était de 11 millions 851.000 hectolitres, contre 76,000 hectolitres d'alcools fabriqués avec des produits divers. — En 1885, la proportion était au contraire de 1 pour l'alcool de vin (102.000 hectolitres), contre 17,5 (1 million 800.000 hectolitres) pour l'alcool fabriqué avec des produits divers.
De 1850 à 1885, diminution des alcools de vin dans la proportion de 1 à 7,5, et augmentation de l'alcool fabriqué avec des produits divers dans la proportion de 23,5 à 1. Production totale:
921.000 hectolitres en 1850 et i million 902.000 hectolitres en 1885, soit une proportion de 1 à 2.
L'exportation de Talcool n'ayant pas beaucoup augmenté, on peut dire malheureusement que la consommation de ce produit a doublé en 35 ans. Une des causes de cette augmentation est la diminution dans la production du vin, depuis les ravages du phylloxéra en France. En effet, dans les régions où le vin est plus rare, la consommation de Talcool est plus considérable.
La bière, plus hygiénique, tend à se répandre en France depuis la diminution du vin. L'importation des bières, en 1870, a été de 48.000 hectoHtres, et, en 1886, de 292.000 hectolitres, ou 6 fois plus considérable. En 20 ans, la consommation a augmenté de 30 pour 100. Production de la bière en France : 8 millions d'hectolitres. C'est la moitié de celle des Etats-Unis du Nord et de celle de TAutriche-Hongrie, plus de la cinquième partie de celle consommée en Angleterre (45 millions d'hectolitres) et plus de la sixième partie de celle consommée en Allemagne.
La production des graines et fruits oléagineux diminue en France, mais l'importation s'en est accrue et a donné un grand essor à la fabrication des huiles et des tourtaux.
La loi de 1874 a exercé une influence décisive sur les perfectionnements de la race chevaline. Le prix moyen des animaux de cette race a augmenté dans la proportion de 7 à 10 en 30 ans. En 1856, Texportation des chevaux (5.000) égalait le quart de l'importation (20.000); aujourd'hui la proportion est de 15 à 10 (27.500 pour l'exportation contre 17.500 pour TimportationJ.
De 1812 à 1882, la consommation de la viande en France a suivi la progression de 1 à 1,6, soit une augmentation de plus de 50 pour 100. Ajoutons que la consommation du pain s'est largement étendue et que la qualité des céréales employées est meilleure. Voilà une preuve incontestable de l'accroissement du bienêtre général. Valeur de la viande consommée annuellement en France : 1 milliard 500 millions de francs. Telle est aussi la valeur du lait consommé en nature ou transformé en fromages.
Pour favoriser l'élevage du bétail, le gouvernement français a pris certaines mesures protectrices : 1** Création du comité des épizooties, disposant annuellement de 40.000 francs pour étudier les maladies contagieuses du bétail ; 2» Consignation d'une somme de 500.000 francs destinée à indemniser les éleveurs des pertes occasionnées par les animaux abattus pour cause de pneumonie contagieuse ; 3** Consignation d'une somme de 800.000 francs destinée aux concours agricoles, régionaux ou départementaux, des animaux reproducteurs ou de boucherie; 40 Élévation des droits d'importation sur le bétail dans les propor-
lions suivantes : 38 francs pour un bœuf, 20 francs pour une vache, 8 francs pour un veau, 5 francs pour un mouton ou une brebis. Les droits d'entrée sur les viandes fraîches ou salées ont été aussi élevés dans la proportion de 12 francs par quintal métrique de 100 kilogrammes.
Ces mesures deviendront sans doute insuffisantes dans quelque temps pour arrêter Tinvasion des produits étrangers obtenus à un bon marché exceptionnel.
Les neuf dixièmes des propriétés en France ont une étendue ne dépassant pas 40 hectares ; et sur 3.362.000 petits propriétaires, il y en a 2.635.000 (plus des deux tiers) qui ne possèdent pas plus de 10 hectares. C'est à peine si on compte 142.000 propriétaires possédant plus de 40 hectares.
Ce morcellement donne un grand bien-être au peuple français, mais il est aussi une cause de la cherté des produits agricoles (voir page 65), et, jusqu'à un certain point, un obstacle à Taugmentation normale de la population (voir page 361 et suivantes).
Contrairement aux renseignements agricoles qui précèdent, certaines cultures, comme celles des arbres fruitiers, des fleurs, les cultures maraîchères et d'autres qui réclament le travail assidu de Thomme, se sont améliorées, en ces derniers temps, atténuant un peu les effets de cette crise agricole qui menace d'anéantir une grande partie de la richesse publique en ce pays. Il ne faut pas oublier que, dans cette richesse, le capital agricole seul monte à plus de 100 milliards de francs et que le revenu dépasse 11 milliards, en laissant aux cultivateurs un boni de plus de 1 milliard par an, après déduction de 600 millions de francs pour les impôts et de toutes les charges qui pèsent sur Tagriculture.
La crise industrielle bien moins terrible que la crise agricole, mais pourtant considérable, est une conséquence de l'excès de la production sur la demande. Elle peut être partiellement combattue par le moyen de Tassociation qui protégerait les intérêts communs des associs, en leur éprocurant des débouchés pour leurs produits et en les mettant à couvert des contrefaçons.
L'industrie française occupait 25 pour 100 de la population du pays, proportion quia diminué, dans les dix dernières années, de 1,6 pour 100. Et le montant de la production actuelle de l'industrie en France peut être compté à 6 milliards et demi.
L'extension donnée à l'enseignement^ technique des divers arts et métiers, les fonds accordés aux expositions, le système d'exposition des produits largement favorisé et encouragé par le gouvernement; la reconnaissance légale des syndicats ; la
formation de musées commerciaux ; la mission confiée aux consuls de France et aux chambres de commerce françaises établies à l'étranger, pour procurer aux fabricants français les renseignements nécessaires sur la production des matières premières et sur la consommation probable des produits de Findustrie nationale ; enfin d'autres moyens, trop longs à énumérerici; telles sont les mesures adoptées par le gouvernement pour combattre autant que possible ou pour atténuer les effets de la crise industrielle que traverse la France et qui existe également chez toutes les grandes nations manufacturières du monde.
L'agriculture et Tindustrie entretiennent les trois quarts de la population en France et produisent de 18 à 20 milliards de francs chaque année. Les salaires de Tagriculture et de l'industrie dépassent la somme de 6 milliards et demi par an, et ils sont pourtant inférieurs de 1 milliard et demi aux revenus nets de la propriété non bâtie, des propriétés construites, des valeurs mobilières, des créances hypothécaires et chirographaires, ainsi que des rentes de la dette française perpétuelle, amortissable et viagère. J'ajoute les salaires de Tagriculture et de l'industrie aux revenus ci-dessus mentionnés, et j'ai un total de plus de 14 milliards et demi de francs. Il reste 8 millards comme revenus du commerce et des transports, des personnes exerçant des professions libérales en dehors de l'industrie, de l'agriculture et du commerce, enfin comme solde de la force publique et des employés civils du gouvernement et des communes. On arrive ainsi à un total annuel de 22 à 23 milliards de francs, somme à laquelle M. de Foville évalue le revenu total perçu par les classes laborieuses et par les rentiers en France.
Quant au mouvement commercial de ce pays, les chiffres suivants donnent une idée exacte de son accroissement progressif:
Périodes
Importations
Millions
de francs
Exportations
Millions
de francs
Millions
de francs
La progression est évidente et, à ce point de vue, le commerce français, loin de rétrograder, a marché de l'avant.
Quelques chiffres permettront de se rendre compte deslignes de chemins de fer d'intérêt général construites sous les divers régimes politiques de la France.
Nombre annuel Lignes Lif^nes de
prèexistentes construites Total. kilomètres
Époques kilomètres kilomètres kilomètres construits
Gouvernementdejuillet
Deuxième République
Second empire (1852-
Troisième République
Quant aux chemins de fer coloniaux, il est bien plus évident que la troisième République a l'avantage sur le second empire.
Total des chemins de fer Nombre de kilomètres EpOiincs coloniaux construits. construits par an.
Second Empire
(1852-1870). . . . 517 kilomètres 48 kilomètres
Troisième République
Pour les routes carrossables, voici un résumé comparatif entre les deux époques :
Sommes dèpen-
Routes en cons- sées annuelle-
Routes carrossables truction ou ment pour les
Epoques. en exploitation. abandonnées, chemins vicinaux
Kilomètres. Kilomètres. Francs.
Second Empire
Troisième Républicjue
La valeur des routes carrossables nationales, départementales et vicinales monte au chiffre de 6 milliards qui représente exactement la moitié des frais de premier établissement des chemins de fer.
Sur les routes carrossables, on transporte annuellement 6 millions de tonnes; c'est un transport 15 fois plus grand que celui qui se fait par les chemins de fer.
Alors que, par les Messageries terrestres, ont été transportés 1. 500.000 voyageurs par an, les chemins de fer en transportent 200.000.000. Proportion entre ces chiffres : 1 à 135.
Evidemment les résultats des chemins de fer, à égalité de dépense, sont bien plus considérables que ceux des routes carrossables.
Quant au trafic par rivières et canaux, Taccroissement de 1872 à 1884 saute aux yeux :
Marchandises trans- Marchandises trans^ portées par rivières portées par canaux Total des marchaii- Années (tonnes.) (tonnes.) dises transportées.
DifTérence en fafaveur de 1884. 108.264.000 198.144.000 307.418.000
Les mouvements d'embarquement et de débarquement sur les rivières et canaux sont exactement égaux et peuvent être estimés chacun à 21 millions de tonnes. Le double mouvement de ce trafic équivaut à moins de la moitié de celui des chemins de fer.
De 1879 à 1886, le Gouvernement de la troisième République a dépensé, pour l'amélioration des rivières navigables, 196 millions de francs, et 326 millions pour l'amélioration des canaux ; ensemble 522 millions de francs. Les sommes dépensées de 1870 à 1878 dans le même but, peuvent être évaluées à 238 millions de francs. De sorte que l'administration actuelle a dépensé en totalité 760 millions de francs jusqu'en 1886, ce qui fait une somme annuellede 48 millions. C'est le double des dépenses faites par les précédentes administrations depuis le gouvernement de
Juillet.
Voici quelques chiffres indiquant exactement le progrès constaté dans la navigation maritime de la France :
Epoques.
Augmentation en faveur de 1883.
itrées et sorties
des navires.
Tonnelage.
Il y a lieu de remarquer que, tandis que l'augmentation du nombre des navires n*a pas dépassé 18,5 pour 100, l'augmentation du transport des tonnes a été de près de 66 pour 100. Cette anomalie apparente s'explique par ce que les navires nouvellement construits comportent un tonnelage bien plus grand que les anciens.
Le mouvement partiel des ports de France a profité de Taccroissement du mouvement général de la navigation de ce pays. En 10 ans, le mouvement du port de Marseille est monté de 5.250.000 tonnes (1875) à 7.800.000 (1884). Le Havre qui, en 1877,
avait un mouvement de 3.650.000 tonnes, est arrivé, en 1885, à 4.650.000. Le port de Bordeaux comptait, en 1877, un mouvement de 2.883 navires avec un tonnelage de 1.291.318, et, en 1886, il en était à 3.368 navires d'une capacité de 2.000.000 de tonnes. Un semblable progrès se fait remarquer à Rouen, Nantes, Paris comme terme de navigation fluviale, etc.
On peut donc dire que la crise monétaire agricole et industrielle n'ont pas exercé une très grande influence sur le mouvement du commerce et de la navigation en France. Le fait môme que la population vivant du commerce et des transports a augmenté énormément, ces derniers temps, prouve bien que cette branche de la vie nationale est en progrès.
Les efl'orts combinés du gouvernement et des chambres de commerce ont réalisé de grandes améliorations matérielles dans les ports.
Malgré la crise universelle sur les transports maritimes, les grandes lignes françaises de navigation ont continué à prospérer et les subventions que le gouvernement leur a accordées, leur sont d'un puissant secours.
Diverses sociétés de constructions maritimes, parmi lesquelles je nommerai spécialement celle des Forges et chantiers de la Méditerranée^ ont pu lutter avantageusement avec d'autres sociétés similaires de Tétranger, plus favorisées au point de vue du bon marché du charbon et du fer. Cette concurrence honore donc hautement l'industrie française.
La France est aujourd'hui plus que jamais le premier centre monétaire du monde par rapport au nombre des habitants. La comparaison suivante démontre cette assertion :
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L'unique établissement de crédit qui possède dans la métropole le privilège d'émettre des billets de banque est la Banque de France. Cette société a résisté aux dures secousses de l'époque néfaste de 1870-1871 et a pu prêter au gouvernement national
de fortes sommes, sans que ses billets aient subi la moindre dépréciation et malgré la nécessité impérieuse qui força le gouvernement, à un moment donné, à décréter le cours forcé.
L'épargne privée, à part Tinfluence fatale de la crise économique de 1847 et de la guerre de 1870-1871, s'est accrue prodigieusement. Les sommes déposées dans les caisses d'épargne publiques et postales dépassent aujourd'hui 2 milliards 362 millions de francs. — 5 millions de déposants remettant leurs économies aux caisses de TÉtat démontrent la confiance du public dans la solvabilité du gouvernement national.
Le maximum des dépôts aux caisses d'épargne, du temps du second Empire, a été de 700 millions de francs. Aujourd'hui la somme est plus de 3 fois supérieure.
C'est encore l'épargne privée qui, en immense majorité, a couvert les grands emprunts nationaux ainsi que bien des emprunts de gouvernements étrangers. C'est cette épargne qui soutient des entreprises comme celle du canal de Panama qui a déjà absorbé des sommes énormes.
L'épargne française, calculée dans sa totalité, peut être évaluée à raison de 1.000 francs par habitant.
Les sociétés coopératives ont pris en France, dans ces derniers temps, un grand essor. Dans l'espace de 32 ans (1852-1883) les sociétés mutuelles ont passé du nombre de 50 au nombre de 2.488 avec un capital de 10.700.000 francs. En 1883, les sociétés de secours mutuel existantes dans le pays étaient arrivées au nombre de 7.496 avec 307.247 adhérents et un capital de 114.700.000 francs.
L'administration actuelle a introduit dans le service postal et télégraphique des réformes fort appréciables. Pour ce qui est du service postal, les chiffres suivants indiquent exactement les progrès réalisés :
Nombre de pièces Produit des tnxcs Produit moyen des
Années. transportées. postales. pièces transportée».
1869. . . 731.000.000 85 . 692 . 000 fr . 0,118fr.
La caisse d'épargne postale est une institution qui, en plus de 6 ans, a pris un grand développement mérité, tant elle a la confiance du public. Cette institution laisse dès à présent au gouvernement une disponibilité de plus de 195.000 francs. Le service de la caisse étant très accessible au public devient pour celuici d'une grande utilité.
De 1869 à 1885, le réseau des lignes télégraphiques a presque
triplé en France (lli.OOO kilom. à 300.000), En 1869, le nombre des télégrammes transmis était de i. 754.000, et la transmission produisait 10.367.000 francs. En 1886, le nombre total des télégrammes est monté à 2i. 950. 000, et le produit delà transmission est arrivé à 29.263.000 francs. Pendant Tannée citée d'abord, le prix moyen de transmission d'un télégramme était de 2 francs 18 centimes. Il n'était plus que de 1 franc 17 centimes en 1886.
La population française, diminuée par la séparation de F Alsace-Lorraine, a monté pourtant à un chiffre plus grand que celui de 1869. Malgré cela, il faut remarquer que l'accroissement annuel par l.(XX) habitants n'est plus aujourd'hui que de 17, tandis qu'en 1821 il était de 74. Et même l'augmentation est due en grande partie à l'immigration des étrangers. L'excédent des naissances sur les décès n'est pas plus de 78.974 pour 1884; il montait à 232.078 en 1832. Cet excédent est même descendu en 1886 jusqu'à 52.560.
La grande augmentation des habitants de l'Empire d'Allemagne, de Russie et d'autres pays contraste avec les chiffres précédents.
Ce ralentissement dans l'augmentation de la population en France n'est pas dû à la pauvreté, puisqu'on constate un plus large bien-être parmi les classes laborieuses ; et précisément dans les départements où le bien-être du peuple est plus grand, les naissances sont moins nombreuses, quoique le nombre des mariages augmente proportionnellement. 11 y a là une grave question sociale qui mérite la plus sérieuse attention des législateurs.
La population coloniale de la France, sous la troisième République, est à celle de la métropole, comme 46 est à 54 (32,878.965 habitants pour les colonies, contre 38.219.000 habitants pour la métropole).
Sous la troisième République, la France a vu grandir sa puissance coloniale dans les proportions suivantes :
Kilomètres carres. Habitants.
Colonies antérieures à 1870 892.532 16.578.965
Colonies actuelles 2.420.932 43.878.950
Empire colonial acquis sous la troisième République 1.520.000 27.300.000
Les recettes du budget, sous le régime actuel, sont 4 fois supérieures à celles du premier Empire et de la Restauration; elles dépassent de près de 3 fois et demi celles du gouvernement de Juillet; elles sont de plus de 2 fois et demi plus grandes que celles de la deuxième République et de 50 pour 100 supérieures à celles du second Empire.
Les impôts indirects ont passé d'un rendement moyen de 103 millions par an à 1 milliard 200 millions. Sous le Consulat et TEmpire, le Département des postes produisait annuellement 23 millions de francs ; aujourd'hui il atteint le chiflFre de 177 millions. Les impôts sur les revenus et produits divers ont monté, entre ces deux époques, de 33 millions et demi à 145 millions et demi de francs par année.
Les recettes totales du budget, au temps du Consulat et de TEmpire, étaient de 972 millions de francs ; actuellement, ces recettes arrivent après de 4 milliards, en y comptant le budget extraordinaire.
Quant aux dépenses, je me bornerai à citer les chiflFres suivants qui se rapportent aux deux dernières administrations :
Second Empire. Troisième République
Dette publique 573.212.000 fr. 1.314.493.458 fr.
Instruction publique . . . 25.474.000 160.646.805
Beaux-Arts 6.515.000 16.173.538
Travaux-publics 152.927.000 329.784.079
Agriculture et commerce. 17.139.000 47.312.000
Guerre 497.800.000 699.700.453
Marine et colonies . . . . 193.379.000 270.936.000
L'Empire augmenta la dette à lui transmise par la deuxième République d'une rente de 151.000. 000 de francs. La troisième République dut ajouter à la dette de l'empire une surcharge de 741 millions de francs dont plus de 550 millions ont été imposés par la triste nécessité de liquider les dépenses de la guerre de 1870-1871. De sorte que, en dehors de cette somme, la troisième République n'a réellement aggravé par elle in(*me la dette de l'Empire que de 191 millions de francs en rentes.
Dans une période égale de 18 ans pour chacun des deux régimes, la différence entre la surcharge du second Empire et celle de la troisième République est donc de 37 millions de rentes seulement.
Le 3 pour 100 amortissable, créé par M. Léon Say est appelé à devenir le type unique de la dette convertie de ce pays. Le 3 pour 100 non amortissable a vu coter son cours minimum en 1818 (49 fr. 80 cent.), vers la fin de la crise monétaire qui précéda la deuxième République; et ces mêmes titres de la dette publique ont atteint leur cours maximum en 1881 (85 fr. 75 cent.)
Ce cours élevé et les brillants résultats des emprunts destinés à la libération du territoire français, comme de ceux qui
ont été émis depuis et dont un a été couvert plus de 22 fois, prouvent que le crédit national, sous le régime actuel, est monté à un haut degré de prospérité ; et cela, bien qu'on ait été forcé d'augmenter le chiffre de la dette publique.
Trois conversions de rentes ont été effectuées en 12 ans, sous la République, depuis 1875. La première, c'était en mai 1875, pour l'emprunt du Gouvernement de la Défense nationale, dit emprunt Morgan. Capital nominal : 250 millions de francs. L'opération était terminée en avril 1876, c'est-à-dire en moins d'une année. — La deuxième conversion, ou conversion Tirard, eut lieu en mai 1883. 11 s'agissait de convertir 340,519,124 francs de rente. Remboursements demandés : 4.767 francs seulement. Pour tout le reste, la conversion a été acceptée. — En novembre 1887, eut lieu la conversion Rouvier. Les remboursements n'ont pas dépassé 80.187.514 francs en capital, et la conversion a été acceptée pour un capital de 759.812.486 francs. De plus, le public a souscrit à la nouvelle rente 3 pour cent pour un capital de 50 millions environ. Cette troisième conversion, effectuée au milieu d'une crise ministérielle, a réussi comme les deux précédentes.
L'accroissement continuel des dépôts faits aux caisses d'épargne et la masse des titres, valeurs, actions, obligations souscrites par l'épargne française, démontrent bien qu'en ces derniers temps la richesse publique a augmenté.
L'armée française, de 1871 à ce jour, a vu s'accroître son effectif. Son organisation a été réformée selon les progrès de la science de la guerre. Enfin l'armement a dû être changé et mis à la hauteur des exigences de l'époque. De même le système des fortifications a été radicalement modifié. Le budget ordinaire de la guerre, comparé à celui du second Empire, présente peu de différence, vu l'augmentation considérable des effectifs actuels (sous l'Empire : 350.000 hommes et 409 millions de francs ; sous la troisième République : 483.000 hommes et 509 millions de francs). Les grandes dépenses ont été occasionnées par le changement de l'armement, du système des fortifications et de tous les services annexes. L'entretien du soldat en France est réduit à la somme strictement nécessaire pour l'habillement, les soins d'hùpital, la nourriture, le casernement etc., et ces frais ne dépassent pas beaucoup, pour chaque fantassin, 400 francs par an.
La marine française continue actuellement à augmenter sa flotte utile, en même temps que, dans les constructions nouvelles, elle cherche à réaliser les grandes améliorations que les progrès de la navigation exigent.
En comptant les forces réunies de terre et de mer, on trouve
que la France occupe aujourd'hui un rang distingué entre toutes les grandes puissances du monde.
La statistique judiciaire marque une décroissance dans le nombre des accusés et des condamnés qui ont passé devant les Cours d'assises de 1851 à 1885. A la première date, on a compté 7.000 accusés et 4.700 condamnés; en 1885, le nombre des accusés est descendu à 4.250 et celui des condamnés à 3.150. Aux deux époques, la proportion entre les accusés et les condamnés est presque la même, ce qui décharge l'administration actuelle de la justice du reproche d'indulgence. Malheureusement Tapplication de la loi contre les récidivistes n'a pas été faite avec assez de rigueur, et les dispositions relatives à la relégation des récidivistes, permettant d'éloigner les criminels du sein de la société, n'ont pas encore produit tous leurs effets salutaires.
Les suicides, la folie alcoolique et les attentats à la pudeur se sont accrus, comme conséquence nécessaire de la consommation de l'alcool à titre de boisson courante.
La fabrication indigène a été, en 1884, de 1.934.464 hectolitres. Déduction faite de l'excédent de l'exportation sur l'importation, il eàt resté pour la consommation intérieure du pays 1.832.214 hectolitres. La consommation de l'alcool en nature, comme boisson spiritueuse, a été, en cette année, de 1.517.424 hectolitres, ce qui donne une consommation moyenne de plus de 4 litres par habitant. Cette quantité, quoique inférieure à celle consommée en Allemagne, en Hollande et en Belgique, a augmenté d'une manière extraordinaire dans ces dernières années.
Un coup d'œil jeté sur la planche XXIX démontre ce qui suit: 1' La progression du nombre des élèves ayant fréquenté les écoles primaires en France a été très remarquable, à partir de 1843 jusqu'à nos jours; 2* Le nombre des garçons ayant suivi les écoles laïques a été de 5 à 0 fois supérieur à celui des élèves (garçons) des écoles congréganistes ; 3° Jusqu'à l'année 1882, le nombre des jeunes filles suivant les écoles congréganistes était plus grand que celui des jeunes filles des écoles laïques ; mais à partir de l'année scolaire 1882-1883, le nombre des jeunes filles des écoles laïques est plus grand que celui des jeunes filles des écoles congréganistes. Et tout fait présumer que cette proportion ira sans cesse en augmentant.
Le rapport entre le nombre des élèves des écoles publiques et celui des habitants de la France était, en 1843, de 9,14 à 100; sous le second Empire (1865), il fut de 11,64 à 100; et maintenant, pour l'exercice scolaire de 1883-1884, il est monté déjà à 14,42 pour 100. Tout porte à croire que la France s'approche de l'idéal
qui est d'étendre Tinstruction publique à tous les enfants sans exception aucune.
Les efforts faits par le gouvernement de la troisième Repu, blique pour propager Tinstruction ont été très grands ; et les sommes destinées à cet objet, considérables : de puissants secours ont été accordés aux communes sous forme de subventions ou d'avances..
L'instruction secondaire a été aussi grandement améliorée à fépoque présente. D'importants édifices ont été élevés pour servir de lycées et de collèges ; le plan d'études a reçu des améliorations ; les traitements des professeurs ont été augmentés ; enfin diverses innovations secondaires ont été introduites dans renseignement, afin d*aider au développement physique des élèves. En un temps très court, de 1868 à 1883, les élèves inscrits dans les lycées et collèges publics ont passé du nombre de 76.000 à 90.000.
Les établissements laïques libres d'instruction secondaire ont diminué, parce que les perfectionnements introduits dans les lycées ont attiré sans cesse un grand courant d*élèves. Par contre, les établissements congréganistes d'instruction secondaire ont augmenté.
L'instruction secondaire officielle des jeunes filles a reçu, sous la troisième République, la large protection qu'elle devait attendre d'un gouvernement libéral.
La loi du 31 décembre 1880 a constitué les lycées et collèges du gouvernement pour les jeunes filles. Une autre loi, celle du 29 juillet 1881, a créé une Ecole normale de professeurs femmes. Aujourd'hui, il existe en France 110 établissements et cours d'instruction secondaire pour les jeunes filles, comprennent 10.218 élèves. De 1882 à 1886, plus de 11 millions ont été dépensés par TEtat pour l'établissement de ces nouveaux lycées et collèges. Les villes et les communes ont en outre contribué à la dépense pat de fortes sommes dépassant 7 millions de francs.
Enfin renseignement supérieur a également reçu, sous ce gouvernement, une puissante impulsion. D'importantes modifications ont été apportées aux bâtiments occupés par les grandes Facultés ou Écoles ; de nouvelles Facultés de droit ont été créées à Bordeaux, à Lyon et à MontpeUier, de même que les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie de Lille et de Bordeaux ; à Marseille, à Nantes et à Toulouse ont été fondées des écoles de plein exercice de médecine et de pharmacie ; de grandes Facultés de pharmacie ont même été établies, afin de donner à cette profession le rang qu'elle doit réellement tenir.
L'Ecole normale supérieure qui constitue un titre de gloire pour la France, continue à fournir un brillant contingent d'hom-
mes capables à la politique, à radministration el à rinstitut de France. 70 anciens élèves ont été ou sont membres de rinstitut, et parmi eux on rencontre des notabilités de premier ordre.
Si Ton compare le budget général de l'enseignement supérieur en 1868 et en 1878, on remarque qu'après avoir été de 3.895.521 francs, il s'est élevé à 9.165.330 francs. Différence en faveur de la République : 5.269.809 francs.
CHAPITRE III
COIVCL.USIOIVS
Des renseignements divers rapidement exposés en ce livre, je conclus que la France a continué, pendant l'époque actuelle, sa marche vers le progrès, malgré les désastres de la guerre extérieure et de la guerre civile de 1870 et de 1874. Elle a même pu réagir contre TinQuence fatale des crises qui se sont succédé sans interruption et parmi lesquelles il y a lieu de citer spécialement la crise vinicole qui débuta en 1876, la crise monétaire dont les troubles fâcheux se firent sentir vers le commencement de 1882, et enfin les crises agricole générale et industrielle qui se sont développées depuis 1883.
Admirable est la vitalité de ce pays qui, au sein de circonstances si contraires, non seulement a réparé la dépression survenue dans les diverses branches de la richesse publique, depuis la guerre funeste pendant laquelle naquit la troisième République, mais encore a vu cette richesse suivre un mouvement ascensionnel s'accentuant de plus en plus.
La cause principale de ce mouvement de réaction favorable me paraît être dans les efforts unanimes de toutes les classes de la société qui, depuis 1871, se sont vouées avec ardeur à la réparation des malheurs de la guerre. Sans étaler ici un optimisme à outrance, sans dire que Taccroissement général de la richesse publique doit être exclusivement attribué à Tinfluence bienfaisante des institutions actuelles, je considère comme incontestable que la troisième République a fait beaucoup de progrès dans l'opinion du pays, du moment que son existence n'a produit ni craintes, ni secousses et qu'on a pu établir une administration régulière qui dure depuis 18 ans, au milieu des intérêts contraires de rimmense majorité de l'Europe et dans un pays où des habitudes monarchiques dix-huit fois séculaires ont jeté les racines profondes de la tradition et de la routine.
La troisième République, plus heureuse que la première née au sein du cataclysme produit par la chute d'institutions vieillies ;
plus heureuse aussi que la deuxième République qui surgit au moment même où le pays traversait une des crises économiques les plus épouvantables qu'aient enregistrées les fastes de l'histoire, et qui continua à lutter, pendant tout le temps de son existence, contre les circonstances les plus contraires qu'on puisse imaginer ; la troisième République, dis-je, plus heureuse que ses aînées, s'est établie à la faveur de la trêve des partis subissant la dure influence des leçons d'une expérience douloureuse, et elle a profité de cette trêve pour entrer, de plein pied, dans la voie des grandes réformes administratives.
L'œuvre du gouvernement actuel ne sera complète que le jour où sera cherchée résolument la solution la plus convenable aux diverses questions constituant une menace pour l'avenir de ce pays, si riche en éléments de prospérité. Je sortirais des limites restreintes de ce livre, si je me permettais d'indiquer la nécessité de certaines réformes qui donneraient plus de stabilité aux pouvoirs publics. A cet effet, la France pourra s'inspirer fructueusement de l'organisation du pouvoir exécutif aux Etats-Unis du Nord et chez les divers peuples qui ont modifié leurs institutions dans le sens de la grande République de Washington.
Me limitant donc aux réformes économiques que ce pays réclame, je crois, d'urgence pour assurer son bien-être futur, j'indiquerai les suivantes :
Chercher une solution favorable à la crise agricole qui, en France, comme dans presque tous les Etats de l'Europe, menace d'anéantir une grande partie de la richesse publique ;
Combattre la crise industrielle par les forces combinées du gouvernement et des particuliers ; constituer ces derniers en syndicats, afin de pouvoir plus amplement mettre en pratique le régime coopératif ;
Éviter qu'en aucun cas le protectionnisme, imposé par une nécessité inéluctable, arrive à constituer un privilège odieux pour certaines classes de la société, au détriment des autres, c'est-à-dire que jamais ce protectionnisme ne doit devenir un régime prohibitif ;
Favoriser le développement de la population en accordant aux pères de famille certains avantages, comme la diminution du service militaire, la préférence, à égalité de circonstances, d'être employés par le gouvernement ou par les entreprises municipales, etc. ;
Favoriser l'assimilation des étrangers nés ou simplement vivant en France, en leur octroyant les facilités nécessaires pour leur naturalisation et en leur accordant même quelques exemptions ;
Assimiler par tous les moyens possibles la population indigène des colonies aux citoyens français, afin de faire disparaître les divergences de races et d'intérêts qui peuvent exister entre cette population et les habitants français de ces colonies ;
Arriver, par un mouvement graduel et progressif, à changer le système colonial en système de protectorat qui, tout en respectant le plus possible l'autonomie des peuples soumis, rende plus pacifiques les relations entre ces pays et la métropole;
Profiter de Texpansion coloniale pour demander de préférence aux colonies le supplément des matières premières nécessaires à rindustrie et à l'alimentation de la métropole.
Niveler le budget des recettes avec celui des dépenses, pour faire disparaître enfin, à jamais, le budget extraordinaire;
Tirer le plus possible de la consommation des articles somptuaires, comme Talcool et le tabac, l'augmentation nécessaire des recettes ;
Réduire toutes les dettes nationales à Tétat de dette convertie ; et adopter comme type unique le 3 pour 100 amortissable.
Donner à la liberté d'enseignement et à Texercice du professorat la large extension qui convient à un pays libre ;
Combattre par tous les moyens possibles le développement de Talcoolisme, cause principale de Taugmentation sensible de la folie, des suicides et des crimes contre les mœurs;
Arriver à Tidéal de l'administration gratuite de lajustice et de la liberté de la défense ;
Appliquer inflexiblement aux récidivistes la rélégation érigée en système pénitentiaire agricole très rigoureux ;
Perfectionner le régime pénitentiaire, en évitant le plus possible la promiscuité et l'oisiveté des prisonniers ; et adopter, de préférence, le régime irlandais qui, en mitigeant les peines dans la proportion de l'amendement moral du prisonnier, ouvre aux condamnés un vaste champ pour leur régénération ;
Telles sont, à grands traits, les réformes que réclame l'administration publique. Le gouvernement actuel, quoique troublé par des événements de nature passagère, pourra encore, je l'espère, réaliser ces mesures.
En attendant, la France actuelle offre, sous bien des points de vue économiques et statistiques, un salutaire exemple pouvantêtre imité avec fruit par les autres peuples et spécialement par ceux qui ont avec ce pays des points de contact inhérents à l'identité de race et de civilisation.
Quelques écrivains ont émis l'opinion que les peuplesd'origine latine ne pourront jamais se plier au régime tranquille et ordonné des institutions démocratiques, attendu que ces peuples, par
leur caractère même, tendent à tomber dans les excès de la démagogie et de Tanarchie.
L'exemple de la France actuelle, régie par les institutions républicaines ; celui de l'Italie, du Portugal et de la Roumanie vivant sous un régime monarchique constitutionnel et libéral ; celui de l'Espagne où les discordes civiles ont cessé et qui prospère sous une constitution démocratique ; l'exemple de l'immense majorité des républiques hispano-américaines qui, après une lutte obstinée contre les anciennes préoccupations, ont consolidé de plus en plus leurs institutions républicaines ; tous ces exemples réunis prouvent bien que la race latine, à la faveur des institutions démocratiques, est entrée de pied ferme dans la voie de la régénération conduisant à un brillant avenir.
Plaise à Dieu que cette race cherche, dans l'union de tous les peuples latins, la force nécessaire au renversement des obstacles qu'elle pourrait rencontrer dans le développement pacifique et graduel de ses nombreux éléments de prospérité !
FIN
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Page 3, ligne 9 : au lieu de les torêts occupent à peine un tiers du territoire, lire les forêts occupent à peine un peu plus que le sixième du territoire.
Page 13, ligne 18 : au lieu de la situation d'une culture qui, comme celle du blé, représente une valeur de près de 2 milliards, lire la situation d'une culture qui, comme celle du blé, représente une valeur de près de 3 milliards.
Page 47, ligne 15 : au lieu de (Planche n" -1), lire Planche XXII bis.)
Page 64, ligne 12 : au lieu de la ressource de 25 millions de Fran(;ais, lire la ressource de 18 millions de Français.
Page 64, ligne M : au lieu de rapporte annuellement plus do 7 milliards, lire rapporte annuellement plus de 11 milliards.
Page 66, ligne 24 : au lieu de près de 100 milhards, lire i>lus de 108 milliards.
Page 67, ligne 10 : au lieu de il faut considérer que 7 0/0 de revenu brut, lire il faut considérer (jue 1 1 0/0 de revenu brut.
Page 84, ligne 38 : au lieu de le chiflFre de la production est représenté graphiquement dans la planche n° 4, lire le chi'Trc de la production est représenté graphi(|uement dans la planche n** IIÏ.
Page 163, lignes 24 et suivantes :
au lieu de Routes nationales 1 .200.000 fr.
Routes départementales .... 700.000 Chemins vicinaux 4.000.000
fr
tire Routes nationales 1 . L'OO . 000 . 000 fr
Routes départementales ..... 700.000 OOO Chemins vicinaux 4.000.000.000
Page 231, ligne 24 : au lieu de nombre proportionnel de tonnes transportées par habitant: 12,19, lire nombre proportionnel do tonnes transportées par chaque habitant : 2,15.
Page 301, ligne 8 : au lieu de en dépasse un peu le tiers, lire en dépasse un peu le quart.
Page 320, ligne 17 : au lieu de la planche X représente, lire la planche
XX représente.
Page 321, lignes 22 et 23 : au lieu de la dette consolidée de TÉtat se chiffre par 25 milliards ; celle des villes et des départements par 1 milliard, lire la dette consolidée de TKtat se chiffre par 17 milliards ; celle des villes et des départements par 4 milliards.
Page 322, ligne 17 \ au lieu de la planche X représente, lire la planche
XXI représente.
Page 328, ligne 20 : au lieu de dans la proportion de 40 0/0, lire dans la proportion de 22 0/0. ^
Page 334, ligne 30 : au lieu de 6.000 kilomètres, lire 6.500 kilomètres.
Page 348, ligne 20 : au lieu de Mexique. . .. 6.000 kilomètres, lire Mexique.... 6,500 kilomètres.
Page 346, ligne 4 : au lieu de d'intérêt local, lire d'intérêt général.
Page 394, lignes 11 et suivantes : au lieu de la consommation annuelle par habitant est de 13 litres pour IWUemagne, 12 litres pour la Russie, 7 litres 50 pour la Hollande, 7 litres pour la France, 6 litres 50 pour le Royaume-Uni et 4 litres pour les États-Unis du Nord, lire la consommation annuelle par habitant est de 8 litres pour l'Allemagne du Nord, 7 litres pour la Hollande, 5 litres 50 pour la Belgique, 5 litres pour la Russie, 4 litres pour la France, 3 litres 50 pour les États-Unis du Nord et 3 litres pour TAngleterre.
PBge 403, lignes 18 et 19 : au lieu de telle était la lourde tâche qui incombait au gouvornement de M. Thiers, //re telle était la lourde tâche qui incombait au gouvernement do M. Thiers et à ceux ([ui lui ont succédé au pouvoir. .
Page 404, lignes 27 et suivantes : au lieu de (590.000.000 de francs en chiffres ronds), lire (409 millions de francs en chiffres ronds).
Page 480, ligne 30 : au lieu de sans diminuer la vitesse, lire sans diminuer la vitesse des bâtiments.
Page 609, lign^ 4: au lieu de en 1S63, on en trouvait 63, lire au. 1863, on en comptait 63.
Page 610, ligne 3 : au lieu, de les budgets sont devenus plus forts, lire les budgets sont devenus plus lourds.
Page 610, ligne 18 : au lieu de font un peu défaut, lire font défaut.
Page 610, ligne 36 : au lieu de quelques élèves, lire plusieurs élèves.
Page 612, ligne 12 : au lieu de une pension de 600 fr. lire une pension minimum do 600 francs.
Page 616, ligne 14 : au Heu de 10.816, lire 10.796.
Page 620, ligne 18: au lieu de 2.158.883,63, lire 2.158.883,73.
Page 621, ligne 13 : au lieu de 1.8;i.091, lire 1.871.019.
Page 623, ligne 21 : au lieu de se sont relevés, lire ont été relevés.
Page 625, lignes 15 et 16 : au lieu de le taux n'est plus inférieur au prix des pensionnaires, lire le taux des bourses n'est plus inférieur au prix de pension.
Page 627, ligne 15 : au lieu de 7.500, lire 8.000.
Page 627, ligne 16 : au lieu de les départements, lire les départements y compris l'indemnité d'agrégation.
Page 627, ligne 30 : 7° les arrêts avec travail dans un Heu isolé (cette ?• punition a été supprimée par circulaire).
Page 628, ligne 34 : au lieu de les traitements des professeurs, lire les traitements des professeurs du collège Rollin, seul collège municipal d'enseignement secondaire dans la capitale.
Page 628, ligne 35: an lieu de 7.500, litr 7.500 non compris l'indemnité d'agrégation.
Page 630, ligne 2 : au lieu de et le diplôme, lire et le grade.
Page 632, ligne 32 : au lieu de donc la pension, tire donc, mathématiquement, la pension.
Page 633, ligne 8 : au lieu d^ est moins cher, lire est, en réalité, moins cher.
Page 633, ligne 11 : au lieu de plus cher, lire plus cher, comme on peut le voir par les chiffres ci-dessus.
Page 63-1, ligne 9 : au lieu de deux lycées (Lakanal et Janson de Sailly) et trois petits lycées, lire deux lycées à Paris (Lakanal et Janson de Sailly) et trois petits lycées dont deux à Paris.
Page 635, ligne 6 : au lieu de enfin 3 à Paris, etc., lire enfin 3 dont 2 sont ouverts à Paris, etc.
Page 635, ligne 35 : au lieu de et la tendance générale est, lire et la tendance est.
Page 636, ligne 10 : au lieu de ce sont comme, lire ces cours sont comme.
Page 63G, ligne 12 : au lieu de on ouvre et on encourage ces cours, lire on encourage cet enseignement.
Page 636, ligne 13 : au lieu de même à leur donner, lim même à appliquer.
Page 636, ligne 14 : au liru dé mais ils sont peu, lire mais ces cours sont peu.
Page 637, ligne 13 : au lieu de il a été engage les dépenses suivantes : lire les dépenses suivantes ont été engagées :
Page 638, ligne 21 ; au lieu de 4.351.864 fr. 80, lire 4.351.964 fr. 80.
Page 640, ligne 22 : au lieu de et 11.800 pour le collège d'Ablieviile, lire et pour le collège d'Abbeville 11.800
Total 544 800
Page 643, ligne 16 : au lieu r/^? des boursiers, ///•<? des boursiers des lycées.
Page 643, ligne 31 : au lieu de b. diminué, lire a diminué dans les lycées.
Page 644, ligne 16 : au lieu de n'en forment plus que les deux tiers, lire ne forment plus que les deux tiers de ces derniers.
Page 044, ligne 32 : au lieu de ils sont au-dessous, lire ^leuv chiflfic est inférieur à celui.
Page 645, Hgne 1 : au lieu de élèves en tout ont fréquenté, lire élèves ont fréquenté.
Page 647, lignes 26 et suivantes : remarque : les chiffres de l'année 1810 sont à rapprocher de ceux de l'année 1884, p. 648.
Page 648, ligne 1 : remarque : les chiffres de Tannée 1884 sont à rapprocher de ceux de l'année 1810, p. 047.
Page 648, ligne 15 ; au lieu de plus fortes, lire plus fortes. En effet, en
1810, on comptait 9.310 élèves seulement dans les lycées contre ?2.17I élèves dans les collèges; en 1884, la proportion est renversée : les lycées comprenaient 49.459 élèves et les collèges, 39.720 seulemeut.
Page 649. ligne 20 : au lieu de 49.442, lire 49.440
Page 649, ligne 38 : au lieu de 39.730, lire 40.999.
Page 650, ligne 10 : au lieu de 98.603.164 fr. 65, lire 98.603.154 fr. 65.
Page 651, ligne 23 : au lieu de 78.561.417 fr. 09. lire 78.561.417 fr. 10.
Page 655, ligne 36 : au lieu de Técole pratique de la Faculté, lire Técole pratique de la dite Faculté.
Page 656, ligne 2 : au lieu de ouverte que «le jour, lire ouverte que le jour.
Page 657, ligne 34 : au lieu de 3.758, lire 3.720.
Page 663, ligne 18 : au lieu de puis on tiUona lire puis le gouvernement et les chambres tâtonnèrent dans les modifications et dans des discussions passionnées.
Page 663, lignes 20 et suivantes : au lieu de on organisa le Conseil supérieur de l'instruction publique et l'on y admit des savants, des professeurs, des ministres des cultes et de membress de renseignement libre, lire le Conseil supérieur de l'instruction publique fut org^anisé et composé de savants, de professeurs, de ministres des cultes et de membres de renseignement libre.
Page 663, ligne 26 : au lieu de en 1875, tire en 1880.
Page 663, ligne 39 : au lieu de on cherche encore, lire le gouvernement cherche encore.
Page 664, ligne 27 ; au lieu de 7.326, lire 7.426.
Page 664, ligne 39 : au lieu de 8.952, lire 8.052.
Page 66r», lij4:nc 15 : au lieu </6' presque tous les chiffres sont, lire presque tous sont.
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